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Ce  volume  complète  la  collection  des  Documents  relatifs 
aux  troubles  de  Bruxelles. 

Les  lettres  du  marquis  de  Prié  au  prince  Eugène  ,  et  les 
pièces  qui  servent  à  les  éclaircir,  forment  la  plus  considéra- 
ble partie  de  cette  collection  ;  elles  en  sont  aussi  la  partie  la 
plus  intéressante. 

Tâchons  de  les  résumer  en  peu  de  mots. 

Les  lettres  que  contient  le  premier  volume  sont  au  nom* 
bre  de  vingt-six;  elles  s'étendent  du  11  janvier  1717  au  10 
octobre  1718. 

Les  causes,  l'origine,  le  caractère,  les  pbases  diverses  de 

la  sédition  qui  éclata  au  sein  de  la  capitale  de  la  Belgique 

en  1718,  sont  retracés  avec  détail  dans  cette  première  série 
2  * 


lie  U  corrcRpondance  du  minulre  plénipolieiiLîaireaTec  le 
([OUTerneur  (vénérai.  Oo  y  voit  lei  nalioos  ou  doyens  des 
métiers  s'opposer  d'abord,  en  s'appuyant  de  l'exemple  des 
quarlier-mallres  et  des  doyens  d'Anvers,  au  payement  des 
subsides  de  1715  et  1716,  qu'elles  avaient  consentis;  récla- 
mer cnsuile  l'abrogation  dun  rèfriement  porté  en  1704, 
sur  l'administration  économique  de  la  ville,  et  refuser 
enfin  de  jurer  l'observation  du  règlement  addilionnel 
de  1700,  qu'elles  considéraient  comme  émané  d'une  au- 
torité illégilime,  et  contraire  à  la  constitution  du  pays.  Le 
frouvcrnement,  pour  sortir  de  l'embarras  oii  le  jettent  ces 
prétentions ,  a  recours  au  tribunal  suprême  de  la  province, 
au  conseil  de  Brabant,  investi  parla  Joyeute  Entrée  du 
pouvoir  de  '^  traiter  toutes  les  affaires  dudit  pays  et  inha- 
Il  bitants  d'iceUii  concernant  la  justice  et  ce  qui  en  dépend, 
Il  soit  des  provisions  ordinaires  de  justice,  ou  statuts,  pla- 
"  cards ,  édite ,  ordonnances ,  commandements  ou  autre- 
"  ment  (1).  »  Le  conseil  ordonne  aux  doyens  de  prêter  le 
serment  ;  il  déclare  que,  \  défaut  par  eux  de  s'acquitter  de 
ce  devoir,  et  tant  qu'ils  n'y  auront  pas  satisfait,  ils  seront 
déchus  du  droit  de  former  le  troisième  membre  de  la  ville. 
Les  nations  persistent  dans  leur  refus,  malgré  les  démar- 
ches faites  auprès  d'elles  par  le  prince  de  Rubempré  et  le 
(>résident  de  fiaillct,  malgré  les  exhortations  de  l'archevêque 
de  Malincs,  malgré  les  sollicitations  actives  des  députés  des 
étals,  du  magistral  et  du  large  conseil.  L'inauguration  de 
l'Empereur,  comme  duc  de  Brabant,  a  lieu,  en  conséquence, 


(I)  Arlielo  tS  de  l>  i^jvatt  Entrée. 


sans  leur  concours  ni  leur  consentement.  Le  subside  de  1717 
est  de  même  levé,  nonobstant  leur  opposition.  Sur  l'ordre  de 
l'Empereur,  les  doyens  sont  conroqués  à  i'hôtel  de  ville, 
pour  prêter  le  serment.  Quoiqu'il  leur  soit  déclaré  que, 
cette  formalité  remplie,  ils  pourront  user  de  leurs  anciens 
règlements,  ainsi  qu'ils  le  demandaient ,  la  grande  majorité 
d'entre  eux  ne  veulent  pas  se  soumettre  à  la  décision  impé- 
riale, et  sortent  tumultueusement  de  l'hôtel  de  ville.  C'est 
alors  que  le  peuple  se  soulève.  Un  doyen  qui  avait  prêté  le 
serment,  est  poursuivi  jusque  dans  sa  maison ,  d'où  il  se 
sauve  à  grand'  peine.  Celle  du  bourgmestre  est  pillée  et  dé- 
molie. Les  troupes,  attaquées  par  la  populace  k  coups  de 
pierres,  sont  obligées  de  se  retirer  dans  le  haut  de  la  ville. 
Les  serments  et  les  compagnies  bourgeoises  prennent  les 
armes.  Le  marquis  de  Prié  est  forcé  de  délivrer  aux  doyens 
un  acte  qui  les  autorise  à  jurer  seulement  l'observation  du 
règlement  de  1619.  Non  contents  de  cela  ,  les  doyens  exi- 
gent que  tes  décrets  rendus  contre  eux  par  le  conseil  de 
Brabant  soient  cassés  et  annulés.  Le  marquis  se  voit  con- 
traint de  souscrire  encore  à  cette  prétention,  et  non-seule- 
ment il  rend  une  déclaration  qui  casse  les  décrets  dont  se 
plaignaient  les  doyens ,  mais  il  ordonne  au  conseil  de  Bra- 
bant de  l'enregistrer,  ce  qui  est  exécuté  par  celte  cour.  Dans 
l'espoir  que  ces  concessions  auront  satisfait  les  doyens ,  il 
les  requiert  de  se  séparer.  Loin  d'obtempérer  à  celte  in- 
vitation, ceux-ci  forment  de  nouvelles  demandes.  Ils  veu- 
lent que  tous  les  décrets  et  sentences  du  conseil  de  Bra- 
bant ,  à  quelque  époque  qu'ils  aient  été  rendus ,  qui 
seraient  contraires  à  leurs  privilèges,  soient  révoqués.  Lee 


I 


I 


romontrances  qui  leur  sont  FaUes  pour  les  détourner  d'in- 
sislcrflur  ce  point,  sont  inutiles  :  il  faut  que  le  marquis  de 
Prié,  maiffré  toute  sa  répugnance,  se  soumette  derechef  à 
leur  volonté.  Il  rend  le  décret  désiré  par  eux,  et  le  con- 
acil  do  Brabnnl  l'enregistre  avec  docilité,  comme  les  précé- 
dents. Il  semblait  que  par  là  tout  dût  finir,  mais  il  n'en  est 
point  ainsi.  Les  aj^R.itcurs  oui  préparé  de  nouveaux  désor- 
dres. La  populace  s'ameute  le  soir  et  va  assaillir  l'hôtel  du 
conseil  de  Brabant.  qu'elle  dévaste,  ainsi  que  la  chancelle- 
rie. Le  m.irquis  de  Prié  réclame  du  magistrat  le  concours 
des  serments  et  des  compagnies  bourgeoises,  mais  en  vain  : 
l'Autorilé  municipale  n'est  pas  plus  respectée  que  celle  du 
gouTcrnentent .  Plusieurs  maisons,  celles  entre  autres  d'un 
échevin,  du  pcasionnaîrc  des  étais  et  de  l'abbé  de  Diligliem, 
■ont  encore  pillées.  Les  troupes  restent  passives,  pour  éviter 
une  oolliston  «vec  la  bourgeoisie.  Ce  n'est  que  plus  tard 
que,  d'accord  avec  le  magistrat,  le  marquis  de  Prié  or- 
donne qu'elles  agissent  contre  ceux  qui  attenteraient  aux 
per»onne«  ou  aux  propriétés.  L«  tranquillité  publique  ne  se 
rrtablit  néanmoins  qu'avec  peine.  Des  désordres  ont  encore 
lieu  sur  dift*reals  points  cl  sous  divers  prétextes,  te  gou- 
remcment  et  le  magûlrat  cUnt  toujours  obligés  k  de 
gnads  MèMgeoMDU,  l'action  de  U  justice  étant  paralf- 
•M  et  inlemMipMe.depai» qu'elle  a  été  probnée  jusque  dans 
MU  sanctuaire.  Let  auteurs  des  troubles  conuueocent  cepen- 
4a»t  i  concevoir  des  inquiétudes,  à  U  Douvetle  de  U  paix  de 
9tm  iTOwiu .  qui  rendait  disponible  ramée  impériale  de 
Ua^pk ,  «*  4t  ta  réwlutnB  prûe  par  U  cour  de  Vienne 
^tKV9ftr  fwd^HM  f  igiamla  aw\  P«vs.-Ba».  C'est  d«Ds  oeUe 


'  sîlUâlîôn  qu'élaienl  les  choses  à  la  fin  de  1718,  époque  où 
s'arrêtent  les  iellres  du  marquis  de  Prié  qui  Font  la  matière 
du  premier  Tolume. 


B-Ccllesque  renferme  le  second  sont  au  nombre  de  vingt- 
neui;  la  première  est  datée  du  2  février  1719,  la  dernière 
l'est  du  mois  de  février  1721. 


la  scène  change.  Les  régiments  envoyés  de  ia  Hongrie 
•nivant  successivement  h  Bruxelles,  le  gouvernement  prend 
«ne  autre  attitude.  Quelques  cria  séditieux  se  font  bien  en- 
core entendre  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  janvier , 
mais  ils  sont  réprimés  immédiatement,  el  leurs  auteurs  li- 
bres à  la  justice.  Des  ordonnances  sont  publiées  pour  l'ex- 
pulaion  des  vagabonds  et  des  gens  sans  aveu;  on  en  arrête 
lincertain  nombre;  on  en  fustige  et  bannit  plusieurs.  Des 
corps  de  garde  sont  construits  dans  les  principaux  endroits 
lie  la  ville.  Le  conseil  de  Brabant  reprend  ses  fonctions.  Des 
infonnations  sont  ordonnées  contre  ceux  qui  ont  été  impli- 
lués  directement  ou  indirectement  dans  les  troubles.  Le 
mtrquis  de  Prié  parvient  à  se  saisir  du  doyen  François 
Agneessens  et  de  quatre  de  ses  collègues,  Jean-François 
l*jeusne,  François  Vanderborgbt ,  Adrien  Coppens  el  Ga- 
l"iel  de  Haeze.  Le  conseil  de  Brabant  est  chargé  d'instruire 
leur  procès.  A  celte  nouvelle,  un  grand  nombre  de  doyens 
>£loignenl  de  Bruxelles.  Le  peuple  manifeste  d'abord  des 
■iilenlions  hostiles  :  l'échafaud  qui  avait  élé  dressé  sur  le 
Gi'and  marché  est  livré  aux  flammes,  un  coup  de  feu  est  tiré 
^ur  un  piquet  de  dragons  ;  mais  des  mesures  énergiques  «ont 


prises,  et  des  ordres  rigoureux  sont  donnas  aux  troupes.^ 
bourgeois  qui  avait  voulu  rcnTerser  l'échelle  de  la  potence 
que  le  gouvernement  avait  fait  placer  sur  le  niarclié  au  lieu 
de  l'échafaud,  est  massacré  par  les  soldais.  Les  nations  ac- 
cordent l'impôt  municipal  sur  la  bière  ,  connu  sous  le  nom 
du  gigot,  sans  élever  la  moindre  réclamation.  Le  marquis  de 
Prié  sévit  contre  des  religieux  qui,  pendant  la  semaine 
sainte,  avaient  blâmé  enchaire  l'arrestation  et  lejugementdes 
doyens.  Les  nations  consentent  le  subside  de  1717,  qu'elles 
avaient  si  opiniâtrement  refusé,  et  peu  après  celui  de  1718. 
Les  deux  premiers  états  de  Brabanl  votent  le  subside 
de  1719.  Le  marquis  de  Prié  presse  l'inslruclion  du  procès 
intenté  aux  doyens  arrêtés;  d  emploie  toute  son  inlluence 
auprès  des  membres  du  conseil  de  firabant,  pour  en  oblenii- 
iles  condamnations  capitales.  Il  fait  camper  l'infanterie  au 
Parc,  et  la  cavalerie  hors  la  porte  de  Laeken.  Le  conseil  de 
Brabant  refuse  aux  doyens  arrêtés  l'assistance  de  procureurs 
et  d'avocats  i  il  ne  consent  pas  toutefois,  comme  le  marquis 
l'eût  désiré,  à  leur  faire  subir  la  torture-  Au  grand  mécon- 
teniement  de  ce  ministre,  il  se  borne  à  décréter  de  prise  de 
corps  quatre  des  vingt  doyens  contre  lesquels  le  procureur 
général  avait  requis  des  provisions  de  Justice.  Les  auteurs 
des  cris  séditieux  proférés  dans  le  mois  de  janvier  sont  con- 
damnés à  dix  années  de  bannissement.  Après  six  mois  d'iti- 
slruction  et  de  délibéralions,  le  conseil  de  Brabant  achève  le 
procès  des  doyens  arrêtés,  ainsi  que  des  individus  coupables 
des  pillages  commis  en  1718  :  Agneessens  est  condamné  à  la 
peine  capitale ,  Be  Haeze ,  Lejeusne,  Vauderborgbt  et  Cop- 
|>ens,   à    un  bannissement   perpétuel  et  à   la  confiscation 
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de  leurs  biens;  sept  des  pillards  sont  aussi  condamnëa  k 
morl,  des  peines  extraordinaires  sont  appliquées  aux  autres. 
Le  magistrat  et  les  curés  de  la  ville  intercèdent  pour  les 
doyens  condamnés.  Prié  n'a  point  égard  à  leurs  supplica- 
tions :  il  fait  seulement  grâce  de  la  vie  à  deux  des  individus 
coupables  des  pillages.  Agneessens  est  décapite,  ainsi  que 
cinq  des  pillards  ;  De  Uaeze,  Lejeusne,  Vanderborgbt  et  Cop- 
pens  sont  conduits  hors  de  la  ville.  Le  sang  d'Agneessens , 
regardé  par  le  peuple  comme  un  martyr  de  la  liberté  ,  est 
religieusement  recueilli  par  les  bourgeois;  son  corps  est 
porté  dans  l'église  de  la  Chapelle ,  où  il  est  inhumé  avec  une 
sorte  de  pompe;  des  obsèques  sont  célébrées  en  son  honneur 
dans  différentes  paroisses.  Le  marquis  ordonne  qu'une  en- 
quête soit  Faîte  à  ce  sujet  ;  Il  veut  que  le  corps  d'Agncessens 
soit  exhumé;  il  provoque  de  l'archevêque  de  Malines  des 
ordres  sévères  aux  curés.  Il  interdit  aux  femmes  des  doyens 
condamnés  de  continuer  le  commerce  de  leurs  maris.  Toutes 
ces  mesures  répandent  dans  la  ville  la  terreur  et  la  conster- 
uatioD.  Les  doyens  se  conforment  aux  ordresde  l'Empereur, 
ea  jurant  l'observation  du  règlement  additionnel  de  1700. 
Les  décrets  extorqués  par  eux  en  1718  sont  retirés  de  leurs 
archives,  tracée  par  le  conseil  de  BrabanI,  et  délivrés  ensuite 
■m  marquis.  Les  nations  consentent  le  subside  de  1719, 
Latf  bientôt  après ,  ii  l'exemple  des  deux  premiers  états  de 
Brabant ,  celui  de  1720.  L'autorité  du  gouvernement 
te  trouve  ainsi  entièrement  rétablie;  les  choses  repren- 
nent leur  cours  naturel,  et  néanmoins  le  minisire  pléni- 
potentiatre,  persévérant  dans  ses  principes  de  rigueur, 
ic  montre  toujours  opposé  à  ce  que  l'Empereur  accorde 
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une  amnistie  qui  ferait  disparaître  la  trace  de*  trouU 

Tel  est  le  précis  succinct  delà  volumineuse  correspondauce 
du  marquis  de  Prié  avec  le  prince  Eugène  :  je  me  suis  borné 
à  réauiner  fidèlement  les  faits,  laissant  à  chacun  le  soin  de 
les  apprécier.  '^^H 

A  la  suite  des  leilres  du  mînislre  sont  les  rapports, ^MP" 
nombre  de  vingt-lrois,  dans  lesquels  le  prince  gouverneur 
général  en  rend  compte  à  l'Empereur,  et  les  dépêches  de  ce 
monarque,  au  nombre  de  dix-huit.  -^^Q 

Certes,  il  élait  très-important  de  connaître  la  part  qtïe 
prirent  à  ce  grave  événement  et  le  prince  Eugène,  dont 
Prié  n'était  que  le  lieutenant,  et  la  cour  de  Vienne  :  aussi 
lira-t-on  avec  intérêt  les  rapports  et  les  dépêches  dont  il 
vient  d'être  parlé.  On  y  remarquera  que  le  prince ,  lors  de 
l'origine  des  troubles,  était  partisan  de  la  douceur  et  de  la 
clémence,  ne  voulant  pas  que,  par  des  mesures  trop  sévères, 
on  rendît  odieux  les  commencements  du  règne  de  l'Empereur 
aux  Pays-Bas  :  de  tels  sentiments  étaient  d'une  bonne  poli- 
tique. Les  mêmes  dispositions  animaient  Charles  VI,  et  c'é- 
tait une  concession  notable .  que  celle  qu'il  fit ,  en  consen- 
tant que  les  doyens,  lorsqu'ils  auraient  juré  l'observation  du 
règlement  de  1700,  se  conduisissent  selon  celui  de  1619  : 
rétablis  ainsi  par  le  fait  dans  la  possession  de  leurs  anciennes 
coutumes,  les  doyens  s'y  seraient  vraisemblablement  main- 
tenus; c'est  ce  que  par  malheur  ils  ne  comprirent  pas.  L'Em- 
pereur, ayant  vu  ses  ordres  méprisés  et  l'autorité  du  gouver- 
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nement  foulée  aux  pieds ,  donna  des  instructions  plus  rigou- 
reuses :  il  est  permis  de  croire  toutefois  que,  si  le  marquis  de 
Prié  ne  se  fut  pas  autant  pressé  de  faire  décapiter  Agnees- 
sens ,  on  eût  obtenu  de  Charles  YI  la  grâce  de  cet  infortuné 
doyen.  L'Empereur  montra  peu  de  temps  après  qu'il  était 
loin  d'approuver  le  zèle  passionné  de  son  ministre,  en  inter- 
disant d'exhumer  le  cadavre  d'Agneessens  y  et  de  diriger  des 
poursuites  contre  ceux  qui  lui  avaient  donné  la  sépulture 
dans  l'église  de  la  Chapelle,  ou  qui  avaient  célébré  des  ob- 
sèques en  son  honneur*  Il  s'opposa  à  ce  que  l'on  fit  payer  par 
la  ville  de  Bruxelles  les  frais  du  logement  des  troupes  qui  y 
avaient  été  envoyées;  à  plusieurs  reprises,  il  annonça  l'in- 
tention d'accorder  une  amnistie ,  intention  qui  fut  paralysée, 
ainsi  que  je  l'ai  fait  observer ,  par  le  mauvais  vouloir  du  mar- 
quis de  Prié,  tant  qu'il  conserva  la  direction  des  affaires  du 
gouvernement. 

Un  Appendice  termine  ce  volume.  J'y  ai  réuni  plusieurs 
pièces  d'un  haut  intérêt  : 

La  sentence  d'Agneessens  d'abord  :  elle  n'avait  été  impri- 
mée jusqu'ici,  du  moins  en  français,  que  dans  un  journal 
auquel  je  l'avais  communiquée  moi-même; 

Puis,  les  actes  concernant  l'amnistie  que  l'Empereur  ac- 
corda, à  l'arrivée  et  par  l'intercession  de  l'archiduchesse 
Harie-Élisabeth ,  en  1725,  aux  doyens  bannis  et  à  tous 
ceux  qui  avaient  été  impliqués  dans  la  sédition  de  1718  ; 

Les  réclamations  qui  furent  faites  par  les  victimes  des  pil- 


lagesetparle  conseil  de  Brabant,  pour  être  irniemnisés  A 
qu'ils  avaient  perdu  lors  des  troubles ,  avec  les  délibéi'ationg 
auxquelles  ces  demandes  donnèrent  lieu  :  les  personnes  quî 
s'occupent  de  l'histoire  contemporaine  pourront  trouver 
assez  curieux  de  comparer  ce  qui  se  passa  alors  avec  ce  qui 
s'est  passé  depuis  1830,  par  rapport  à  des  réclamations  de  la 
même  nature; 


Enfin  la  Justification  des  doyens ,  adressée  à  l'Empereur  , 
au  moment  où  Agneessens ,  De  Haeze,  Lejeusne,  Vander- 
borght  et  Coppens  venaient  d'être  arrêtés  ■ 


i 


Ceux  qui  prendront  la  peine  de  parcourir  ces  deux 
lûmes  (le  Documents  reconnaîtront,  je  l'espère  ,  comme  je 
le  disais  dans  mon  Introduction,  qu'on  trouverait  diffici- 
lement, sur  un  événement  quelconque  de  l'histoire,  une  col- 
lection aussi  suivie,  aussi  complète,  aussi  importante,  de 
matériaux. 


len^^ 


Un  troisième  et  dernier  volume  contiendra  les  documt 
relatifs  aux  troubles  de  Mallnes  et  d'Anvers.  Je  le  ferai  pré- 
céder d'un  coup  d'œil  historique  sur  l'administration  du  mar- 
quis de  Prié ,  dans  lequel  je  m'efforcerai  de  répandre  quel- 
ques nouvelles  lumières  sur  le  caractère  de  ce  ministre ,  et 
sur  la  situation  de  la  Belgique  à  l'époque  où  il  la  gou- 
verna. 

Je  ferai  usage,  dans  ce  travail ,  d'une  correspondance  infi- 
nimentprécieiise  dont  je  suis  redevable  à  la  bienveillance  de 
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H.  Mignet,  directeur  des  archives  des  affaires  étrangères  à 
Paris  :  c'est  celle  du  marquis  de  Rossi ,  ambassadeur  de 
France  à  Bruxelles.  Les  révélations  qu'on  y  trouve  sur  les 
principaux  personnages  du  gouvernement,  sur  les  partis  po- 
litiques qu'il  y  avait  dans  le  pays ,  sur  l'esprit  de  la  nation  et 
sur  une  foule  de  faits  d'un  intérêt  général,  en  font  des  docu- 
ments rares  et  d'une  grande  valeur. 

Je  pourrai  sans  doute  aussi  puiser  bien  des  renseignements 
curieux  dans  les  mémoires  du  feld-maréchal  comte  de  Mé- 
rode-Westerloo  9  dont  la  publication  très*prochaine  est 
annoncée* 


Septembre  1830. 
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j'aurai  l'honneur  d'informer  Votre  Allesse  dans  la  suite 
Nonobstant  cet  emprisonnement,  que  quelques-uns 
croyoîent  pouvoir  en|^a{jer  les  corps  des  métiers  et  les  na- 
tions, dont  les  arrêtés  et  la  plupart  de  ceux  qui  composoicnt 
cette  bande  sont  des  ^farçons  ou  des  valets,  et  surtout  des 
bouchers,  il  n'y  a  eu  le  moindre  bruit  tout  ce  jour  dans  la 
ville.  Les  deux  bataillons  de  Wurtemberg  sont  arrivés  entre 
les  dix  et  onze  heures  hier  au  soir,  quoique  mon  intention , 
selon  ce  que  je  marquai  à  H.  le  maréchal  dans  ma  réponse  . 
qui  lui  fut  rendue  à  la  pointe  du  jour.  Fût  qu'ils  entrassent 
de  jour,  alin  que  cette  bourgeoisie  connût  qu'on  avoit  plus 
de  force  qu'il  ne  falloit  pour  mettre  tous  les  mutins  à  la  rai- 
son. Cela  n'a  pas  laissé  d'augmenter  la  crainte  qu'il  y  a  pré- 
sentement dans  la  ville ,  où  l'on  est  en  état  d'entreprendre , 
avec  toulesortede  sûreté,  tout  ce  qui  sera  nécessaire  poui 
le  service  de  Sa  Majesté. 

J'ai  l'honneur  d'être  très-respectueusement. 
Monseigneur, 
De  Voire  Aliessc  Sérénissime  , 
Très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 
Le  Makqiiim  db  Prié. 


our 

t 


(A)  La  XXVI=  lettre  du  marquis  de  Prié  est  da  10  octtfT 
bre  1718;  la  XSVII'  est  du  2  février  1719  :  il  n'est  pas  douleus 
qu'il  n'y  ait  une  lacune  dans  cetle  partie  de  la  correiipr>ndance 
du  Marquis  aveu  le  prince  Eugène;  mnis  toutes  les  recherches 
que  j'ai  faites  dans  l'espoir  de  la  combleront  été  infructueuses. 

Du  reste,  peu  de  faits  importants  se  passèrent  dans  l'inter- 
valle du  10  octobre  au  2  février;  je  rapporterai  ici  ceux  qui 
nie  paraissent  mériter  d'élre  connus,  d'après  les  registres  des 
étals  de  Brabant,  ceux  du  conseil  d'État  et  les  journaux  du 
temps. 


i 
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Le  8  octobre^  le  marquis  de  Prié  annonça  au  conseil  d'État 
que,  d'après  les  ordres  de  la  cour,  il  partirait  sous  peu  de  jours 
pour  la  Hollande  (1),  et  il  prit  congé  de  ce  corps. 

Le  11  octobre,  il  adressa  au  conseil  le  décret  suivant  : 

c(  Comme  S.  M.  L  et  C.  a  été  servie  de  m'ordonner  de  me 
rendre  pour  peu  de  temps  à  La  Haye  pour  des  raisons  de  son 
royal  service,  et  sa  souveraine  volonté  étant  que,  pendant  ma 
courte  absence,  je  me  réserve  la  connoissance  et  la  disposition 
de  toutes  les  affaires  qui  concernent  le  gouvernement,  en  la 
même  forme  et  manière  que  si  j^étois  ici  présent,  le  tout  con- 
formément sa  lettre  impériale  écrite  au  sérénissime  prince 
Eugène  de  Savoye  en  date  du  10  septembre  de  cette  année, 
qu'il  m'a  remis,  et  que  j'ai  communiquée  en  original  à  ce  con- 
seil, en  cette  conformité,  j*encharge  ce  conseil  d'examiner  les 
affaires  qui  s'y  présenteront,  celles  que  j'y  ai  remises  et  qui  sont 
comprises  dans  la  liste  ci-jointe;  de  m'envoyer  ses  consultes  sur 
lesdites  matières  qui,  sur  le  pied  des  anciennes  instructions  des 
conseils  collatéraux,  sont  réservées  à  la  délibération  du  gouver- 
neur général,  que  je  renvoyerai  au  conseil  avec  les  résolutions 
que  j'aurai  prises  sur  les  respectives  matières, 
«n  Et  si,  pendant  mon  absence,  il  survienne  quelques  cas 
graves  et  imprévus,  le  conseil  s'assemblera  extraordinairement, 
examinera  sans  perte  de  teros  ces  matières^  et  m*envoyera  aus- 
sitôt par  exprès  sa  consulte  avec  toutes  les  réflexions  à  faire 
sur  la  matière,  afin  que  j'y  décrète  ma  résolution,  que  je  ren- 
voyerai au  plus  tôt  par  le  même  exprès. 

N  Prévenant  aussi  ce  conseil  que,  s'il  survenoit  quelque 
trouble,  émotion  ou  tumulte  pendant  mon  absence  (de  quoi 
il  n'y  a  présentement  aucune  apparence],  qui  demanderoit  un 
prompt  remède,  que  j'ai,  pour  pareils  événements,  donné  mes 
ordres  à  M.  le  marécbal  de  Vehlen ,  pour  soutenir  le  service  et 
le  repos  public,  et  assister  au  conseil  d'État  tojiites  et  quantes 
fois  il  s'agira  de  concerter  les  moyens  praticables  pour  préve- 
nir ou  arrêter  pareils  désordres,  ou  pour  me  consulter  et 
attendre  ma  résolution,  si  les  circonstances  des  affaires  le  per- 

(1)  Il  dettit  y  terminer  k s  négociatioas  relatives  au  nouveau  traité  de  la  Barrière. 

i. 


Il) 


TAOUBLEâ  DE  BaUlELLES. 


meltont*  à  quel  effet,  ce  conseil  ra'enroyera  sa  coosulte  par 
exprés. 

11  Je  me  confieduïèle  et  de  l'attachement  île»  ministres  qui  le 
composent,  qu'il»  concourront  tous  également,  en  pareils  cns 
et  en  tous  autres,  au  plus  grand  bien  du  service  de  S.  M.  el 
avantage  de  ces  pays, 

»  Le  MARacis  DE  Prié,  » 

La  dépêche  de  l'Empereur  mentionnée  dans  ce  décret  était 
ninsi  cnnçue  :  ^ 

,.  L'EJIPEREUR  ET  ROY.  "^M 


Il  Mon  cousin,  comme  j'ai  ordonné,  pour  des  raisons  de  mon 
royal  service,  au  marquis  de  Prié,  mon  ministre  plénipoten- 
tiaire au  gouvernement  de  mes  Pays-Bas,  de  se  rendre  pour 
peu  d  j  temps  à  La  Haye,  je  veux  et  ordonne  que,  pendant  cette 
courte  el  accidentelle  absence  dudil  Marquis,  il  suit  considéré 
roit  présenta  Bruxelles,  et  que,  par  cet  te  raison,  il 
e  le  maniement  et  la  direction  de  toutes  les  aflaires,  en 
sorte  que  le  conseil  d'btat  examine  et  cunsalte  seulement  les 
matières  qui  seront  proposées  selon  l'ordre  dudit  Murquis,  et 
en  conrormité  de  la  disposition  et  régie  qu'il  aura  laite,  sans 
qu'il  soit  permis  aux  secrétaires  de  proposer  et  expédier  autres 
matières  que  celles  qui  auront  été  réglées  par  ledit  ministre 
plénipotentiaire.  Et,  d'autant  qu'il  peut  surrcnir  des  cas  graves 
et  non  prévus  par  ledit  Marquis,  il  pourra  laisserordre  que  pour 
lors  le  conseil  d'Etat  soit  extraordîiiairetnent  convoqué;  que 
lesdits  cas  y  soient  proposés,  et  que  ledit  conseil  fasse  sa  con- 
sulte, qui  sera  envoyée  audit  Marquis  par  un  exprès,  afin  qu'il 
prenne  là-dessus  sa  résolution, el  envoyescsurdrcs  par  le  retour 
du  même  exprès.  Et,  s'il  survcnoit  quelque  trouble,  émotion  ou 
tumulte  (qui  est  ce  qui  peut  demander  pressant  et  prompt 
remède),  le  maréchal  de  Vehlen  sera  provisionnelleraent  obligé 
do  soutenir  le  service  et  le  repos  public,  selon  les  ordres  qne  le- 
dit Marquis  lui  aura  laissés,  ou  jusques  à  ce  que  la  résolution 
de  iDondil  miniaire  plénipotentiaire  arrive,  lequel  laissera 
aus!!  ordre  exprès  aux  secrétaires  qu'ils  n'expédient  aucune 
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dépêche  sans  sa  préalable  résolution  et  ordre  par  écrit.  Gel 
ordre  sera  publié  et  enregistré  dans  mondit  conseil  d'État  :  car 
telle  est  ma  volonté.  Â  tant,  mon  cousin,  Notre-Seigneur  tous 
ait  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Vienne,  ce  10™<^  septem- 
bre 1718. 

»  Charles.  » 


Les  ordres  laissés  par  le  Marquis  au  maréchal  comte  de 
Vehlen  étaient  de  la  teneur  suivante  : 


((  Monsieur,  S*  M.  I.  et  C.  notre  très-auguste  maître  m'ayant 
ordonné  de  me  rendre  en  Hollande  pour  des  raisons  de  son 
royal  service,  et  ayant  aussi  prescrit  la  manière  avec  laquelle 
le  gouvernement  doit  rester  pendant  ma  courte  et  acciden- 
telle absence,  par  sa  royale  dépêche  du  10  du  mois  passé,  j'ai 
cm  de  devoir  faire  tenir  à  Votre  Excellence  la  ci-jointe  copie 
de  ladite  dépêche,  dont  l'original  a  déjà  été  communiqué  à 
Votre  Excellence  par  le  secrétaire  d'État  et  de  guerre  don  Fran- 
cisco Navarre,  afin  qu'elle  puisse  servir  pour  sa  direction.  Et, 
comme  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  laisser  à  Votre  Excellence  le 
loin  de  pourvoir  à  la  sûreté  et  au  repos  public,  en  cas  qu'il 
arrivât  quelque  nouvelle  émotion  ou  tumulte  dans  cette  ville, 
elle  n'aura  qu'à  suivre  les  ordres  que  j'ai  déjà  donnés  ci-devant 
d'employer  et  faire  agir  les  troupes  de  la  manière  qu'elle  trou- 
vera le  plus  convenir  au  service  de  Sa  Majesté,  pour  empêcher 
tout  désordre,  dissiper  et  charger  la  populace,  si  elle  venoit  à 
entreprendre  quelque  nouveau  pillage,  ou  s'attrouper  en 
nombre  considérable  pour  commettre  d'autres  excès,  et  s'oppo- 
ser à  quelque  exécution  de  justice.  Je  dois  aussi  informer 
Votre  Excellence  que  j'ai  ordonné  bien  positivement,  tant  au 
bourgmestre  qu'au  magistrat,  de  ne  plus  donner  la  permission, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  aux  compagnies  bour- 
geoises des  guldens  ou  des  wycken  de  prendre  les  armes,  à  la 
réserve  de  quelque  embrasement  dans  la  ville,  auquel  cas  il  le 
pourra  selon  la  coutume  et  au  nombre  que  ledit  magistrat  trou- 
vera nécessaire  pour  éteindre  le  feu:  ce  qu'étant  fait,  il  devra 
les  coBgédier.  Et,  s'il  arrivoit,  contre  toute  attente,  qu'il  y  eut 
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i&i  gens  asseï  téméraires  p 
de  contraindre  le  magistrat  pour  donner  cette  permission,  ou 
que  lesdits  guldens  ou  wj'cken  entreprissent  de  prendre  les 
armes  de  leur  autorité.  Votre  Excellence  y  apportera  le  remède 
conrennble,  en  soutenant  le  raa(ri3trat  contre  toute  violence 
qu'on  voulût  lui  faire,  afiu  qu'il  puisse  donner  librement  et 
faire  publier  telle  ordonnance  qui  sera  nécessaire,  et  donnera 
ordre  aux  troupes  de  châtier  les  tnmboura  qui  oseroient  battre 
la  caisse  dans  la  ville  pour  faire  assembler  lesdites  compagnies 
bourgeoises,  et  fera  charger  tous  les  bourgeois  que  l'on  trou- 
vera en  corps  ou  en  détail  avoir  pris  les  armes.  Et,  comme  il 
ponrroit  arriver  des  cas  pressants  et  même  imprévus,  que  les 
militaires  et  les  politiques  devroient  s'entendre  et  se  prêter  la 
main.  Votre  Excellence  p  ourra  se  trouver  au  conseil  d'État,  qai 
sera  pour  lors  estraordinaireraent  convoqué  selon  les  ordres 
de  Sa  Majesté,  pour  qu'elle  puisse  communiquer  ses  sentiments, 
et  prendre  de  commun  accord  les  mesures  et  résolutions  que 
l'on  trouvera  convenir  au  service  de  Sa  Majesté;  et,  dans  les 
autres  qui  pourroîent  donner  du  tems,  Votre  Excellence  m'en 
informera,  et  me  fera  savoir  aussi  ses  sentiments,  aSn  que  je 
puisse  d'autant  mieux  prendre  la  résolution  que  je  trouverai 
la  meilleure  pour  soutenir  l'autorité  de  Sa  Majesté  et  le 
repos  public. 

i>  Elle  m'informera  do  même  de  tout  ce  qui  pourroit  survenir 
à  l'égard  du  militaire,  et  qui  pourroit  demander  mes  sentiments 
et  mes  résolutions. 

H  Comme  M.  le  général  de  Wrangel  est  chargé  par  son  emploi 
des  soins  et  des  dispositions  qui  regardent  le  bon  ordre  et  la 
tranquillité  de  la  ville,  je  lui  ai  donné  ordre  d'informer  Votre 
Excellence,  çn  mon  absence,  de  tout  ce  qui  se  passera,  et  de  se 
conformer  à  ce  qu'elle  croira  convenir  au  meilleur  service  de 
Sa  Majesté. 

Il  LEMiaacisDEPniÉ. 

n  Bnuellc»,  laiaoclohro  1718,  h 


Le  12  outoBre,  le  conseil  d  État  se  rendit  en  corps  chei  le 
marquis  de  Prié,  pour  lui  souhaiter  un  heureux  voyage.  Le 
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Marquis  partît  le  même  jour,  à  quatre  heures  de  l'après-midi, 
pour  La  Haye,  où  il  arriva  le  17. 

Le  9  novembre,  les  états  de  Brabant  tinrent  une  assemblée 
générale.  T^e  chancelier  leur  fit,  au  nom  du  gouvernement,  la 
demande  de  la  continuation  des  impôts  pour  six  mois  ;  les  deux 
premiers  états  raccordèrent. 

Cependant  les  mesures  que  la  cour  de  Vienne  avait  arrêtées, 
après  la  paix  de  Passa rowitz,  pour  réduire  le  peuple  de  Bruxel- 
les,   allaient    recevoir    leur    exécution;  plusieurs  régiments 
étaient  en  marche  de  la  Hongrie  pour  les  Pays-Bas.  Par  une 
lettre  écrite  de  La  Haye  le  22  novembre,  le  marquis  de  Prié 
informa  les  états  de  Brabant  que  l'empereur  avait  résolu  de 
renvoyer  dans  ces  provinces  le  même  nombre  de  troupes  alle^ 
mandes  qui  s'y  trouvait  avant  la  guerre.  Quelques  jours  après, 
le 2  décembre,  leur  écrivant  au  sujet  d'une  avance  de  fonds 
qu'ils  venaient  de  faire,  il  saisit  cette  occasion  pour  leur  faire 
sentir  que  l'arrivée  des  troupes  allait  changer  l'attitude  du 
gouvernement  :  «  Vous  n'ignorez  pas,  leur  disait-il,  que  nous 
»  avons  apporté  tous  nos  soins  pour  lever  les  difficultés  scanda^ 
»  leuses  qui  se  sont  rencontrées  dans  le  tiers  état  de  la  ville  de 
»  Bruxelles,  pour  porter  leur  consentement  dans  le  subside  de 
»  Tannée  1717,  sans  lequel  on   ne  pouvoit  passer  a  proposer 
»  celui  de  1718,  et  que  la  réuitence  qu'on  a  trouvée  dans  les 
»  doyens,  et  leur  opiniâtreté,  ont  été  cause  que   les  états  ont 
»  été  obligés  de  suppléer,  par  leur  crédit,  au  manquement  des 

»  fonds  pour  la  subsistance  des  régiments Vous  devez  être 

»  persuadés  qu'à  notre  retour,  nous  porterons  toute  notre 
»  attention  à  lever  les  obstacles  que  nous  avons  rencontrés  du 
»  passé  dans  le  tiers  membre  de  la  ville  de  Bruxelles,  afin  que 
»  les  états  puissent  avoir  les  fonds  nécessaires  pour  satisfaire 
»  aux  engagements  dans  lesquels  le  pressant  besoin  les  a  obligés 
»  d'entrer.  Nous  aurions  pu  y  parvenir  par  (Vautres  voies  per- 
>  mises  au  souverain,  lorsque  les  sujets  ne  remplissent  pas  les 
»  dei^oirs,  auxquels  ils  sont  naturellement  tenus ,  {T assister  leur 
»  prince  dans  le  besoin  de  VEtat;  mais  ce  sera  le  dernier  parti 
»  que  nous  prendrons,  et  à  la  dernière  extrémité,  etc....  » 

Les  troupes  envoyées  de  la  Hongrie  aux  Pays-Bas  consis- 
taient dans  les  régiments  de  cavalerie  du  prince  Eugène  et  du 
comte  de  Vehlen,  et  dans  les  régiments  d'infanlerie  de  Bonne- 
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Tal  et  da  prince  Louis  de  Wurtemberg.  Le  régiment  du  prince 
Eugène  entra  dans  Bruxelles  le  26  norembre,  et  le  régiment  du 
comte  de  Vefalen  le  28  du  même  mois.  Les  deux  régiments 
d'infanterie  n'y  arrivèrent  que  dans  les  premiers  jours  de  jan- 
yier. 

Le  marquis  de  Prié  fut  de  retour  dans  cette  capitale  le  l^''  jan- 
vier. 

Pendant  son  absence,  la  ville  avait  été  assez  tranquille.  Seule- 
ment les  états  de  Brabant  avaient  été  obligés,  à  la  demande  des 
boetmeesters  faite  au  nom  des  nations,  de  supprimer  les  droits 
de  barrière  perçus,  dans  le  ressort  de  la  cuve  de  Bruxelles,  sur 
les  diverses  chaussées  construites  aux  frais  de  leur  administra- 
tion (1):  on  a  vu  que,  en  1699,  la  même  demande  avait  été  for- 
mée par  les  doyens  (2). 

Ce  fut  le  seul  incident  notable  qui  survint  jusqu'à  la  masca- 
rade du  30  janvier,  dont  le  marquis  de  Prié  rend  compte  dans 
sa  lettre  XXVIP. 


(1)  Acte  du  14  décembre  1718. 

(8)  Tome  1,  Introduction,  p.  Iziiij  et  liiiv. 
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Publication  d*un  édit  pour  Texpulsion  des  vagabonds  et  des  gens  sans  aveu. 
—  Yisite  faîte  dans  les  maisons  suspectes.  —  Arrestation  d'une  quaran- 
taine d*iiidiyidu8.  —  Condamnation  de  six  d'entre  eux.  —  Construction 
de  corps  de  garde.  —  Ordre  donné  au  conseil  de  Brabant  pour  qu'il  re- 
prenne ses  fonctions.  —  Le  refuge  de  Tabbaye  de  Parck  lui  est  provisoi- 
rement assigné  pour  ses  séances. 


Altesse  Sériènissime  , 

Pour  préparer  toutes  choses  à  l'exécution  des  ordres  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique  à  Tégard  des  émeutes  qui 
sont  arrivées  en  cette  ville,  j'ai  cru  de  devoir  publier  un 
édit  pour  faire  sortir  les  vagabonds  et  étrangers  qui  étoient 
venus  s'y  retirer  en  grand  nombre,  dans  la  fausse  espérance 
d'y  pouvoir  entreprendre  quelque  nouveau  pillage.  Cet  édit 
a  été  examiné  et  résolu  en  ma  présence  dans  le  conseil  d'État, 
et  il  a  eu  tout  le  succès  que  l'on  pourroit  désirer  (1).  L'op  a 

(1)  Cet  édit,  qui  porte  la  date  du  11  février  1719,  se  trouve  aux  Placards 
de  Brabant,  t.  Y,  p.  713.  Il  ordonne  aux  vagabonds  et  gêna  aan»  aveu  de 
sortir  de  Bruxelles  et  de  sa  banlieue  dans  le  terme  de  deux  fois  vingt-quatre 
heures,  à  peine  de  bannissement  perpétuel  des  Pays-Bas  j  il  prescrit ^ne  vi- 
site de  toutes  les  maisons  où  de  tels  individus  pourraient  être  logés,  et  en- 
Joint  aux  habitants  de  remettre  une  déclaration  exacte  des  étrangers  qu'ils 
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donné  le  terme  de  deuxjours  pour  leur  sortie,  après  lesquels 
on  a  proctîdé  à  une  visite  de  tous  les  cabarets  el  quartiers  oii 
logeoit  cette  canaille  ;  elle  a  été  Faite  par  les  trois  compagnies 
de  justice,  divisées  en  douze  corps  soutenus  par  les  trou- 
pes (1).  L'on  a  vu  de  tout  côté  une  espèce  de  procession 
de  ces  (jens-là  pendant  les  jours  précédents,  ce  qui  a  fait 
juger  qu'il  y  en  avoit  quelques  mille  qui  en  sont  sortis. 
Les  officiers  de  justice  en  ont  arrêté  une  quarantaine  dans 
ladite  visite,  dont  il  y  en  a  eu  six  de  condamnés  aux 
peines  statuées  par  ledit  éilit ,  el  on  en  a  retenu  dans  la  prison 
la  moitié,  qu'on  a  soupçonnés  avoir  eu  part  dans  les  derniers 
tumultes,  et  les  autres  ont  été  relâchés.  L'exécution  se  fit 
avant-hier  à  la  place  du  Marché,  ayant  été  fustigés  el  bannis, 
et  «il  d'eux  marqué  (2),  La  place  du  Marché,  où  cette  exécu- 

onl  chei  eui.ll  interdit  enfin  tout  allroupemcat,  ainai  (|ue  toute  aiiembtûe 
dsi  lermeiita  du  des  gardei  bourgeoiaea. 

Pur  une  autre  ordonnanoo  du  1  tévnet  (Placards  de  Brabant,  l  .VI,  p. 914), 
il  avait  é\é  défendu  aux  maïques  de  courir  let  ruei  pendant  le  carnaval. 

(I)  Celle  milite  fut  faile  le  mardi  14  fëtrier  ;  elle  commença  a  cinq  heuiel 
.e  de  Wrangel,  que  noua  avoni  aux  iVr- 
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tion  8'est  faite,  a  été  toute  remplie  de  peuple,  tans  qu'il  soit 
arrivé  aucun  désordre,  par  les  précautions  que  Ton  a  prises. 
Ainsi  la  justice  a  repris  son  cours,  et  tout  ce  peuple  est  dans 
la  crainte  et  l'obéissance.  J'ai  déjà  £ait  bâtir  plusieurs  corps 
de  garde ,  et  l'on  achèvera  les  autres  la  semaine  prochaine, 
par  où  cette  ville  sera  encore  plus  bridée. 

J'ai  cru  être  indispensablement  nécessaire  de  rétablir  le 
conseil  de  Brabant ,  pour  qu'il  reprenne  ses  fonctions ,  et 
puisse  commencer  à  procéder  contre  les  coupables.  Il  s'est 
assemblé  de  mon  ordre  à  la  maison  du  refuge  du  Parc(l), 
selon  la  proposition  que  ledit  conseil  m'a  faite,  laquelle  a  été 
aussi  approuvée  par  le  conseil  d^État  (2).  L'on  pourra  après 
cela  attendre  les  ordres  de  Sa  Majesté  sur  la  réparation  qu'il 
doit  avoir  de  la  dernière  insulte,  avant  qu'il  s'assemble  à  son 


»  multe,iiëanmoiofl  on  fut  obligé,  le  jour  de  l'exécution,  de  mettre,  aux  enyi- 
»  rona  du  Marché,un  détachement  de  dragons  et  de  Pinfanterie  de  la  garnison , 
»  de  peur  qu'il  n'arrivât  quelque  nouveau  désordre,  parce  qu'on  avoit  re- 

>  connu  que  le  nombre  de  ces  vagabonds  étoit  fort  grand.» 

(1)  Déj&j  par  une  dépêche  datée  de  La  Haye  le  20  décembre  1718,  le  Harquia 
•Tait  ordonné  au  conseil  de  Brabant  de  reprendre  ses  fonctions,  ens'aaaem- 
bliDt  ches  le  plus  ancien  de  ses  membres. 

(2)  On  lit,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  d'État  du  9  fé- 
vrier: 

a  Son  Excellence  (le  marquis  de  Prié)  informa  ensuite  ce  conseil  que  le  con- 

>  leiller  De  Van  et  le  fiscal  du  conseil  de  Brabant  lui  avoient  fait  de  fortesin- 

>  stances,  afin  qu'elle  voulût  permettre  que  ledit  conseil  de  Brabant  pourroit 

>  l'assembler  provisoirement  dans  le  refuge  de  l'abbaye  de  Parck  en  cette 

>  ville,  en  attendant  que  S.  H.  trouveroit  convenir  d'ordonner  qu'il  s'as- 

•  tembleroit  dans  le  lieu  ordinaire  ; 

•  Que  ledit  conseiller  De  Man  témoignoit  d'être  timide  que,  dans  la  con- 
»  jonoture  présente,  ledit  conseil  de  Brabant  s'assemblât  chez  lui,  pour  les 
causes  criminelles  que  Son  Excellence  avoit  permis  qu'on  y  traiteroit. 
>  Son  Excellence  demanda  sur  ce  le  sentiment  du  conseil  d'État,  qui  fut 

>  uniforme  qu'il  convenoit,  pour  le  bien  public,  qu'on  permit  audit  con- 
»  seil  de  s'assembler  provisionnellement  dans  ledit  refuge  de  Parck,  pour  y 

>  faire  tes  fonctions  ordinaires,  jusqu^â  ce  que  S.  M.  auroit  envoyé  sesordres 
»  k  l'égard  de  la  réparation  qu'il  y  auroit  à  faire  pour  l'insulte  commise  con- 

•  tre  ledit  conseil.  » 

Le  marquis  de  Prié  écrivit  dans  ce  sens  au  conseil  de  Brabant,  sous  la 
date  du  10  février. 
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ancienne  résidence.  J'aurai  Thonneur  de  rendre  de  toute 
chose  un  compte  plus  exact  à  Votre  Altesse,  &  l'occasion  que 
je  dépêcherai  le  courrier  qui  m'a  apporté  la  ratification  de  Sa 
Majesté  pour  le  traité  de  la  Barrière. 

Et  je  suis,  avec  un  très-respectueux  attachement. 

Monseigneur, 

De  Votre  Altesse  Sérénissime , 
Très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Lb  Marquis  db  Prié. 

Bruxelles,  le  35  féTrier  1719.    ' 


LETTRE  VINGT-NEUVIÈME. 


•  Mara  191II. 


KéflexioDS  du  Marquis  sur  les  cris  séditieux  proférés  les  50  et  51  janvier.— 
Le  conseil  de  Brabant  se  montre  peu  disposé  à  appliquer  à  leurs  au- 
teurs les  peines  portées  contre  les  criminels  de  lèse-rnsgesté.  —  Mécon- 
lentement  du  Marquis  à  ce  sujet.  —  Retour  du  chancelier  de  Brabant  à 
Bruxelles.  —  Détails  sur  la  publication  et  Texéculion  de  Tédit  contre 
les  vagabonds  et  les  gens  sans  aveu.  —  Établissement  de  corps  de 
garde  dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville.  —  Le  Marquis  prémédite  de 
foire  arrêter  les  auteurs  des  troubles  de  Tannée  précédente,  sans  Tin- 
terventîon  préalable  du  conseil  de  Brabant.  —  Il  se  prévaut  de  Texem- 
pie  de  rÉlecteur  de  Bavière.^Mesures  qu*il  prépare  pour  Texécution  de 
ce  dessein.  —  Avant  d*y  procéder,  il  croit  devoir  prendre  Tavis  du  baron 
d*Elissem,  du  président  Baillet  et  du  conseiller  Yander  Haeghen,  qui  s*y 
montrent  contraires.  —  Leurs  motifs.  — 11  se  résout  alors  à  abandonner 
ton  projet.  —  Instructions  qu*il  donne  aux  fiscaux  de  Brabant,  pour  qu*ils 
agissent  en  justice  à  la  charge  des  auteurs  des  troubles.  —  Précautions 
qu*il  met  en  nsage,  afin  que  ceux-ci  puissent  être  arrêtés  immédiatement 
après  que  des  décrets  de  prise  de  corps  auront  été  obtenus  contre  eux.— 
n  attend  le  résultat  de  ces  mesures,  pour  faire  demander  aux  nations 
leur  consentement  aux  subsides  de  1717  et  1718. 


Altesse  SiaiicissiME , 

y.  A.  s.  a  eu  beaucoup  de  raison  d'être  encore  plus 
irritée  contre  ce  peuple  de  Bruxelles^  après  le  demîerscan- 
dale  qui  est  arrivé  par  cette  troupe  de  garçons  de  bouchers 
qui  crièrent  vive  le  roi  Philippe  et  t Électeur  de  Bavière^ 
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comme  elle  m'a  £ail  l'honneur  de  me  marquer  par  sa  lettre  d  u 
15  du  mois  passé;  et,  quoique  cet  excès  ait  été  commis  par 
(les  gens  de  la  lie  du  peuple ,  il  ne  laisse  pas  de  marquer  son 
insolence,  et  la  mauvaise  disposition  où  il  est,  dans  un  temps, 
comme  Votre  Altesse  le  marque  avec  sa  pénétration  ordinaire, 
qu'il  y  a  des  forces  suffisantes  dans  celle  ville  pour  le  cliâlîer 
et  le  meltreà  la  raison.  Je  n'ai  rien  néglijré  certainement  de 
tout  ce  qui  peut  dépendre  de  moi,  pour  donner  un  evemple, 
m'élant  déjà  déclaré  hautement,  devant  tout  le  monde ,  que 
l'on  en  feroit  une  démonstration  Irès-rijjoureuse  de  justice  , 
selon  ce  que  j'ai  cru  être  du  service  de  S.  M.  Je  me  suis  fait 
faire  régulièrement,  par  les  fiscaux ,  le  rapport  des  examens 
qu'ils  ont  faits  ;  je  les  ai  chargés  fortement  de  les  faire  avec 
toute  l'exaclilude  et  la  diligence  possible,  afin  de  découvrir 
ceux  qui  eussent  pu  exciter  cette  canaille  à  proclamer  de 
celte  manière  l'ennemi  déclaré  de  S.  M,  I.  et  C,  dans  la  ré- 
sidence même  de  ce  gouvernement. 

Je  ne  doute  pas  que  Votre  Altesse  ne  sera  fort  surprise 
d'apprendre,  non-seulement  que  cette  exécution  n'a  pu  se 
faire  jusqu'à  présent,  mais  que  les  fiscaux  m'ont  rapporté 
qu'ayant  pressenti  les  sentiments  des  conseillers  de  Brabant, 
ils  m'ont  averti  qu'ils  ne  seroient  condamnés  qu'à  ime  peine 
extraordinaire  de  fiistigalion  et  de  bannissement.  Je  n'ai  pu 
m'empêcber  de  m'emporler  conire  les  uns  et  les  autres  de  la 
tiédeur  et  de  la  foibiesse,  ou  pour  mieux  dire  du  peu  de  zèle 
dudil  conseil ,  dans  une  occasion  qui  intéresse  la  gloire  de 
l'Empereur,  et  qu'on  peut  regarder  comme  une  offense  faite 
directement  à  la  personne  même  sacrée  de  S .  M.  J'ai  fait  tout 
ce  que  j'ai  pu,  pour  leur  prouverquec'étoit  un  crime  de  lèse- 
majesté  contre  la  fidélité  qui  est  due  à  son  souverain  légitime; 
que  le  duc  d'Anjou  ne  devoit  pas  être  regardé  simplement 
comme  ennemi,  mais  comme  celui  qui  étoit  le  prétendant  et 
l'usurpateur  de  ce  même  pays.  Toutes  ces  raisons  n'ont  pas 
suffi  pour  les  persuader  :  M,  Charliers,  qui  est  conseiller 
fiscal,  homme  d'ailleurs  fort  zélé  et  capable,  a  insisté,  à  plu- 
sieurs reprises,  que  je  ne  fisse  point  prononcer  Useatence  , 
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puisqu'elle  ne  seroit  pas  selon  mes  internions;  et,  comme  une 
pareille  punition ,  après  lebruit  et  le  scandale  que  cela  a  causé, 
feroit  passer  ce  crime  pour  n'être  pas  fort  considérable,  il  a 
étéd*aTisque  l'on  doive  attendre  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  pren- 
dre les  informations  pour  les  pi  liages  et  les  émotions  qu'il  y  aeu 
en  cette  ville,  ayanldes  indices  assez  forts  que  plusieurs  de  ces 
prisonniers,  et  surtout  ceus  qui  furent  arrêtes  à  la  maison  de 
IH.lecomtedeWrangel.yonlëtéraêlés,  et  qu'ainsi  on  pourra 
les  faire  condamnera  mort  à  ce  sujet,  et  faire  passer  l'exécu- 
Uon  comme  faite  pour  l'excès  susmentionné.  Il  a  fallu  enfin 
que  j'aie  pris  ce  parti,  puisqu'il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de 
forcer  le  conseil  de  Brabant  à  procéder  aulremenlde  ce  qu'il 
veut  ou  croît  être  selon  ses  règles  et  les  lois  du  pays. 

Votre  Altesse  peut  juger,  par  ce  qui  arrive  en  celle  ren- 
contre, desdifficullés  que  l'on  a  en  toutes  choses.  Lesdits  fis- 
caux et  bien  d'aulres  m'ont  supposé  même  qu'il  y  ait  plu- 
sieurs anjouins  dans  ledit  conseil,  et  quelques-uns  nés 
bourgeois  ou  apparentés  à  celle  bourgeoisie,  ce  qui  pourroit 
les  faire  agir  avec  moins  de  vigueur  contre  les  doyens  et  les 
principaux  mutins  de  cette  ville. 

J'ai  fait  venir  M.  le  cbancelier  de  Malines,  oii  il  s'étoit  re- 
tiré, et  je  l'ai  remis  à  la  têle  du  conseil,  que  j'ai  rétabli  dans 
les  fonctions,  quoiqueje  n'eus  pasreçu  sur  ce  point  les  ordres 
de  la  cour ,  afin  qu'il  puisse  donner  les  provisions  de  justice 
contre  ceux  que  l'on  croit  être  les  principaux  auteurs  de  ces 
troubles. 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  AUesse,  par  ma  dernière 
lettre  du  2  du  mois  passé,  des  dispositions  que  j'ai  données 
pour  l'exécution  des  ordres  de  S.  M. ,  et  je  le  ferai  présentement 
avec  plus  de  distinction.  J'ai  cru,  selon  l'avis  que  j'ai  eu  aussi 
des  personnes  plus  zélées  et  plus  capables,  et  du  conseil  d'Etat , 
qu'il  falloît  avant  toutes  choses  chasser  tous  les  vagabonds  et 
étrangers  quiétoient  venus  se  réfugier  en  grand  nombre  dans 
cette  ville,  afin  de  pouvoir  exécu  1er  tout  le  reste,  sans  qu'il 
arrivAt  aucun  nouveau  tumulte  ni  désordre.  J'ai  proposé, 
dans  le  conseil  d'Étal,  peu  de  temps  a  près  mon  arrivée  dcHoI- 
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lande,  lie  faire  publier  Tin  placard  ou  édita  cet  elTetJequellï 
plus  précis  et  plus  rijjoureux  que  les  précédents,  étant  dans 
l'intention  de  le  faire  exécuter  avec  toute  la  vigueur  néces- 
saire. J'ai  charj;é  M.  Tombeur  de  le  former  avec  l'assistance 
de  M.  Vander  Haeghen ,  qui  avoit  dressé  le  dernier.  Je  me 
rendis  an  conseil  pour  te  presser  et  le  faire  examiner,  ceque 
l'on  lit  en  trois  séances  consécutives,  ayant  même  fait  assem- 
bler le  conseil  extraordinairement  l'après-diner,  de sdttè qu'il 
fut  publié  et  afBcbé  par  toutes  les  places  et  carrefours  de  la 
ville  le  1]  dumois  passé,  avec  intimation  dedeux  jours  de  terme 
à  tous  vagabonds  et  étrangers  de  sortir,  après  quoi  ils  seroient 
sujets  à  la  peine  comminée. 

Votre  Altesse  verra,  par  là  même,  que  j'ai  tâcbé  de  remé- 
dier à  deux  des  plus  grands  inconvénients  que  j'ai  remarqués 
dans  ces  dernières  émeutes  :  le  premier,  c'est  que  les  officiers 
dessermenls,  et  après  cela  les  boelmeesters,  ont  pressé  exlraor- 
dinairement  et  contraint  le  bourf^mestre,  et  ensuite  le  pre- 
mier échevin  qui  en  a  fait  la  fonction ,  de  faire  prendre  les 
armes  aux  compagnies  boui^eoises  ;  l'autre,  que  lesdlts 
bourgmestre  et  écbevin  les  ont  donnés  sans  la  permission  du 
gouvernement,  et  contre  ta  défense  expresse  que  j'en  avoîs 
fait  au  dernier.  J'ai  défendu  par  cet  édit  non-seulement  aux 
bourgeois  de  prendre  les  armes  sans  ta  permission  par  écrit 
<lu  bourgmestre,  el  de  le  presser  ou  contraindre  pour  la 
donner,  à  moins  d'être  punis  comme  perturbateurs  du  repos 
public;  mais  j'ai  déclaré  aussi  que  le  bourgmestre  ne  puisse 
la  donner  sans  la  permission  du  gouverneur  général.  Le  ma- 
gistrat l'ayant  publié,  et  s'élant  par  conséquent  soumis  à  cette 
nouvelle  règle  et  à  cet  ordre ,  la  bourgeoisie  sera  hors  d'é- 
latde  prendre  les  armes,  puisque  le  gouvernement  ne  le  per- 
mettra pas.  Jecrois  donc  d'avoir  gagné  un  point  furtessenliel 
pour  t'auiorilédu  gouvernement  et  la  tranquillité  de  la  ville, 
puisqu'il  a  dépendu  jusqu'ici  du  bourgmestre  de  donner  cette 
permission,  selon  ce  que  les  deux  derniers  m'ont  assuré,  et  il 
n'y  a  point  d'édit  qui  l'ait  défendu. 

Le  jour  même  que  le  placard  fiit  publié,  je  fis  assembler 
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un  conseil  de  guerre,  pour  examiner  le  projet  que  M.  le  {^ 
néral  comte  de  Wrangel  avoit  formé  à  l'égard  de  toutes  les 
dispositions  à  donner  pour  empêcher  qu'il  n'arrive  de  nou- 
velles émotions  et  pillages  ,  ou  pour  les  réprimer  et  châtier 
avec  la  rigueur  nécessaire;  je  ûs  assembler  aussi  ce  conseil 
[jour  avoir  tous  les  égards  convenables  pour  M.  le  maréchal 
comte  de  Yehlen  ,  et  qu'il  fût  à  part  des  dispositions  qu'on 
donneroit,  et  j'y  fis  intervenir  aussi  M.  le  général  son  frère. 
ËUes  fiirent  approuvées  de  tous. 
'        Ledit  M.  le  comte  Wrangel,  comme  gouverneur  de  la 

ille,  fit  aussi  ses  dispositions  pour  l'exécution  de  l'édit  sus- 
lAtionné,  par  la  visite  qui  éloit  ordonnée  de  Ions  les  quar- 
mt  et  cabarets  de  la  ville  où  cette  canaille  étoit  accoutumée 
boger.  Cette  visiie  se  fit  dans  le  même  temps,  aprèsl'expi- 
pon  du  terme,  par  douze  bandes  de  soldats  des  compagnies 
e  justice,  qui  étoient  soutenus  par  les  troupes:  il  n'y  eut  pas 
la  moindre  résistance ,  ni  mouvement  de  la  part  de  la  ca- 
naille et  du  peuple.  Tout  s'y  passa  tranquillement  et  avec 
ordre,  comme  aussi  l'exécution,  queje  fis  faire  dans  la  place 
ilu  Marché,  de  ceux  qui  avoient  été  trouvés  dans  ladite  visite 
et  condamnés  par  le  magistrat.  L'on  en  garde  encore  quel- 
ques-uns en  prison,  qui  sont  soupçonnés  d'avoir  eu  part  aux 
susdits  pillages,  pour  leur  faire  subir  un  châtiment  plus  ri- 
goureux. Ainsi  la  justice  a  repris  son  cours  ,  et  l'autorité  est 
eutièrement  rétablie.  11  n'y  a  pas  eu  aussi  le  moindre  désor- 
dre les  derniers  jours  du  carnaval ,  moyennant  les  précau- 
liuns  qu'a  prises  le  gouverneur  de  la  ville  pour  les  empêcher, 
par  la  défense  qu'on  a  faite  des  masques  et  de  toute  assemblée 
du  peuple  :  la  bourgeoisie  n'a  pas  même  osé  murmurer 
qu'on  leur  ait  défendu  les  divertissements  ordinaires,  et  beau* 
coup  moins  qu'un  ait  châtié  ces  vagabonds  et  mal  vivants, 
que  les  mutins  appeloient  leurs  troupes  auxiliaires. 

L'on  prétend  qu'il  en  soit  sorti  entre  quatre  et  cinq  mille, 
dont  une  partie  s' étoit  établie  de  longue  main,  sans  qu'on  ait 
jamais  pris  soin  ou  osé  la  chasser,  cl  l'autre  y  avoit  été  attirée 
mutins,  ou  pur  l'espéiance  du  pillage.  Ainsi  la  ville  est 
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présentement  neltoyée,  et  l'on  a  pris  des  précautions  poiir 
empêcher  que  celle  canaille  n'y  revienne,  el  n'infecle  le  plat- 
pays,  par  tes  ordres  que  l'on  a  envoyé*,  avant  ladite  visite, 
aux  conseils  et  aux  ma^^istrats  des  villes  de  faire  sortir  tous 
les  inconnus,  vagabonds,  étrangers,hor8  du  pays:  l'on  conti- 
nuera de  temps  en  temps  ces  mêmes  visites  dans  la  ville,  pour 
extirper  entièrement  celte  mauvaise  race,  et  on  a  chargé  les 
autres  villes  d'en  faire  autant.  J'ai  ordonné  qu'on  laiss&tsur 
pied  l'échafaud  sur  la  place  du  Marché,  afin  de  donner  plus 
de  terreur  à  la  canaille,  et  que  l'esécution  se  fasse  sans  délai, 
dès  qu'il  y  en  aura  de  pris,  qui  soient  tombés  dans  le  cas  de 
la  défense. 

Après  que  cette  exécution  a  été  faite ,  j'ai  fait  établir  des 
corps  de  garde  en  plusieurs  places  et  endroits  de  cette  ville, 
où  cela  étoit  plus  nécessaire  pour  brider  enlièrement  ce  peu- 
ple :  cela  a  été  exécuté  en  peu  de  temps,  ayant  déjà  fait  pré- 
parer tous  les  matériaux,  sous  le  prétexte  de  les  employer  k 
faire  bâtir  des  casernes.  On  a  fait  lesdits  corps  de  garde 
beaucoup  plus  solides  qu'ils  n'ont  été  du  temps  passé,  aBii 
qu'ils  y  restent  toujours,  et  que  l'on  puisse  s'en  servir  en  cas 
de  besoin. 

S'il  y  avoit  eu  encore  des  dispositions  à  quelque  nouveau 
tumulte,  rela  seroit  arrivé  à  l'occasion  de  ces  corps  de 
garde,  qui  ont  toujours  fait  beaucoup  de  peine  à  la  bourgeoi- 
sie, comme  cela  a  été  pendant  le  gouvernement  de  M.  l'É- 
lecteur de  Bavière:  mais,  l'expulsion  de  la  canaille  ayant 
déjà  été  faite  sans  aucun  bruit ,  il  n'y  a  point  de  bourgeois 
qui  ait  osé  remuer  en  cette  occasion,  d'autant  plus  qu'ils 
ont  été  assez  informés  des  ordres  qu'on  avoit  donnés  de  les 
charger  et  châtier,  s'il  y  avoit  le  moindre  mouvement. 

L'établissement  de  ces  corps  de  garde,  dont  j'ai  fait  pla- 
cer deux  à  la  chancellerie  de  Brabant,  donnera  aussi 
plus  d'assurance  et  de  courage  aux  conseillers,  dont  on  avoil 
besoin  pour  qu'on  puisse  avoir  les  provisions  de  justice,  et 
les  porter  à  procéder  sans  limîdilé  cl  ménagement  au  châ- 
timent des  coupables. 
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I)  ne  restoit  plus,  après  lesdilcs  dispositions,  qu'à  rétablir 
le  conseil  de  Brabant,  comme  j'aî  fait,  et  après  cela  foire 
ajjir  les  fiscanx  pour  prendre  des  inFormalioas  contre  ceux 
qui  sont  réputés,  selon  la  voix  publique,  pour  les  plus  grands 
mutins  et  les  principaux  auteurs  de  ces  désordres,  et  de 
prendre  des  mesures  bien  justes  pour  les  avoir  entre  tes 
mains,  afin  d'en  Faire  une  démonstration  rigoureuse  de  jus- 
lice,  qui  ôte  à  l'avenir  l'envie  à  des  esprits  remuants  de 
recommencer  de  pareils  troubles,  et,  ce  qui  importe  égale- 
menl  au  service  de  S.  M.,  qu'on  puisse  découvrir  le  fond  de 
celle  intrigue  criminelle,  et  qui  avoitpeut-élre  pour  objet  la 
révolte  générale  de  ce  pays. 

J'avoue  à  Votre  Altesse  que  ce  qui  m'a  le  plus  embarrassé 
dans  la  conduite  de  celte  affaire,  c'a  été  de  pouvoir  accor- 
der ces  procédures  de  justice  avec  le  secret  qui  étoil  si  né- 
cessaire pour  l'emprisonnement  des  coupables  :  c'est  aussi 
cequi  m'a  retenu  de  donner  l'ordre  aux  fiscaux  et  au  conseil 
de  Brabant  en  conformité  des  dernières  instructions,  puis- 
que l'on  publioit  par  là  l'intention  du  jjouvernement,  et  l'on 
donnoit  le  signal  pour  ta  fuite  des  principaux  mutins,  les- 
quels ne  couchent  plus  depuis  quelque  temps  en  leurs  mai- 
sons, et  sont  fort  attentifs  à  toutes  les  démarches  que  fait  le 
gouvernement,  et  à  celles  surtout  qu'on  fera  au  conseil  de 
Brabant,  pour  pouvoir  prendre  leur  parti. 

Ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  fâcheux  pour  moi,  c'est  que 
ceux  mêmes  qui  devroient  me  contulter  {1}  ont  de  la  répu- 
Ijnance  à  entrer  dans  cette  matière,  comme  j'ai  eu  l'hon- 
tteurd'en  informer  Votre  Altesse.  Je  ne  puis  pas  aussi  me 
otmfier  à  beaucoup  de  gens,  puisqu'il  est  hors  de  doute  que, 
»i  le  secret  venoit  à  être  découvert,  par  la  malice  ou  l'im- 
prudence de  quelqu'un  de  tous  ceux  dont  il  faut  me  prévaloir 
nécessairement,  tant  pour  les  dispositions  qui  doivent  pré- 
céder, que  pour  l'exécution  de  ce  qui  est  porté  par  les  ordres 
de  S.  M.,  le  coup  viendroità  manquer:  ainsi  c'est  pour  celte 
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raison,  que  l'on  ne  sauroil  prendre  trop  de  précautioDS  pour 
conduire  eette  aFFaire  avec  loule  la  réser?e  et  tout 
le  secret  qui  est  praticable,  d'autant  plus  que  celle  bourgeoi- 
sie et  les  clieF-mutins  ne  manquent  pas  de  proteclion.  et 
ont  des  liaisons  avec  bien  des  gens,  sans  exception  de  plu- 
sieurs de  la  noblesse  et  du  conseil  de  Brabant.  Ces)  pour- 
quoi j'avoîs  prémédiié  de  les  faire  arréler  par  auiorité  du 
Ijouvernement,  sans  faire  précéder  les  informations  et  la 
l'equéle  des  fiscaux,  el  sans  aucune  provision  de  justice  dudit 
conseil.  J'ai  un  exemple  fort  autbenlique,  et  de  fraîche  date, 
qui  pouvoit  m'autoriser  à  le  taire,  sans  t^u'on  eût  sujet  de 
se  plaindre  que  j'eusse  Fait  aucune  infraction  aux  privilé|res 
lie  cette  bourgeoisie,  puisque,  pendant  legouTernemenl  de 
M.  l'Elecleur  de  Bavière,  on  avoit  fait  apprébender  aussi 
quelques-uns  de  ces  boi]r{>eois,  qui,  selon  l'opinion  et  la  voix 
publique,  étoient  censés  les  plus  coupables,  et  onlesavoit 
après  cela  remis  à  la  judicature  dudit  conseil,  comme  il 
cnnsie  par  la  ci-jointe  copie  de  la  lettre  qu'il  écrivit  à  ce 
sujet  au  conseil  de  Brabant(I).  J'avoîs  confié  ma  pensée  à 
MM.  le  président  Baillet  et  Vander  Haegben,  qui  étoientde 
ce  même  sentiment,  comme  aussi  le  conseiller  fiscal;  j'avois 
pris  même  déjà  des  mesures  pour  l'exécuter  d'une  manière 
qui  paroissoit  immanquable,  m'étant  prévalu  du  zèle  et  des 
offres  mêmes  que  m'avoient  faits  M.  le  comte  deKevenbuIler 
et  M.  Fatck,  commandant  du  régiment  <le  Wurtemberg,  de 
rendre  cel  important  service  à  Sa  Majesté,  et.  s'en  faire  un 
mérite  auprès  de  Votre  Altesse  ;  j'avoîs  donc  concerté  avec 
eus  qu'ils  attîreroient  chacun  d'eux  dans  leur  maison  deui: 
des  principaux  mutins,  suus  prétexte  de  quelque  ouvrage 
ou  marchandise.  Ils  ont  si  bien  conduit  la  chose,  que  les 
susdits  chefs  avoient  pris  habitude  dans  leurs  maisons, 
et  y  venoicnt  très-souvent,  de  sorte  que,  devant  y  re- 
tourner nu  jour  cl  à  l'heure  marqués,  j'avois  déjà  disposé 
tout   ce    qtii   étoil   nécessaiie  avec  M.   le  général   comte 
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WrangeU  pour  les  faire  arrêter  en  sortant  de  leurs  maisons. 

Mais,  ayant  de  mettre  cela  en  exécution,  j*ai  cru  de  devoir 
consulter  quelques  ministres,  afin  qu'on  ne  put  pas  me  re- 
procher dans  la  suite  que  j*ayois  entrepris  cela  de  mon  chef 
et  contre  les  règles  ordinaires  de  justice,  d'autant  plus  que  les 
instructions  et  les  ordres  que  Sa  Majesté  a  donnés  à  ce  sujet 
par  le  conseil  de  Flandre,  paroissent  être  contraires  à  cette 
résolution,  en  prescrivant  que  je  doive  procéder  par  les 
▼oies  ordinaires  de  justice.  Je  fis  donc  convier  chez 
moi  à  dîner  MM.  le  baron  d'E|issem,  président  Baillet  et 
Yander  Haeghen  le  3  de  ce  mois,  qui  étoit  la  veille  du  jour 
que  j'avois  destiné  pour  cette  exécution,  afin  de  pouvoir 
tenir  une  jointe  Taprès-dîner,  sans  qu*on  put  le  remarquer,  et 
que  ces  messieurs  n'eussent  aucun  sujet  d'inquiétude  à  l'égard 
des  plaintes  que  leurs  collègues  leur  avoient  faites,  quand  je 
les  ai  assemblés  chez  moi  pour  les  affaires  qui  concernoient 
le  nouveau  traité  de  la  Barrière. 

Je  leur  confiai  pour  la  première  fois  le  dessein  que  j'avois, 
et  les  dispositions  que  j'avois  déjà  données  pour  que  cette 
exécution  se  fit  au  lendemain  matin  ;  je  leur  fis  voir  que  cela 
s'étoit  exécuté  de  même  du  temps  du  gouvernement  de 
M.  l'Électeur  de  Bavière,  en  leur  communiquant  la  susdite 
lettre;  je  leur  dis  qu'il  y  avoit  encore  plus  de  raison  de  le 
iaire»  présentement  que  les  désordres  étoient  allés  plus  loin, 
et  que  ces  chef-mutins  seroient  encore  plus  sur  leur  garde 
après  cet  exemple;  que  le  point  le  plus  important  au  service 
de  Sa  Majesté  étoit  de  pouvoir  s'en  assurer,  et  d^avoir  entre 
les  mains  les  quatre  chefs,  et  que,.sans  cet  expédient,  il  seroit 
très-difficile  qu'on  pût  les  arrêter  tous,  puisque  la  saisie  du 
premier  feroit  que  les  autres  s^évaderoient,  et  qu^il  étoit 
même  fort  probable  qu'ils  s'évaderoient  tous,  si  l'on  procédoit 
par  la  voie  des  informations  des  fiscaux  et  du  décret  du  con- 
seil de  Brabant;  qu'on  feroit  agir  les  fiscaux  après  la  saisie, 
et  on  remettroit  les  criminels  à  la  judicature  dudit  conseil. 

Je  leur  communiquai,  de  l'autre  côté,  le  premier  article 
de  mes  instructions,  où  il  est  dit  :  u  J*ai  trouvé  bon  de  faire 
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"  former  celte  instruction  aecrèle,  sur  laquelle  vous  ordon- 

"  nerei  au  marquis  de  Prié  de  aeréjjler.  Enpremierlieu,  je 

I  veux  qu'il  soil  informe  que  mon  intention  n'est  pas  de 
"  faire  punir  tous  les  coupables,  mais  seulement  un  fort 
'■  petit  nombre  des  plus  criminels,  et  que  sur  ce  pieil  il  in- 
■■  struise  les  fiscaux  de  firabant,  pour  qu'en  celte  confor- 

II  mité,  ils  prennent  incessamment,  sommairement  et  avec 
■■•  le  plus  de  brièveté  que  possible,  leurs  informations  à 
"  charge  des  plus  criminels,  qui  sans  doute  doivent  élre 
•  connus,  et  qu'en  ayant  des  suffisantes  pour  obtenir  à  leur 
■>  cbarge  le  décret  de  prise  de  corps,  ils  présentent  leur  rc- 
■I  quête  à  cet  effet,  et  que,  l'ayant  obtenu,  ils  fassent  inces- 
'  sammcnt  tous  leurs  devoirs  pour  faire  appréhender  et  em- 
I  prisonner  les  coupables,  et  qu'ils  poursuivent  l'instruction 
<  et  judicature  de  leur  cause  avec  toute  l'application  et  ce- 
'  lérité  possible.  >• 

Je  leur  fis  voir  de  même  la  rojale  dépêche  de  Sa  Majesté 
du  3"""  décembre,  où  il  est  dit  "  que  vous  enjoigniez  au 
H  marquis  de  Prié  d'ordonner  incessamment  à  nos  fiscaux  du 
■■•  conseil  de  Brabant  de  faire  sans  perte  de  temps  les  devoirs 
"  de  leur  office,  et  d'agir,  par  les  voies  de  justice  régulières 
I.  et  accoutumées  en  cas  pareil,  à  charge  desdits  coupa- 
"    bics.   " 

Je  leur  demandai  ensuite  leurs  avis,  savoir  :  si  je  devois 
préférer  le  service  de  Sa  Majesté,  en  me  servant  de  l'autorité 
du  gouvernement  pour  faire  arrêter  lerdits  coupables,  et  de 
l'exemple  de  ce  qu'avoit  fait  M.  l'Élect  ;ur  de  Bavière,  par 
l'avis  de  la  jointe  secrète  qu'il  avoit  forn  ée  de  même  pour  la 
direction  de  cette  affaire  des  bourgeois,  ..u  si  lesdilesinslruc- 
lïons  me  lioientsi  fort  les  mains,  '{.leje  ne  pusse  pas  me  dis- 
penser de  les  suivre,  nonobstant  les  inconvénients  et  le  pré- 
judice qui  en  résuUeroienl  au  si^rvice  de  Sa  Majesté,  et  à  la 
meilleure  exécution  et  la  plus  assu<-ée  des  ordres  de  Sa  Majesté. 
Je  leur  fis  réfléchir  aussi  qu'en  prenant  ce  dernier  parti, 
et  que  Icsdits  bourgeois  vinssent  à  s'ccliappcr,  comme  il  y 
avait  toute  apparence,  on  nepotirroit  faire  la  démonstration 
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I  de  justice  qu'en  effigie,  ce  qui  éluit  Irès-pcii  dechose  au  cas 
I  pr^senl,  et  le  cbàtiment  tomberoit  sur  tes  moins  coupables. 
L  Cette  alternative  Rit  examince  fort  allentivement  par  ces 
■iDessieursaTec  toutes  les  réflexions  qu'il  y  avait  pour  el  contre. 
nu.  le  baron  d'Élîssem  Fiit  d'avis  qu'il  ne  falloit  point  s'écarter 

■  ries  règles  ordinairesdejuslice,  et  principalement  des  inslruc- 
K  lions  el  des  ordres  de  Sa  Majesté,  et  MM.  le  président  Baillet 
ft.îBt  Vander  Haeghen  dirent  qu'ils  avoienl  été  Jusque-là  du 
H'iDènie  avis  de  M.  Chariicrs ,  conseiller  fiscal, qui  leur  en  avoit 
L  parlé  par  mon  ordre,  qu'on  dût  les  faire  arrêter  par  ordre  du 
B^^uvernement,  de  la  même  manière  qu'on  avoit  faitdu  temps 

■  de  M.  rÉIecteur  de  Bavière,  et  que  les  fiscaux  agissent  en- 
r  suite  pour  prendre  les  informations.  Us  approuvèrent  fort 

l'expédient  que  j'avois  pris,  qui  paroissoit  véritablement  être 
l'unique  pour  pouvoir  s'assurer  de  les  avoir  tous  entre  les 
'  mains,  pour  découvrir  tout  le  complot,  et  pouvoir  procéder 
i  au  cb&timent  des  plus  coupables ,  suivant  les  intentions  de 
[  Sa  Majesté,  et  qu'ils  ne  croyoient  pas  que  ce  fût  contre  la 
bonne  foi,  selon  le  doute  que  j'avois  excité ,  à  les  faire  venir 
chez  lesdits  colonels  sous  le  prétexte  susmentionné,  et  qu'il 
n'y  auroit  pas  même  eu  d'inconvénient  à  les  faire  arrêter 
dans  leurs  maisons,  s'il  étoit  nécessaire ,  pour  un  cas  tout 
aussi  criminel  que  celui-ci,  de  sédition  et  de  conspiration 
contre  le  service  de  Sa  Majesté  et  la  tranquillité  publique; 
que  celte  forme  d'arrêt,  dont  on  ne  se  servoit  que  pour 
s'assurer  de  la  personne,  n'étoit  pas  directement  contraire 
aux  privilèges  de  cette  bourgeoisie  j  qu'ils  aiiroient  persisté 
dans  le  même  sentiment  qu'ils  m'avoient  déjà  toucbé  en 
particulier,  s'ils  n'avoient  vu  ces  ordres  si  précis  de  Sa  Ma- 
jesté, et  qu'Hs  ne  croyoient  pas  qu'il  me  fût  permis  de  m'en 
éloigner. 

Après  une  conclusion  si  uniforme  et  positive  de  ces  lroît> 
ministres,  que  j'ai  ciioisis  pour  cette  jointe  que  Sa  Majesté  a 
trouvé  bon  que  j'aye  formée  pour  m'assislcr  de  leurs  avis 
touchant  la  direction  de  celte  affaire,  je  n'ai  pas  cru  de  pou- 
voir me  dispenser  de  m'y  conformer,  ni  de  pouvoir  prendre 
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sur  moi  l'exéoulion  du  plan  différent,  que  j'ai  Fait  d'autant 
plus  cpi'ayant  représenlé,  dans  mes  relations,  qu'il  auroit 
été  bon  que  la  cour  laissât  quelque  cliose  à  ma  disposition 
et  à  l'aïis  des  mrnîslres,  à  l'égard  de  l'exécution  des  ordres  de 
Sa  Majesté,  je  n'ai  eu  d'autre  liberté,  que  celle  de  pouvoir 
me  servir  de  l'avis  de  ladite  jointe,  ou  du  conseil  d'Etat. 

Ilfallutdonc,  à  mon  grand  regret,  que  j'averlisse  M.  leçé- 
néral  comte  de  Wranjjel ,  qui  altcnduil  la  fin  de  cette  jointe 
pour  recevoir  les  derniers  ordres,  qu'il  en  falloil  suspendre 
l'exécution  jusqu'à  ce  qu'on  eûtprisles  informations,  et  qu'on 
eût  le  décret  du  conseil  de  Brabant.  Je  ds  avertir  de  même 
les  deux  colonels  qu'ils  n'avoienl  qu'à  laisser  sortir  librement 
les  susdits  bourgeois,  quand  ils  vicndroient  chez  eux  au  len- 
demain matin,  comme  ils  ne  manquèrent  pas  de  le  faire  à 
l'heure  marquée,  ce  qui  auroit  rendu  ce  coup  assuré,  puis- 
que les  ordres  avoient  été  déjà  donnés  audit  M.  le  généra! 
comte  de  Wrangel,  comme  gouverneur  de  la  ville,  de  les 
faire  arrêter  à  la  rue  par  un  nombre  de  soldats  de  justice , 
qui  auroient  été  soutenus  par  quelques  troupes  qu'on  au- 
roitdisposées  sous  quelque  autre  préfexic  àla  place  du  Sablon, 
pour  les  conduire  à  une  des  prisons  de  cette  ville.  J'ai  pré- 
Tenu  le  lendemain  les  deux  colonels  de  les  tenir  toujours  dans 
la  même  confiance,  en  les  faisant  pratiquer  souvent  dans  leurs 
maisons,  afin  qu'on  puisse  exécuter  la  même  chose,  dès  que 
les  fiscaux  auront  celte  provision  de  justice  du  conseil  de 
Brabanl. 

Je  fis  appeler  après  cela  M.  Cbarliers,  qui  est  le  seul  des 
fiscaux  à  part  du  secret,  pour  lui  confier  les  raisons  qui  m'a- 
voient  fait  changer  de  résolution,  J'examinai  au  Ion;;  et  con- 
certai avec  lui  les  mesures  qu'il  y  avoit  à  prendre  pour  les  in- 
formations dont  je  le  chargeai  avec  le  procureur  général  qui 
tait  le  malade  depuis  quelque  temps,  selon  ce  que  m'a  dit 
M.  Charliers.  afin  que  lesdites  informations  fussent  prises  avec 
toute  la  diligencf  et  le  secret  qui  fût  praticable,  pour  pré- 
senter sa  requête  au  conseil  de  Brabanl,  et  obtenir  ia  prise  de 
corps  contre  les  boelmeesters  qui  ont  fait  au   magistrat  de 
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cette  ville  les  instances  les  plus  séditieuses  pour  les  décrets 
qu'ils  ont  extorqués  du  gouvernement  au  nom  des  doyens,  et 
pour  l'attentat  jscandaleux  qu'ils  firent  à  la  chancellerie  au 
lendemain  du  pillage^  dont  j'eus  l'honneur  d'informei"  Votre 
Altesse.  J'ai  chargé  aussi  ledit  fiscal  de  les  prendre  contre 
un  nommé  Duas  (I),  qui  est  chaudronnier  de  métier,  lequel  a 
fomenté  le  plus  les  premiers  désordres,  et  empêché  le  con- 
sentement du  subside  sous  le  bolirgmestre  Fierlants ,  dont 
Votre  Altesse  pourra  être  informée  par  M.  Wynants,  qui  en 
est  instruit  à  fond  (2). 

J'ai  concerté,  avec  ledit  conseiller  fiscal,  que  je  ferois  ap- 
peler moi-même  le  présent  et  dernier  bourgmestres,  les  éche- 
▼ins ,  et  autres  qui  devront  faire  leurs  dépositions ,  afin 
qu'ils  aillent  les  faire  chez  ledit  fiscal  et  procureur  général , 
aux  heures  et  de  la  manière  que  nous  avons  cru  le  plus  con- 
Tenable ,  pour  que  cela  fasse  moins  de  bruit ,  et  qu'on  évite 
toutes  les  formalités  ordinaires,  en  les  faisant  citer  par  des 
huissiers.  Nous  avons  pris  la  précaution  aussi  de  faire  exami- 
ner peu  de  personnes  des  plus  qualifiées,  dont  on  .peut  se  pro- 
mettre phisde  fidélité  et  de  secret,  afin  de  n'avoir  qu'autant 
de  preuves  qu'il  sera  nécessaire  pour  obtenir  la  prise  de 
corps,  et  remettre  les  autres  informations,  quand  on  pourra 
agir  ouvertement  et  sans  ménagement ,  dès  qu'on  aura  les  plus 
coupables  entre  les  mains  de  la  justice. 

m 

(l)DeHaeie. 

(2)  Le  Harquif  adressa  aux  conseillers  fiscaux  de  Brabant,  le  4  mars,  la 
dépêche  suivante  : 

«  Très-chers  et  bien  amez,  comme  il  est  nécessaire,  pour  rétablir  Tauto- 
»  rite  et  le  repos  public ,  qu'il  soit  procédé  au  châtiment  de  ceux  qui  ont 
•  causé  ou  coopéré  aux  pillages,  désordres,  émeute,  sédition  ou  autres  excès 
»  commis  en  cette  ville  pendant  la  présente  magistrature  et  celle  qui  l'a 
u  précédée,  nous  vous  faisons  cette,  pour  tous  ordonner,  au  nom  de  S.  H.  I. 
»  et  C,  de  prendre  incessamment,  avec  tout  le  secret  possible,  des  infor- 
i>  mations  à  charge  des  coupables  et  tous  autres  que,  par  la  famé  publique 
9  et  la  connoissance  que  vous  pouves  en  avoir,  ou  autrement,  vous  trouve- 
»  rex  y  être  impliqués  directement  ou  indirectement,  et  ce  à  Tintervention 
9  d*un  commissaire  à  dénommer  par  le  chancelier,  et  ensuite  agir  avec  toute 
9  la  rigueur  qu'une  matière  si  importante  exige.» 
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J'ai  aussi  proposé  audit  fiscal  un  expédient  pour  que  ces 
mutins  ne  puissent  être  informés,  par  les  amis  qu'ils  peu- 
vent avoir  parmi  les  conseillers  et  greffiers  du  conseil  de 
Brabant,  de  la  requête  des  fiscaux  et  de  la  prise  de  corps, 
qui  est  que,  de  concert  avec  M.  le  chancelier,  il  propose 
cette  affaire  dans  sa  chambre  le  jour  même  et  la  matinée 
que  j'aiirois  destinée  pour  faire  arrêter  les  coupables,  afin 
qu'il  puisse  être  exécuté  immédiatement  après  que  le 
fiscal  m'aura  fait  tenir  ledit  décret  par  une  personne  af- 
fidée  que  j'cnvoierai  h  l'antichambre  du  conseil,  sans  que 
cette  chambre  se  sépare,  et  qu'on  permette  à  personne  de 
sortir  ce  jour-là  du  conseil,  qu'après  que  j'en  aurai  fait  faire 
la  capture. 

J'ai  cru  qu'il  valoit  mieux  de  faire  présenter  la  requête  du 
fiscal  le  matin  à  la  séance  ordinaire  du  conseil,  que  de  le 
faire  assembler  le  soir  à  une  heure  extraordinaire,  comme  le- 
dit fiscal  m'avûil  proposé ,  et  qu'il  s'est  fait  du  temps  de 
M.  l'Électeur  de  Bavière,  pour  ne  donner  aucun  indice  ni 
alarme  aux  susdits  bourgeois,  qui  les  fît  évader  ou  jeter  dans 
quelque  église.  J'ai  eu  beaucoup  à  contester  avec  ledit 
M,  Charliers,  à  l'égard  du  temps  qu'il  m'a  demandé  pour  pren- 
dre lesdilcs  informations  d'une  manière  qu'il  puisse  obtenir 
la  prise  de  corps  du  conseil  sur  sa  requête,  m'ayanl  reprc- 
senléde  nouveau  la  timidité  et  les  ménagements  qu'on  pour- 
roit  craindre  de  la  part  de  plusieurs  conseillers,  et  les  incon- 
vénients qui  en  suivroJent,  si  par  hasard  le  conseil  ordonnât 
qu'ondùt  prendre  des  ultérieures  informations,  avantde  don- 
ner ledit  décret,  ce  qui  rendroit  la  chose  publique.  Il  m'a 
demandé  pour  le  moins  trois  semaines  de  temps,  puisqu'il 
(àul  qu'il  se  joigne  au  procureur  général,  et  qu'il  prenne 
toutes  les  informations  la  nuit,  et  qu'il  convenoit  qu'il  ne  se 
trouvât  pas  tous  les  jours  chei  ledit  procureur,  pour  ne  pas 
donner  trop  de  soupçon  à  ces  mutins,  qui  seront  alertes  sur 
toutes  les  démarches  qui  se  feront  de  ia  part  des  fiscaux. 
Tout  ce  que  je  puis  faire,  c'est  de  presser  fortement  ledit 
H.  Charliers,  puisque  ledit  procureur  général  s'est  excusé  de 
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venir  chez  moi  àcau8edesa  prétendue  maladie  (1)  :  je  lui  ai 
accordé  huit  jours  de  temps  pour  lesdites  informations.  J'ai 
parlé  moi-même  aux  susdits  bourgmestres,  au  premier 
écheyin  et  quelques  autres  qui  doivent  faire  leurs  déposi- 
tions, et  j'ai  averti  chacun  d'eux  de  l'heure  qu'ils  doivent 
aller  chez  ledit  fiscal.  Je  continue  à  faire  maintenir,  par  le 
moyen  de  ces  deux  messieurs  les  colonels ,  les  susdits  bour- 
geois dans  la  même  confiance,  etje  disposerai  ce  qui  sera  né- 
cessaire pour  l'exécution,  de  la  manière  que  j'ai  marquée  ci- 
dessus,  quand  tout  cela  sera  prêt  de  la  part  desdits  fiscaux. 

Ainsi  j'espère  que  Votre  Altesse  jugera,  avec  sa  pénétra- 
tion ordinaire ,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  temps  perdu  de  ma 
part,  et  aura  la  bonté  en  même  temps  d'approuver  la  manière 
dont  je  me  suis  réglé  dans  la  direction  de  cette  affaire,  puis- 
qu'il falloit  agir  par  ordre  et  par  degré,  afin  de  prévenir  tout 
inconvénient ,  et  disposer  toutes  choses  pour  assurer  mieux 
l'exécution  des  ordres  et  des  intentions  de  Sa  Majesté. 

Supposé  que  je  sois  assez  heureux  pour  que  le  coup  vienne 
encore  à  réussir  de  cette  manière ,  je  compte  après  cela  de 
presser  le  consentement  du  subside  pour  l'année  1717  et  1718, 
ce  qui  étoit  très-douteux  et  même  peu  probable  d'obtenir 
jusqu'à  tant  que,  par  l'emprisonnement  des  chef-mutins,  on 
ait  dissipé  leur  faction,  et  qu'on  ait  intimidé  les  mauvais 
doyens,  et  mis  les  autres  en  pleine  liberté  de  concourir  au 
service  de  Sa  Majesté,  en  accordant  ledit  subside.  C'est  la 
meilleure ,  et  je  dirai  l'unique  direction  que  l'on  pût  don- 
ner sur  un  point  si  essentiel  au  service  de  Sa  Majesté  et 
pour  la  subsistance  des  troupes;  c'a  été  aussi  le  sentiment  de 
plusieurs  personnes  plus  zélées  et  plus  capables,  qu^à  moins 
d'intimider  et  dompter  cette  bourgeoisie,  comme  on  a  fait , 
et  de  faire  précéder  les  mesures  qu'on  a  prises,  il  étoit  inu- 
tile et  peu  honorable  au  gouvernement  de  faire  assembler 
les  doyens,  pour  avoir  des  refus  et  les  confirmer  dans  leur 
opiniâtreté. 

(1)  Le  procureur  général  était  M>  Hemptinnea. 
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Jepuis  même  dire  à  Voire  Altesse  que  j'ai  fait  sonder,  psr 
M,  le  générai  comie  de  Wrangel,  comme  gouverneur  de  la 
ville,  qui  est  assez  aimé  parla  bourgeoisie,  et  par  d'autres  per- 
sonnes accréditées  et  bien  iiilcnlionnées ,  quelles  étolcnt  les 
dispositions  des  doyens  ;  ils  m'ont  rapporté  que,  quoique  plu- 
sieurs donnenldesbonnes  paroles,  l'on  n  a  pu  tirer  d'autre  as- 
surance de  leur  bonne  volonté,  si  ce  n'est  qu'ils  se  conforme- 
ront au  senlimeut  du  lar^je  conseil,  lequel,  étant  composé 
présentement  d'un  plus  j;rand  nombre  de  bourj^eois  que  sur 
le  pied  durègleraent  de  l'année  1700,  n'a  consenti  au  subside 
de  l'année  1718,  qu'à  condition  que  les  vingtièmes  de  l'an- 
née 1715  et  16  viendroienl  à  cesser,  ce  qui  seroit  trop  pré- 
judiciable au  service  de  Sa  Majesic,  et  je  dirai  bonleux  au 
gouvernement  .dans  le  temps  qu'on  a  assez  de  forces  pour 
mettre  à  la  raison  cet  le  ville.  Ainsi  j'espère  que  Votre  Altesse 
Fera  aussi  peu  de  réflexion  aux  sentiments  différents  et  aux 
mauvais  raisonnements  qui  se  font  par  plusieurs  qui  ne  de- 
vroient  pas  entrer  dans  ces  sortes  d'affaires,  lesquels,  étant 
ou  trop  prévenus  pour  celte  bourgeoisie ,  ou  trop  portés  à 
critiquer  ma  conduite,  pour  être  ici  à  la  tète  du  gouvernement, 
désopprouvcnt  que  l'on  n'ait  pas  poursuivi  la  demande  du  sub- 
side, et  qu'on  ne  se  contente  pas  du  consentement  sur  le 
pied  de  la  résolution  du  large  conseil,  sans  réfléchir  qu'on 
jierdroit  une  année  du  subside,  et  que  l'on  seroit  par  là  dans 
une  plus  mauvaise  situation  qu'on  ne  l'est  pas  présentement 
sans  consentement,  puisque  l'un  est  en  droit  et  en  état  de 
prétendre  et  d'avoir  le  payement  des  vingtièmes  arriér^Ap-  - 
El  je  suis,  avec  tout  le  respect  imaginable,  -^^M 

Monseigneur,  ^JF 

De  Votre  AllesseSérénissime, 
Très-bumble  et  tri'S-obéissanlscrvileur, 
Le  Mabquis  iiePhi4 
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Succès  des  dispositions  faites  pour  l*arrestation  des  doyens  décrétés  de- prisa 
de  corps.  —  Détails  à  ce  sujet.  —  Un  grand  nombre  de  doyens  prennent 
la  fuite.  —  La  populace  brûle  Téchafaud  dressé  sur  le  Grand-Marcbé.  — 
Un  coup  de  feu  est  tiré  d'une  fenêtre  sur  un  piquet  de  dragons.  —  Mesu- 
res prises  contre  le  coupable.  —  Ordres  rigoureux  donnés  aux  troupes, 
dans  le  cas  où  elles  seraient  insultées.  —  Reconnaissance  due  aux  colonels 
comte  de  Kevenhtlller  et  Faick,  pour  le  concours  prêté  par  eux  à  Tar- 
restation  des  doyens. 


Altesse  SiÊRénissiME, 

Le  coup  a  enfin  réussi  avant-hier  de  la  manière  que  j*ai  eu 
l'honneur  d'informer  Votre  Altesse  Sérénissime  par  ma  der- 
nière du  9  de  ce  mois.  On  a  arrêté  les  quatre  qui ,  selon  la  voix 
publique  et  l'opinion  du  fiscal  çt  du  bourginestre ,  passoient 
pour  être  les  chef-mutins,  et  les  principaux  auteurs  de  ces  trou- 
bles. L'on  a  arrêté  aussi  un  autre  doyen  au  même  temps  (1), 
contre  lequel  il  y  a  des  preuves  qu*il  a  été  fort  impliqué  avec 
eux,  et  qu'il  est  bon  d'avoir  entre  les  mains ,  pour  les  pouvoir 

(1)  Les  cinq  personnes  arrêtées  furent  :  Jean-François  Lejeune,  boetmees- 
ter  de  la  nation  de  Saint- Jean;  François  Agnecssens,  boetmeester  de  la  nation 
de  Saint- Ri  col  as;  François  Yanderborgt,  boefmeester  de  la  nation  de  Saidt-' 
Laurent,  et  les  doyens  Adrien  Coppens  et  Gabriel  De  Haeze. 
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convaincre  (î).  J'ai  eu  le  décret  du  conseil  de  Brabant,  avant 
de  les  (aire  arrêter  (2)  :  c'est  un  grand  bunbeur,  que  le  secret 
ail  été  gardé  en  observant  les  formalités  de  justice,  et  que  tout 
ait  été  prêt  et  eséculé  en  même  temps.  Tous  les  mutins  qui 
étoient  dans  cette  Friction  ont  été  consternés  et  dissipés  par  la 
prise  de  leurs  cbefs;  l'on  m'assure  qu'il  y  a  bien  cinquante 
doyens  de  sauvés.  Ils  ont  craint,  en  tombant  entre  les  mains  de 
la  justice,  d'avoir  le  cb&liment  qu'ils  savent  peut-être  d'avoir 
mérité.Labourgeoisien'apasétédepuislonglemps  plus  souple 
et  plus  tranquille,  quoique  les  garçons  aientaballuet  ensuite 
mis  le  feu  àl'écbafaud  qui  étoit  sur  le  Grand-Marché  (3)  :ce 
qui  a  été  fait  avant  qu'on  en  ait  pu  être  averti,  et  que  la  pre- 
mière troupe  ait  paru  pour  les  dissiper.  Il  y  a  eu,  après  cela, 
quelques  prises  entre  quelques  officiers  et  soldats  avec  les 
bourgeois  sur  ladite  place  ;  on  tira  aussi  hier  au  soir  un  coup 
de  fusil  sur  le  piquet  des  dragons(4).  J'ai  cbargéM.  le  général 
Wrangei  d'envoyer  incessamment  un  ordre  à  l'officier  de  faire 
enfoncer  la  maison,  et  d'arrêter  tous  ceux  qui  se  trouvoient 
dedans,  pour  avoirles  coupables  entre  les  mains,  et,  s'ils  trou- 
voient quelque  résistance,  de  faire  main  basse.  C'est  un  valet 
des  bons  marchands  de  celte  ville  qui  làcba  ce  coup.  Comme 
j'ai  su  qu'il  s'étoit  sauvé  aux  Capucins,  j'ai  dépêché  un  exprès 

(!)  Ou  Irouteriici-Bpr^a,  nii  A,  une  relatian  du  général  comte  de  Wran- 
gei lur  l'arresUlioudeidayeni  etlei  faitaqui  lnpiëoédérent  et  la  auivirenl; 
(uiB,  lei  tctationg  du  même  événcmeiit  donnée»  par  la  GazeUede  Paru,  Id 
Mercure  de  La  Haye  et  le  Journal  de  Verdun,  etiu£  C,  l'extrait  d'une  lettre 
du  oomto  de  Wrangei  au  prÎDce  Eugène,  aiec  la  rdponie  du  prince. 

(8)  Voyei,  lui  D,  le  décret  adiesté  par  le  marquii  de  Prié  au  Dunieil  de 
Brabant  le  13  mari. 

(3)  Voyei,  lub  E,  l'extrait  du  prncii-Tecbat  de  la  téance  du  coaieil 
d'État  du  16  mari,  et  la  lettre  de  la  nième  dali:  écrite  au  maeiitrat  de 
Bruielle*. 

(4)  Ce  coup  de  futil  partit  de  la  maiioii  de  Jean  Plélini,  marciiand  épi- 
cier, située  Bur  le  Mari:bD-uui-ll«rbe>.  PléLinj  te  Irouiait  en  ce  moment 
à  l'caUniiael  du  CoJ^  près  de  ta  Grand'Place  :  il  accuurut,  et,  pendant  lea 
ciplicutioni  qu'il  eut  aiec  l'aflicier  qui  coiumaDdaît  le  dé  lac  bernent  poilé 
devant  *a  inaiion,  ion  tu1l(  parvint  à  l'éiader.  (Archives  du  coateil 
d-État.) 
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à  M.  rArcheTéque,  pour  qu'il  donne  ordre  aux  moines  de  le 
laisser  prendre  sans  difficulté.  J^ai  été  ce  matin  au  conseil 
d'État  ;  on  y  a  résolu  de  faire  publier  un  édit  fort  rigoureux 
à  cet  égard  (1).  Jai  tenu  de  même  ce  soir  un  conseil  avec 
M.  le  maréchal  et  les  généraux,  ayant  fait  assister  M.  le  comte 
de  Haldeghem  ,  afin  qu'ils  fussent  informés  de  ce  qui  s'est 
passé  ce  matin  au  conseil  d'Ét&t,  pour  régler  les  ordres  qu'on 
donnera  aux  troupes  pour  un  pareil  cas  (2).  Je  ne  doute  pas 

(1)  Le  prince  de  Rubempré,  le  comte  de  Maldeghem,  le  baron  d^Elissenii 
MM.  De  BaiUet,  Yander  Haeghen,  De  Grouff  et  De  Tombeur  aMÎttaient  à  cette 
•éanôë.  Le  procès-Tcrbal ,  après  aToir  mentionné  la  résolution  prise  de 
rendre  une  ordonnance  fort  rigoureuse  contre  ceux  qui  tireraient  des  fenê- 
tres sur  les  troupps,  ajoute  : 

«  Son  Excellence  proposa  ensuite  quels  ordres  il  convenoit  de  donner  en 
»  pareil  cas  aux  troupes  pour  leur  direction  en  cas  de  tumulte  ou  émeute) 
»  pour  prévenir  les  suites  fâcheuses  du  ressentiment  des  soldats,  et  des  em- 
»  brasements  qui  entraineroient  la  ruine  générale  de  cette  Tille,  et  comment 
»  on  en  devroitagir  àTégardde  oenx  qui  s^émaiiciperoient  detirer^  couTenant, 
1»  pour  prévenir  de  plus  grands  malheurs,  de  suivre  la  règle  militaire  en 
a  pareil  cas,  et  en  faire  justice  sur-le-champ. 

»  Quoique  Son  Excellence  a  fortement  insisté  sur  cet  éclaircissement,  et 

•  pressé  vivement  cette  affaire  par  plusieurs  raisons  très-fortes,  tant  par  hip- 
n  port  tu  maintien  de  Tautorité  souveraine,  qu'aux  malheurs  inévitables  da 

•  resaentiment  du  soldat  qui  étoit  à  craindre,  les  opinions  étant  différenteS| 

•  rien  n'a  été  arrêté  sur  cette  dernière  proposition.  » 

(2)  Voici  un  extrait  textuel  de  l'ordre  qui  fut  donné  aux  troupes  le  17 
mars  : 

«  L'on  ordonne  qu'au  cas  que  les  bourgeois  ou  canailles  insultent  quel* 
»  qnee  troupes ,  dé  les  charger  et  sabrer,  sans  avoir  aucun  égard  ;  et,  si  l'on 
»  tire  sur  eux  par  des  fenêtres  ou  portes,  àe  les  enfoncer  et  se  saisir  de  toutes 
»  les  personnes  que  l'on  trouvera  dans  la  maison  d'où  l'on  aura  tiré,  et,  si  l'on 
»  trouve  de  la  résistancCyde  faire  main  basse  sur  tous  ceux  qui  s'y  opposeront, 
»  sans  piller,  ni  toucher  à  la  moindre  chose  dans  la  maison. 

>  11  est  ordonné  et  défendu  tant  aux  officiers  que  soldats  de  ne  pas  se  mé- 
fier avec  les  bourgeois ',,,»,» 

«  Au  cas  qu'il  arrive  quelque  désordre,  tumulte  ou  attroupement  sur  la 
«  Grand'Place  de  la  maison  de  ville,  le  piquet  qui  y  est  derrière,  et  celui 

•  sur  la  plâoe  de  la  Monnaie  s'y  porteront  d'abord,  et  empêcheront  tout 
»  tamulte ,  attroupement ,  désordre  et  insulte,  et  tous  les  autres  piquets, 
M  lesquels  on  avertira  d'abord,  s'y  rendront  en  cas  de  besoin 

»  Comme  il  est  ordonné  par  le  magistrat  aux  bourgeois  de  ne  pas  se  trouver 

•  après  les  huit  heures  du  soir  sur  les  rues  sans  lanterne  ou  lumière,  et 
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queM.  le  généralWrangelinforinera  plus  rlisiînclemenl  Votre 
Altesse  detousccB  petits  accklents qui  ne  gl[^ni[îent  rien  dans 
le  fond,  mais  qui  marquent  l'hardiesse  et  la  mauvaise  volonlt^ 
qu'il  y  a  dans  une  grande  partie  de  ce  peuple.  91.  le  général 
Wrangel  a  donné  de  très-bonnes  dispositions  ;  MM.  le  comte 
de  Kevenliuller  et  Faick  ont  donne  des  marques  de  leur  zèle, 
puisque,  sans  leur  assistance,  j'aurois  eu  bien  de  la  peine  d'a- 
voir ces  gens-là  entre  les  mains  de  ta  justice.  Et  je  suis  très- 
respcclueusement , 

Monseigneur, 
De  Votre  Altesse  Sérénissim 
Très-bumble  et  très-obéissant  serTiteur^ 
Le  Mabquis  dg  Pbié. 
BruielUi,  1c  16  mar.  1719, 

>  qu'ili  ne  fassent  aucun  altroupement,  il  eit  ordonnéaux  patrouitlna  d'ar> 

■  rèter  toui  lea  bouigeuii  qui  le  troUTeut  upr^a  ladite  koure  lana  lumière 
g  ou  lanleroe  iIbd>  lea  tuo ,  el   d'empcuher   tout  désordre    et    ottroupe- 

■  miJQt,..ii  (l'apiert  du  comte  de  fFrangel.) 

Il  est  iutéte»a>it  do  connaîtro  le  nombre  de  troupes  qu'il  y  avait  en  ce 
mumetit  ï  Bruiellea,  IJiie  lettre  écrï le  par  le  marquii  do  Prid  nui  dépntéa 
du  étal«  de  BraLant  le  8  mari,  coiilienl  des  rensei|jneiDeas  uutlientiquei 
ù  ce  tujet;  elle  leur  remet  lï  Iiale  auimnte  formée  par  le  commiasariat  itD- 
p^rialdea  guerres  pour  la  liviaiaon  de  la  houille  à  la  {•■roiaaa  : 

lr,f..>Mvrk.                           RûtioD!  par  jour. 
Auideui  batailloi»  de  Bonneval IflSS. 

Au  régiuieutdu  Grand-Maitro  de  l'Ordre  Teuloni- 

que 8100. 

Aux  deux  bataillnna  de  Badeu.      .      .      .      :      .      1647. 
Aux  deuxcoiupaijiiie»  de  erenadierade  Wactilen- 

donck 250. 

Dragon,. 

Régiment  du  prince  Eugène 1492. 

8âUô. 

Leatroiiièmea  bal  ail  Ion  a  de  BnuneTaletdc  Wurleniberg  ocuupiiieiil  le  eliA* 
tcau  d'AuTen,  et  le  tiuiiiéme  baluilton  de  Baden,CIiBrleraJ. 
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(A)  Relation  du  général  comte  de  fVrangelf  gouverneur 

de  Bruxelles, 


«  En  exécution  de  l'ordonnance  politique  de  Son  Excellence 
monseigneur  le  marquis  de  Prié;  pour  faire  sortir  de  cette  ville 
les  vagabonds  et  gens  sans  aven,  Ton  ordonna  une  visite  et  re- 
cherche générale  dans  tontes  les  maisons  suspectes^  laquelle  fat 
faite ^  le  14'  de  février  1719,  par  les  compagnies  de  justice  soa* 
tenues  de  la  garnison.  Plus  de  40  de  ces  sortes  de  gens  furent 
pris  et  mis  en  prison,  et  plusieurs  mille  sortirent  de  la  ville. 

»  Le  21,  on  fit  dresser  un  échafaud  sur  la  Grande-Place.  Six 
des  plus  coupables  y  furent  fouettés,  un  d'entre  eux  marqué,  et 
ensuite  bannis  de  la  domination  de  S.  M.  1.  et  G.L'échafaud  resta 
sur  la  Place. 

»  Une  seconde  ordonnance,  qui  suivit  de  près  la  précédente 
et  qui  n*eut  pas  moins  de  succès,  défendit,  sous  de  rigoureuses 
peines,  aux  bourgeois  de  prendre  les  armes  en  quel  événement 
et  sous  qnel  prétexte  que  ce  fût,  ni  même  d'obliger  le  bourg- 
mestre à  donner  les  ordres  pour  cela ,  comme  ils  avoient  fait 
dans  le  premier  tumulte. 

»  Après  ces  précautions  préliminaires  du  grand  dessein^ 
Son  Excellence  fit  construire  plusieurs  corps  de  garde  dans  les 
quartiers  de  la  ville  où  il  s  furent  jugés  nécessaires,  dont  j'eus 
la  direction.  Cela  fut  exécuté  avec  toute  la  diligence.  Ensuite 
de  quoi^  Son  Excellence  ordonna  au  conseil  de  Brabant  de  re- 
prendre l'administration  de  justice. 

»  Alors,  étant  en  état  d'effectuer  les  ordres  de  la  cour,  dont 
le  secret  avoit  été  ménagé  d'une  manière  impénétrable,  on  se 
saisit,  le  14  mars ,  entre  dix  et  onze  heures  du  matin,  de  quatre 
doyens  ou  boetmeesters  qui  furent  conduits  à  midi  à  la  Steen- 
poorte,  et  l'après-midi  un  cinquième,  toutes  les  formalités  de 
justice  ayant  été  observées  avant  cet  exploit,  qui  se  fit  avec  tant 
de  circonspection ,  que  personne  n'en  sut  rien  que  longtemps 
après,  et  que  même  M.  le  feld-maréchal  étoil  allé  ce  jour-là  à  la 
chasse  avec  quelques  officiers  de  la  garnison ,  et  n'en  revint  que 
sur  le  tard. 

La  garnison  n'eut  pas  même  besoin  d'agir,  et  une  partie  ne 
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se  mit  Rons  les  armes ,  que  pour  prévenir  tons  aUroopements 
de  la  canaille,  qui  ne  remua  poinl,  non  plus  que  lu  buurgeuisîe 
qui  se  contenta  d'être  spectatrice.  L'unique  précaution  qu'on 
prit  fut  de  faire  rester  jusqu'à  midi  ta  parade  des  gardes  jour- 
nalières de  la  garnison,  qui  défile  ordinairement  à  dix  heures  , 
pendant  lequel  temps  un  nvnit  résolu  de  se  saisir  desdits  doyens, 
comme  on  fit  en  effet;  et  après  qu'ils  eurent  été  constitués  dans 
la  prison ,  ladite  parade  défila  pour  marcher  à  leurs  postes,  où 
les  gardes  précédentes  restèrent,  en  sorte  qu'il  se  Lroura  double 
gardo  et  piquet  partout  jusqu'au  lendemain. 

»  On  lîl  seulement  commander  de  nouveau  un  piquet  de 
cent  âragons  sur  In  place  de  la  Monnaie,  pour  être  à  la  main 
contre  tous  événements,  et  l'on  donna  ordre  auK  officiers 
de  tout  le  reste  de  la  garnison  de  faire  tenir  leur  monde  en- 
semble dans  les  quartiers,  et  de  ae  tenir  eux-mêmes  auprès. 

M  On  a  remarqué  particulièrement  qu'iramédialemenl  après 
que  ces  doyens  eurent  été  arrêtés ,  Son  Eicellence  sortit  de  son 
hàtcl  en  carosse,  accompagnée  seulement  de  six  valets  de  pied, 
au  lieu  de  douze  qui  le  suivent  ordinairement,  et  se  rendit  chez 
M.  l'ambassadeur  de  Hollande  qui  demeure  en  la  maison  du 
sieur  résident  Peslers,  dont  le  trajet  est  assez  long  :  ce  qui 
étonna  fort  le  peuple,  et  fit  connoître  à  tout  le  monde  la  fer- 
meté et  la  résolution  de  Sun  Excellence. 

1)  Tout  se  passa  donc  assez  tranquillement  jusqu'au  soir,  que 
quelques  enfants  marailles,  s'étanl  gliï^sés  sur  le  Grand-IVIarché, 
arrachèrent  des  planches  de  l'écha  fa  ud  et  y  mirent  le  feu,  avant 
qu'on  pût  s'en  apercevoir,  et  quelques  bourgeois ,  enlêlés  d'un 
prétendu  privilège  (qui  défendoit  aux  troupes,  en  cas  même 
de  tumulte,  de  se  poster  sur  la  Grande-Place  devant  la  maison 
do  ville)  l'ermërcnl  les  rues  avec  des  chaînes;  mais  les  soldais 
les  détachèrent,  rendirent  les  avenues  libres,  et  chassèrent  tout 
ce  qui  s'y  trouva. 

H  L'un  fit  toute  la  nuit  de  Irès-fréquentes  patrouilles  par  les 
troupes  j  le»  g.irdes  bourgeoises  montèrent  leur  parade  à  l'or- 
dinaire, et  tout  demeura  tranquille. 

"  Le  lendemain  15,  on  fit  dresser  une  potence  au  mémo 
endroit  de  l'cchafaud. 

Il  Le  17,  le  magistrat  fit  faire  une  publication  mettant  un 
prix  de  100  écus  pour  celui  qui  dcnouccroit  l'auteur  d' 
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lentilt  GOinniU  par  l'incendie  de  réchafaud.et  fit  retirer  dans 
J'hfttel  de  TÎlte ,  par  ordre  de  Son  Excellence,  les  cti^iioes  que 
FoD  tend  ordinairement  lorsqu'il  y  a  quelque  désordre  en  ville. 

Un  mutin,  ayant  fait  mine  de  vouloir  renverser  l'édiBlle 
la  potence  ,  reçut  plusieurs  coups  de  bayonnette  par  les 
Idats  qui  y  accoururent. 

Le  même  jour,  le  magistrat,  par  ordre  aussi  de  Son  Excel- 
lence, fit  une  seconde  publication  pour  prévenir  et  empêcher 
loutes  sortes  d'attroupements,  défendant  à  tous  bourgeois  et 
babitants  de  celle  ville  de  gc  trouver  sur  les  rues  sans  tumiere 
^prèsbuit  heures  du  soir,  et  on  donna  en  même  temps  ordre 
JKnx  patrouilles  d'arrêter  tons  les  contrevenants  :  ce  qui  conti- 
nue de  s'eiécnter  exactement. 

Comme  l'on  a  eu  vent  que  l'on  ae  vantoit  d'insulter  la  pri- 

]ù  sont  les  doyens ,  on  a  mis  quatre  grenadiers  en  dedans 
d'icelle,  et  une  garde  à  la  porte  pour  dissiper  tous  allroupe- 
nents,  et  prêter  main-forte  au  geôlier,  en  cas  de  violence  ou 
insulte. 

Il  y  a  de  pins  un  capitaine  et  70  hommes  sur  le  Sablon, 
et  à  l'opposile  de  la  prison  un  oificier  et  33  hommes,  pour  veiller 
à  la  même  chose. 

»  Il  est  encore  arrivé  un  autre  accident  d'un  coup  de  fnsit 
Uré  sur  les  troupes  par  un  valet,  dont  Son  EKcelleuce  a  été 
înfunuce  par  une  relation  particulière. 

»  Fait  à  Bruxelles ,  le  21  mars  1719.  » 


(B)  Extrait  de  la  Gazette  de  Pabis,  du  1"  avril  1719. 

.  De  Brùullei,  le  26  mm  1713. 

D  Le  refus  qu'ont  fait  les  métiers  de  consentir  à  de  nouvelles 
impositions  ayant  été  ntlribué  à  quelques-uns  de  leurs  doyens, 
cinq  furenl  arréléale  14  jet,  comme  on  craignoît  que  le  peuple 
ne  s'émût,  des  délacheraenls  de  la  garnison  furent  postés  ans 
environs  du  Grand-Marché,  avec  ordre  de  faire  main  basse  sur 
le»  séditieui. Quelques-uns  néanmoins  allèrent  renverser  l'écha- 
faod  qui  ï  avoit  été  laissé,  depuis  la  justice  qui  fut  faite  des 
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te.  Le  16,  on  éleva  une 
inlrepril  de  renverser  ; 


prïhi!î[ffiùx  auteurs  du  premier  turn 
potence  à  la  place,  que  la  populaci 

mais  elle  fui  dissipée  par  les  dragons.  Les  métiers  ont  dem.'indé 
la  libettc  des  prisonniers,  mais  elle  leur  a  été  refusée,  quoi- 
qu'ils eussent  censcnli  le  jour  précédent  à  la  continuation  du 
petit  impôt  sur  la  bière.  On  a  mis  des  corps  de  garde  en  divers 
quartiers ,  pour  empêcher  les  suites  de  ce  déaordre.  On  attend  le 
prince  Eugène  après  les  fêles  de  Pâques  (l),  et  on  espère  que  sa 
présence  terminera  toutes  ces  nflaires.  » 


Extrait  du  Menccne 


cahier  de  Mai  1719. 


:  poLiTiavE  de  La  Hayt 


m 


"  Lesdcsordres  et  excès  auxquels  on  a  été  exposé  pendant 
l'été  dernier  en  cette  ville,  et  dont  le  mauvais  exemple  avoit 
été  suivi  dans  quelques  autres  villes  de  la  province  de  Brabanl, 
couses  en  partie  par  des  bourgeois  obstinés  et  réfraclaires,  et  en 
partie  à  leur  instigation  par  la  canaille,  et  les  remèdes  qu'on 
OToit  employés  ci-devant  n'ayant  servi  qu'à  en  arrêter  les  suites, 
je  gouvernement  a  cru  en  devoir  employer  de  plus  efficaces, 
pour  rétablir  eutièremenl  la  tranquillité  publique,  puisque 
toutes  les  voies  de  douceur  étoient  devenues  inutiles. 

II  Ce  fut  donc  après  te  retour  de  Sou  Excellence  le  marquis 
de  Prié  de  La  Haye  (où  sa  présence  avoit  été  nécessaire  pour 
ménager  les  commissions  importantes  dont  il  étoit  chargé  par 
la  coor  impériale),  que  ce  ministre  jugea  à  propos  défaire  pu- 
blier plusieurs  ordonnances  de  police,  dont  la  première  et  la 
principale  fut  pour  faire  sortir  de  cette  ville  quelques  raille 
vagabonds,  voleurs  et  étrangers  qui  s'y  éloient  retirés  depuis 
longtemps,  comme  dans  on  lieu  d'asile,  pour  fomenter  des  dés- 
ordres continuels,  et  causer  de  nouveaux  troubles  et  pillages. 
Celte  ordonnance  fut  exécutée  avec  tant  d'ordre  et  de  vigueur, 
ème  temps,  dans  tous  les  quar- 
t  compagnies  de  justice,  soutenues  de 


par  l'exacte  visite  qui  si 
tiers  de  la  ville,  par  les 


(l)Lebrui 
raleiDCiil  rif 
royal  qu'il  de 


•leU  (irochsine  irriiée  du  prince  dsDi  les  Pa;i-Bu  éuit  ilongëné- 
ndu  ;  on  fit  nuSme  dei  di>p<iiili«di  poor  l'uunublometit  du  piUii 
ail  ocoopcr . 
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quelqneidétachements  delà  gnniison,  que  les  conlreTenanla 
î  n'avoiejit  pjis  observé  le  terme  prescrit  pour  se  retirer,  fu- 
it pris,  et  publiquement  innrquéa  et  fustigea  sur  un  éohafuud 
1|ue  l'on  avoil  dressé  espresscinenl  sur  le  Grand-Marché;  après 
^aoi  ils  furent  bnnnis  à  perpétuilé  des  Etnls  de  la  domination 
Âe  S.  M.  Impériale  et  Gatholiqae.  Par  la  même  ordonnoooe  on 
idéfendil,  sims  peine  du  la  vie,  à  tous  habitants  et  compagnies 
bourgeoises  de  prendre  les  armes,  dnns  quelque  événement 


ce  put  elrs ,  sans  un  ordre  par 
:etui  qui  en  feroit  la  fonction, 
I  dunner,  défendant  aussi  au 
s  la  permission  du  gouverneur' 


■Ique  prétexte  qui 

écrit  du  bourgmestre,  ou  de 

même   de   le   presser   à  . 

boui^meslre  de  le  donner  sai 

^néral. 

Ces  précautions  (qui  dévoient  servir  de  préliminaires  à 
l*cxéculion  du  dessein  qu'a  voit  formé  Son  Excellence,  d'en  venir 
ik  lii  punition  des  jiriricipntix  auteurs  de  ces  désordres)  eurent 
VeSet  qu'on  s'en  éloit  propose,  puisqu'on  suppose  que,  dans  tes 
premiers  jours  de  la  publication  de  cette  ordonnance,  il 
Atrtit  4  à  5,000  vagabonds  de  cette  ville,  qui  par  lu  en  a  été 
attièremcnt  nettoyée. 

Son  Excellence  ordonna  ensuite  au  conseil  de  Brabant, 
dont  l'administration  de  la  justice  a  voit  été  interrompue  depuis 
le  dernier  tumulte ,  de  reprendre  ses  séances  ,  et  d'exercer  ses 
Hanulious  comme  auparavant.  Après  quoi  on  procéda  à  l'éta- 
bKesement  de  plusieurs  corps  de  garde  dans  les  quartiers  de  la 
ville  où  on  les  jugea  les  plus  nécessaires:  ce  qui  fut  exécuté  avec 
Ute  la  promptitude  imaginable,  sous  la  direction  du  général 
imte  de  Wrangel,  noire  gouverneur. 


Cette  troi 
éclater  le  dessein  qui 
l'AToilété  gardé  d'une  man 
4^en  pnrent  avoir  le  moii 
M  heures  du  matin  (aprè:' 
M  les  fornialitês  judiciaii 
Idu  de  justice  décrétée  su] 
■ie  saisit  des  cinq  principal 
lyens,  lesquels,  suivi 
lions  prises  sous 


principaux  moteurs  do  tousies 


fut  pas  plutôt  prise,  qu'on 
■oit  été  projeté,  et  dont  le  secret 
re  si  impénétrable,  que  les  mutins 
re  soupçon.  En  effet,  le  14  mars,  à 
ue  Son  Excellence  eut  observé  tou- 
usitées  en  pareil  cas,  et  la  provi* 
)  requête  du  flscalde  Brabant),  l'un 
mutin'ï  et  chefs  de  la  faction  parmi 
'■  la  voix  publique  et  les  informa- 
tUscaux,  étoient  réputés  pour  les 
ivénientsqui  ont  résulté  du 
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refus  des  snbïides  el  du  aermcnt  à  l'égard  da  règlement  addi- 
tionnel de  l'année  ITOO. 

»  Cet  exploit  se  fit  avec  tnnl  de  circonspection,  qu'ils  furent 
tous  arrêtés  et  conduits  à  la  prison  daSleenport,  avain\  qu'aucun 
bourgeois  en  eùL  le  moindre  vent,  Lr  garnison  même  n'avoit 
aucun  ordre  avant  cette  exécution,  et  elle  monta  la  garde  à 
l'ordinaire,  pour  ôler  tout  sujet  d'orobrage  aux  malins  ;  el  ce 
■te  fut  qu'après ,  qu'on  fit  monter  à  cheval  trois  escadrons  des 
is,  qui  furent  postés  aux 


s  de  la 


régiments   de  dr 
place  du  Marché. 

]<  Ces  précautions  n'empêchèrent  pas,  sur  ces  entrefaites, 
quelques  garçons  de  se  glisser  dans  le  Marché,  uù  ils  arra- 
chèrent une  partie  des  planches  de  l'échafaud,  et  y  mirent  le 
feu.  Quelques  bourgeois,  entêtés  du  prétendu  priviléo;e  qui  dé- 
fend aux  troupes,  en  caa  même  de  tumulte  ,  de  se  poster  sur  la 
Grande-Place  devant  la  maison  de  ville,  fermèrent  les  vues 
avec  des  chaînes,  pour  en  empêcher  l'entrée;  mais  ces  faibles 
obstacles  furent  bientôt  levés  par  les  soldats,  qui  détachèrent  les 
chaînes  et  rendirent  les  avenues  libres.  Les  mutins  furent  fort 
consternés  le  lendemain,  lorsqu'ils  virent  qu'un  avoit  dressé  un 
gibet  à  la  place  de  l'échafaud.  Un  de  ces  mutina,  ayant  eu  l'au- 
dace de  vouloir  en  renverser  l'échelle ,  en  fut  empêché  par  la 
garde,  qui  lui  donna  plusieurs  coups  de  balonnelle,  dont  il 
est  mort.  Quelques  autres  séditieux,  qui  osèrent  faire  feu  des 
maisons  sur  les  soldais,  ou  les  insulter,  furent  aussi  punis  sur- 
le-cbamp,  ou  arrêtes,  de  sorte  que  la  conEtcrnation  fut  générale 
dans  la  ville,  où  tout  est  présentement  dans  un  grand  calme  et 
dans  une  entière  obéissance.  Les  détachements  ont  élédislri- 
baés  en  divers  postes  de  la  ville,  pour  remédier  d'abord  à  tous 
les  désordres  qui  pourroient survenir,  et  l'on  a  en  même  temps 
âté  les  chaînes  de  la  place  du  Marché  et  do  toutes  les  autres 
rues  de  la  ville,  afin  que  les  passages  soient  entièrement  libres 
aux  lroupe.1. 

»  Après  l'emprisonnement  inopiné  des  cinq  doyens  chefs  des 
mutins.  Son  Excellence  le  marquis  de  Prié  fit  assembler  le  même 
soir  le  conseil  d'Ëlat  exlraordinairement  à  son  hôtel ,  pour  lui 
communiquer  les  ordres  qu'il  avait  reçus  de  l'Empereur  sur  ce 
sujet,  et  les  mesures  qu'il  avoit  prises  pour  les  exécuter.  Chacun 
que  ces  mesures  ont  été  plus  justes  et  plus  vigoureuses 
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que  celles  du  temps  passé ,  à  l'occasion  de  pareils  troubles  qui 
sont  arrivés  dans  presqnn  tous  les  règnes  précédents. 

n  On  eoDiraence  à  ressentir  les  bons  effets  du  retour  des  peu- 
ples à  leur  devoir,  puisque,  les  nations  ayant  été  convoquées  le 
24  pour  le  consentement  du  gigot,  elle»  l'ont  accordé  sans  dif- 
ficulté, et  sans  faire  aucune  demande  an  gouvernement,  comme 
ils  étaient  accoutumés  de  le  faire  à  cette  occasion.  Il  est  vrai  qae 
plnsieurs  doyens  ,  se  sentant  apparemment  complices  des  dés- 
ordres, se  sont  évadés,  et  ont  abandonné  leurs  maisons  ;  ce  qni 
fera  que,  dans  la  suite,  les  bien-intentionnés,  qni  sont  en  plus 
grand  nombre,  ne  rencontreront  plus  d'ojiposilion  au  consen- 
tement detsnbïides.  Celui  pour  l'anuéc  1717,  à  quoi  ils  n'a  voient 
point  TOnlu  consentir  jusqu'alors,  fut  accordé  le  36  au  matin  , 
dans  une  séance  d'une  demi-heure,  et  l'on  ne  doute  pas  que  les 
sobsides  pour  les  années  1718  et  1719  ne  soient  aussi  incessam- 
ment accordés.  » 

k 

Uans  l'imponilé  eeni  qui  avoient  eu  part  au»  tumultes  qui 
éclatèrent  a  Bruxelles  l'été  dernier,  et  dont  l'exemple  fut  suivi 
darts  d'outrés  villes  de  Brabant.  Si  l'on  a  dilTéré  le  cliâtiment , 
ce  n'étoil  que  pour  prendre  de  pins  juste»  mesures  pourl'esé- 
cuter  avec  moins  d'obstacle  ;  voici  la  manière  dont  on  y  a  pro- 
cédé. 

"  On  se  contenta  d'abord,  il  y  a  quelques  mois,  défaire  pu- 
blier des  ordonnances  de  police  ,  pour  faire  sortir  de  la  ville 
quantité  devagabonds  et  gêna  sans  aveu  qu'on  préaumoit  avoir 
eu  part  aux  troubles  et  ans  pillages  de  l'année  dernière,  dont 
ou  a  parlé  dans  les  précédents  journaux.  Plusieurs  de  ceux  qni 
a  voient  négligé  d'évacuer  la  ville,  furent  pria,  fustigés  et  mar- 
qués saranéchafaud  qu'on  a  voit  dressé  dans  la  placedn  Grand- 
Marché.  Ensuite  on  établit  des  corps  de  garde  dans  divers  quar- 
tiers de  la  ville,  afin  que  la  garnison  fût  en  état  de  mieux 
s'opposer  anx  mouvements  de  la  populace,  en  cas  de  besoin  ;  il 
fui  défendu  aux  bourgeois,  sous  peine  de  la  vie,  de  prendre 


Extrait  a 


Jotntnit  IIisToaiQBE  de  f^erdun ,  cahier 
de  Mai  1719.    ■ 


I 
I 


I 

I 
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les  armes  pour  quelque  sujet  ou  soua  quelque  prétexte  qoe  ce 
fût,  sans  une  permission  par  écrit  du  gouverneur. 

»  Comme,  par  les  informations  secrètes  qu'on  asoil  faites  sons 
main,  on  avoit  recouna  que  plusieurs  syndics  des  artisans  oa 
corps  des  niéliers  avoient  en  part  au»  troubles,  et  raaniresté 
leur  désobéissance  envers  l'empereur,  en  ne  voulant  pas,  depuis 
trois  ans,  donner  leur  consentement  à  l'impôt  dus  subsides 
qu'on  dcmandoit  au  nom  de  S.  M.  I.,  on  résolut  d'en  arrêter 
quelques-uns  ;  pour  la  faire  avec  plus  de  sûreté  et  à  l'iniu  des 
artisans, on  l'exécuta  de  cette  manière. 

i>  Un  officier  de  la  giiniî^on  envoya  dire  à  un  cliattdronnier 
de  lui  apporter  quelqnes  chaudrons  qu'il  disoit  vouloir  acheter; 
sous  de  pareils  préteiies,  on  attira,  chei  d'autres  officiers,  à  la 
même  heure,  un  drapier,  un  sellier,  un  maçon  et  un  faiseur  de 
diaises.  Ces  cinq  ouvriers,  tous  syndics  des  corps  des  métiiîrs  , 
furent  en  même  temjis  arrêtes  le  14  mars,  une  heure  avant 
midi,  et  conduits  à  la  prison  de  Sieenporl.  D'autres  syndici.crai- 
gnant  le  même  sort,  se  sauvèrent  de  la  ville. 

■M  A  peine  cet  emprisonnement  fut-il  connu  du  bas  peuple  , 
qu'ils  s'attroupèrent,  et,  ne  sachant  à  qui  s'en  prendre, ils  furent 
abattre  l'échnfaud  qui  étoit  resté  dressé  à  la  place  du  Marché, 
auquel  ils  mirent  lefeu.  I.a  nuit,  le  gouvernement  lil  dresser  un 
gibet  dans  le  même  endroit.  Un  des  mutins  osn  entreprendre 
d'en  aller  arracher  l'échelle;  luais  les  soldats  de  la  garde  lai 
donnèrent  tant  de  coups  de  balunnelte,  qu'il  ea  mourut.  Quel- 
ques bourgeois  prétendant  qu'on  violuit  un  privilège  ancien, 
quidérenduil,  mèmeen  casdelumulte.à  la  garuisondeso poster 
dans  la  place  on  est  l'hôtel  de  ville,  ils  en  fermèrent  les  avenues 
avec  des  chaînes,  et  en  tendirent  dans  les  carrefours  de  la  ville. 
Les  soldats  les  dispersèrent  et  enlevèrent  toutes  les  chaînes,  aGu 
que  le  passage  fût  libre  aux  troupes. 

I'  Enfin,  par  ces  expédients,  il  semble  que  le  calme  est  assuré 
dans  cette  gr^tnde  ville;  la  coustcrualion  générale  a  aussi  obligé 
le  peuple  à  consentir  à  l'impùt  des  subsides  pour  l'année  1717 
qui  étoicnt  restes  en  arrière,  et  l'on  ne  doute  point  qu'il  ne  soit 
disposé  à  accorder  aussieequ'on  demande  pour  1718et  1719. 
Cependant, ce  corps  avant  député  à  M.  le  marquis  de  Prié,  pour 
demander  la  liberté  de  leurs  syndics,  Son  Excellence  u'a  pas 
jugé  à  propos  de  la  leur  accorder,  h 


^Extraitd'une  lettre  adresséeparle  géneralcomte  deJ'f''rangel, 
d  gouverneur  de  Bruxelles ,  au  prince  Eugène  de  Savoie , 
\fie8maini9. 


D  Son  Excellence  M.  le  marquis  de  Prié  m'ayanl  bien  voulu 
Mire  la  grâce  de  me  donner  à  entendre  qu'il  y  anroit  encore 
eu  des  gens  inquiet»  ponr  insinuer  à  V.  A.  S.  que  In  nmiiière 
dont  a  fait  arrêter,  les  doyens  et  boelmeestera  eût  causé  quelque 
muritiureet  une  es}ièGe  de  haine  et  d'aversion  parmi  le  peuple 
contre  les  troupes  impérinles,  je  crois  être  Je  mon  devoir  et  je 
suppli«  trèa-liumhlemcnl  V,  A. S.  de  trouver  bon  que  j'aie  l'hon- 
neur de  dissiper  les  mauraise»  impressions  qu'il  semble  qu'on 
fffitfoTce  de  plus  en  plus  de  lui  donner  sur  ce  sujet. 

»  Comme  donc,  monseigneur,  après  plusieurs  conrérenccs  se- 
Bj^^tes  entre  personnes  sur  lesquelles  M,  le  marquis   de  Prié 
puuToit  compter  avec  une  parfaite  confiauca,  on  o  trouvé  que 
l 'emprisonnement  de  ces  doyens  éloit  le  seul  expédient  dont  on 
put  aCBcrvir  pour  parvenir  nu  but  de  rétablir  la  tranquillité  pu- 
blique, et  de  soutenir  l'auturilé  et  l'inlérèt  du  maître  aussi  bien 
que  du  gouveruemeni,  il  fut  donc  résuin  de  le  faire  ainsi^  mais 
cela  fut  eiéculéavec  tant  de  circonspection  ctpar  une  conduite 
FÎ  bien  ordonnée  de  la  part  de  M.  le  marquis  de  Prié,  que  je  puis 
afHurer  V.  A.  S.  qu'il  n'y  eut  dans  la  ville  aucun  mouvement 
Mlraordinaire  dea  troupes  ,  que  longtemps  après  ledit  empri- 
sonnement, par  les  précautions  qu'on  a  du  preudre  pour  préve- 
nir les  désordres  que  le  peuple  auroitpa  faire,  et  qui  se  rédui- 
sirent au  petit  accident  de  quelques  planches  de  l'écliafaud 
brûlées.  Main,  bien  loin  que  la  manière  dont  on  a  agi  ait  donné 
^)|f  moindre  mauvaise  idée  au  public  contre  les  troupes  impé- 
^^Hfles  et  leurs  «nicierB,  l'opinion  commune  n  toujours  été  que 
^|b||.  psessieurs  n'avoient  eu  aucune  part  ni  même  la  moindre 
^■IIUlvoisKince  de  cet  emprisonnement,  mais  au  contraire  que 
^H^lott  ■ealement  par  les  ordres  qui  furent  donnés  par  M.  legiar- 
^■i^M  de  Prié,  qui  s'était  servi,  pour  ainsi  dire,  à  l'impromptu, 
lie  l'occasion  que  ces  gens  se  Irouvcienl  chei  MH.  les  colontls, 
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pour  IcB  faire  saisir  avec  moina  d'éclal,  après  qa'on  eut  obtenn 
les  provisions  de  justice  du  conseil  de  Brnbant,  quoiqu'il  soit 
Irès-véri table  que  le  lonl  aToit  été  concerté,  afin  d'éviter  le 
même  accident  qui  arriva  du  temps  du  Duc  de  Bavière,  on,  les 
précautions  n'ayant  pas  été  si  bien  prises,  on  ne  put  arrêter 
que  deux  ou  trois  mutins  des  moins  coupables,  et  le  reste  edt 
le  temps  de  se  sauver,  M.  le  marquis  de  Prié  a  Irouvé  à  propos 
d'employer  ces  deux  MM.  colonels  impériaux,  ne  poavant  paese 
fier  à  d'autres. 

»  Je  ne  cruispas  même  que  personne  ait  pu  donner  au  peu- 
pie  aucun  éclaircissement  de  ce  qui  avoit  ëlé  ainsi  concerté, 
puisqu'il  n'y  a  que  M.  le  maréchiil  comte  de  Vchlen  qui  l'ait  su. 
s'en  étant  fait  faire  de  son  autorité  le  rapport  par  ces  M31.  co- 
lonels. 

H  Au  surplus,  monseigneur,  tous  les  honnèlea  gens  et  bien- 
intentionnés  ne  font  paroilre  aucun  mécontentement  dece  qui 
s'est  passé;  ils  témoignent  au  contraire  ne  demander  qu'ui 


heureuse  Iranquillilé 
dres  de  Sa  Majesté;  et, 
qu'il  y  a  des  esprits  qni 
dre,  gens  au  reste  qui  r 
est  en  état  de  ne  se  poi: 
I  Les  Iroupi 


me  parfaite  soumission  à  tous  les  or- 
ce  sentiment  n'est  pas  général,  c'est 
lublentne  se  plaire  que  dans  le  désor- 
niéritent  aucune  attention,  et  dont  on 


lales  qui  sont  présentement  ici  sont  res- 
pectées et  considérées  comme  elles  doivent  l'être,  et,  d'un  autre 
câté,on  y  fait  observer  tout  le  bon  ordreet  la  discipline  qui  est 
nécessaire  à  la  satisfaction  de  tous  les  honnêtes  ^ens  et  inbiitH- 
Innls.  M  "iik 


Extrait  de  la  réponse  du  prince  Eugène  à  celle  Utlre.  \ 


«  Monsieur  le  comte , Je  nesais  d'aucune  antre  insinua- 
tion sur  la  manière  avec  laquelle  on  a  arrêté  les  doyeni  et 
boetmeeslers,  que  celle  qne  M.  le  marquis  de  Prie  m'a  faite.  Les 
officiers  doivent  obéir  aux  ordres  des  supérieurs:  ily  a  pourtant 
des  certaines  choies  dont  on  tes  peut  dispenser,  en  les  laissant 
aller  par  les  -voies  ordinaires  ;  faute  de  qnoi,  on  s'attire  des 
odiensile's  et  fait  connoître  de  la  faiblesse,  Aaal  le  souvenir  a 
quelquefois  des  lonj^ues  suites,  quoiqu'elles  n'éclatent  pas  d'à- 
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bord.  A  tant,  monsicnr  le  cumie,  le  Seigneur  vous  a 
«aiate  et  digne  garde.  De  Vienne  ce  31  taai  1719. 
«  Votre  bien  bon  ami, 

"  ËCGÈDE  DE  Savote,  • 


(D)  Décret  adressé  parole  marquis  de  Prie'  au  conseil  de  Bra- 
l>anl,  le  13  mars  nW. 

'Joseph- Louis  Tukinetti,  maiiouis  ce  Phië,  clioralier  de 
Tordre  de  l'Anaonciade,  conseiller  d'État  de  Sa  Majesté  Im- 
përiatc  et  Catholique,  et  son  ministre  plénipotentiaire  pour 
le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

»  Hessieors,  étant  nécessaire,  pour  le  rétablissement  de  l'au- 
torité royale  si  grièvement  offensée  et  dn  repos  public  de  cette 
ville  de  Bruxelles  ,  que  les  dciyenti  et  tous  autres  coupables  et 
complices  desémotionii,  pillages  et  de  tous  autres  actes  do  sédi- 
tion et  de  tumulte  y  arrivéi  depuis  quelque  temps,  soient  sévè- 
rement et  exemplairement  chiUîés,  et  Sa  Majesté  ayant  trouvé 
coBvenir  d'y  envoyer  des  troupes  pour  soutenir  la  justice  qui 
a  été  violée  jusque  dans  son  sanctuaire,  ctensuite  faire  agir  ses 
fiscaux  sans  perte  de  temps  aux  devoirs  de  leur  charge,  par  les 
voies  de  justice  régulières  et  accoutumées,  sans  ménagement  et 
irrémi<siblement,  à  la  charge  des  coupables  et  tous  autres  qui 
»e  Ironveront  impliqués  ou  avoir  coopéré  directement  ou  indi- 
recletnent  dam  ces  excès  ,  de  telle  manière  que  leur  punition 
pui«*B  servir  d'exemple,  que  l'autorité  souveraine  soit  entière- 
ment rétablie  par  la  voie  de  justice,  ainsi  qne  t'obéissanee  et  la 
inbordination,  nous  voua  faisoni  cette,  pour  vous  informer  de  la 
souveraine  volonté  de  Sa  Majesté,  et  que  nous,  pourson  exacte  et 
entière  exécution,  avonsordonnéaux  conseillers  fiscaux  de  pren- 
dre d«iinrorinalionE  sur  lesdils  et  autres  excès, et  encfaargeons 
à  vous,  chancelier,  d'en  faire  faire  le  rapport  dans  votre  seule 
otiaoïbredn  conseil,  pour  ensuite  être  procédé  sans  interruption 
de  temps  ant  devoirs  ultérieurs  de  leur  charge.  A  tant,  etc. 
•  Bruxelles,  le  13  mars  1719. 

Il  Le  MAnaais  de  Pmr.  n 
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f^S.)  Extrait  du  procès-verial delà  se'ance  du  conseil  d'Etat, 
du  15»iarjl719. 

Présents  :  Son  Excellence  le  marquis  de  Prié,  M.  le  prince  de 
Biibempré,  M.  le  Laron  d'Elissem,  M.  le  président  du  grand-con- 
seil, M.  Vander  Haeghen,  M.  De  Grouff  et    M.  De  Tombeur. 


«Son Eicellence proposa  e 
présente  et  la  liberté  qu'on  d 
ae  porter  partout  où  le  bei 
chaînes  qui  sont  aux  rues  q 


isuitesi,  par  rapport  à  la  situation 
:iit  donner  aux  troupes  de  pouvoir 
oin  le  requiert,  de  faire  ôter  les 
ui  aboutissent  au  Grand-Marché, 
ise  le  barrer. 

Il  Résolu,  avec  agréation  de  Son  Excellence,  de  les  faire  ôter 
par  ceux  dumagistrot  et  de  les  garder  dans  l'hôtel  de  TÎlle. 

11  Son  Excellence  toucha  ensuite  le  point  de  l'échnfaud  qui 
avoit  été  brùlé  le  jour  d'hier  par  des  garçons,  et  ce  qu'il  con- 
Tenoit  de  faire  pour  réparer  cette  insulte  faite  à  la  jus- 
tice. 

Il  Résolu,  par  consentement  de  Son  Excellence,  qu'on  fera  re- 
mettre un  échafaud  et  planter  une  potence  sur  le  Marché;  que, 
pour  empécherque  pareils excèsn'arrivent  plus, qu'on  prendroit 
debonnesmesures,  elqu'onordonneroit  au  magistral  que,  pour 
reconnoître  les  auteurs  de  cet  excès,  ou  qui  y  ont  coopéréj  l'on 
prendroit  des  informations,  et  l'un  rendroit  public,  par  des 
afGches,que  ceux  quiviendrontdénoncerlesdits  auteurs  auront 
une  récompense,  et  que,  dans  les  mêmes  affiches,  l'on  expri- 
meroit  queles  enfants,  garçons  ou  autres  qui  s'émanciperoient  à 
l'avenir  de  faire  pareil  excès  seront  chargés  par  les  troupes,  et 
punis  selon  les  ordonnances  et  l'exigence  du  cas.  » 


La  lettre  suivante  fut  e 
de  Bruxelles: 


consequ» 


lagîslrat 


I  Hërcole-Joseph-Lotiis  TusiNïTri.  »*  nans  be  Phié,  etc. 


t  Très-chers  et  bien  nmez,  comme  nous  sommes  informé  que 
n  a  eu  fa  hardiesse  de  brûler,  hier  l'après-midi,  l'échafaud 
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posésar  le  Grand-Marché  de  cette  Tille,  et  cette  insulte  faite  à 
h  justice  ne  pouvant  demeurer  impunie ,  npus  tous  faisons 
cette,  pour  tous  ordonner,  au  nom  de  S.  M.  I.  et  C,  d*y  faire  re- 
mettre un  échafaud,  planter  une  potence,  et  de  faire  prendre 
incessamment  des  informations  sur  cet  excès  par  Tadjoint-am- 
man  ou  le  lieutenant-amman ,  afin  qu'on  puisse  découvrir  les 
auteurs;  et,  pour  en  avoir  plus  facilement  la  connoissance,  vous 
ferez  faire  des  affiches ,  avec  promesse  d*une  reconnoissance 
telle  que  vous  trouverez  convenir  pour  ceux  qui  dénonceront 
lesdits  auteurs,  ou  ceux  qui  auront  contribué  à  cette  entre- 
prise, afin  qu'on  puisse,  par  une  condigne  punition,  réparer 
oette  insulte,  et  vous  énoncerez  aussi,  dans  la  môme  affiche,  que 
les  enfants,  garçons  «t  autres  qui  contreviendront  aux  ordon- 
nances émanées  pour  rétablir  le  repos  en  cette  ville,  en  pareille 
occasion  ou  toutes  autres  d'attroupement  ou  de  désordre,  ils  se- 
ront dissipés  et  chargés  par  les  troupes,  et  punik  selon  l'exigence 
du  cas.  Nous  vous  enohargeons  aussi  de  faire  ôter  les  chaînes 
qui  sont  aux  rues  qui  aboutissent  au  Grand-Marché,  et  de  les 
faire  emporter  dans  l'hôtel  de  ville.  A  tant,  etc.  De  Bruxelles, 
le  45  mars  1719. 

»  Le  MARauis  de  Prijb.  » 
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«O  Mars  l*10. 


Ordres  donnés  par  le  Marquis  au  conseiller  Sscat,  pour  qu'il  presse  te  procèt 
de»  dof  tns  arrêlés.  —  Mesures  prises  pour  la  carde  des  prisonniers.  — 
Contlemation  el  soumisaion  du  peuple.  —  Massacre  d'im  bonrgenlt  qui 
voulut  reoTcrew  l'échelle  de  la  potence  dressée  «ur  le  Harchf.  —  Retour 
de  plusieurs  des  doyens  qui  l'élsient  absentés.— Coosentement  donné  pat 
les  nations  à  la  levée  du  giçot.—LË  Marquis  espère  qu'elles  donneront  le 
même  consentement  â  la  levée  des  subsides  de  1717  et  1716, 


J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Voire  Allcs^e  ,  par  ma  der- 
nière du  16  de  ce  mois,  que  j'avois  fait  arrêter  trois  des  boet- 
meealers,  qui  sonl  les  cliefs  des  nations,  cl  qu'on  pouiroil 
bien  appeler  les  chefs  des  mutins,  avec  un  doyen  du  dernier 
magÎBlrat ,  qui  a  été  le  premier  à  susciter  les  troubles  en  celte 
ville ,  comme  aussi  un  autre  dojen  qui  a  porté  des  messafres 
de  lous  les  boetmeeslers  au  magistral ,  à  l'occasion  de  la  der- 
nière émeule,  elqui  alla  avec  eux  pour  chercher  le  conseiller 
Colins,  dans  la  maison  d'un  de  ses  amis  où  il  s'étoil  sauvé  , 
pour  le  conduire  à  la  cbancellcrîe ,  oii  ils  firent  tracer  les 
décrets  du  conseil  de  Srabant  (1).  Ce  dernier,  selon  les  in- 


W  Voï.  t 


..I.p.1 
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I  formations  que  j'ai  eues  et  celles  qu'a  prises  le  conseiller 
fiscal ,  n'est  pas  aussi  criminel  que  les  autres  ;  mais  il  est  boa   , 
<|u'il  soit  entre  les  mains  de  la  justice,  afin  de  fournir  dot 
preuves  pour  les  convaincre.  J'ai  fait  venir  tous  les  joun 

'  près  de  moi  ledit  conseiller  fiscal,  pour  le  diriger  et  le  pres- 
ser de  faire  au  plus  vite  le»  poursuites  de  justice ,  et  de  rien  i 
négliger  dans  les  informations  et  dans  l'examen  des  crimineli, 
pour  découvrir ,  s'il  est  possible,  tout  le  fond  de  cette  intrigue  J 
criminelle.  J'ai  fait  prendre  aussi  toutes  les  précautions  n^  ( 
cessaires  pour  la  f^arde  des  prisonniers  (1),   ayant  été  in- 
formé qu'il  n'y  avoit  que  le  {feoiier  avec'  son  valet ,  pour 
garder  tous  ceuï  qui  sont  en  assez  grand  nombre  dans  la 
prison  de  Steenporte,  que  le  conseil  d'État  a  cru  la  plus  a»- 
«urée.  Ledit  fiscal  m'a  dit  qu'il  lui  falloit  du  moins  un  mois 
pour  mettre  toutes  clioses  en  état  pour  faire  prononcer  la 

p  sentence  ;  je  lui  ai  déclaré  que  le  service  de  Sa   Majesté 

'   vouloit  qu'on  poursuivît  le  procès  avec  toute  la  diligence 
imaginable.  Il  m'a  promis  que  rien  ne  manqueroît  de  son  * 
€»lé  et  du  conseiller  Duchesne ,  qui  a  été  nommé  pour  com- 
missaire par  te  conseil  de  Brabant,  et  je  l'ai  fait  appeler  aussi, 
pour  lui  recommander  la  même  cbose.  Ledit  fiscal  est  homme 
fort  capable  et   zélé,    ce  qui   m'assure  qu'il  fera  bien  soo  , 
devoir  et  sans  aucun  ménagement.  Le  procureur  général,  à   ' 
qui  apparlenoit  de  prendre  les  informations ,  fait  toujours  le  j 
■naïade,  à  ce  que  m'a  dit  le  fiscal  :  ce  qui  donne  lieu  de  prê- 
ter qu'il  évite  de  se  mêler  de  ces  procédures  de  justice 


(l)LeS'tRiai,1eMiiTqu;i]]rIldenoaiellei  mesureacDnlreleapriaani 
PiIa  teUre  (uiTanteTut  Edreiiëe,  par  ion  uidte,  bui  iDtBndBuUdci  Suriicbi  ;  i 
Reiiieurt,  Son  Eicellence  étant  informée  que  le>  duyeiis  et  lioEtnieeileri 
priiannieri  à  la  Steenjiucle  te  produiiaiont  et  se  lumiltoient  de  lemp* 
En  lempi  aux  fenètcei  de  ladite  prisoD,  Ion  même  ijue  le>  proueaiioni  j 
I  [MMoieut,  et  qu'il*  mésusoïeiit  de  cette  liberté  ,  pour  crior  et  parler  aiiz 
I  pBiianti  de  leur  connoitaenve,  elle  a  lionTë  bon  d'ordonner  qu'on  ferme 
I  ieifenètreide  ladite  prUon  où  ils  «ont  m  oc  de  bonneaplanchea  de  chêne, 
■**  Utiitant  Kulement  en  hautvn  piu  de  lumière ,  pour  a'en  aaaurer,  et 
'  otertoule  occaiian  de  correapandancc,  et  loafaire  tenir  duni  le>  bor- 
>   DeadudeToit  do  tela  piiionnieri •  {Papien  du  comte  de  fVrangel.) 
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tiontre  ces  mutins,  et  qu'il  est  peut-être  encore  saisi  defl 
même  crainte,  qu'ont  plusieurs  autres,  d'être  exposés  à 
l'avenir  à  des  ressentiments  de  cette  bourgeoisie  ,  quand  on 
retirera  les  troupes  qui  sont  présentement  de  garnison  dans 
cette  ville. 

Ce  peuple  est  d'ailleurs  si  consterné ,  qu'il  n'a  jamais  été  , 
à  ce  que  l'on  me  dit ,  si  souple  et  si  humilié  qu'il  l'est  à  pré- 
sent :  il  n'y  a  aucun  bourgeois  qui  remue  et  qui  tente  la 
moindre  chose.  Il  n'est  plus  rien  arrivé  depuis  qu'un  bour- 
geois, ayant  été  assez  hardi  pour  ôter  l'éclielle  de  la  potence 
que  le  magistrat  a  fiiit  dresser,  de  mon  ordre,  sur  la  place  du 
Marché,  pour  réparer  l'insulte  que  les  garçons  avoient  faite 
à  l'échafaud ,  fut  tué  par  les  soldats  de  la  garde  voisine  (1) , 
qui  avoient  ordre  de  marcher  au  premier  avis  qu'on  lui  don- 
neroil,  pour  châtier  sur-le-champ  tout  désordre  qui  fût 
commis  par  les  bourgeois  ou  par  la  canaille. 

Tous  les  six  autres  boetmecsters  (2)  se  sont  sauvés  avec  un 
grand  nombre  de  doyens ,  qui  se  reconnoissoient  apparem- 
ment coupables,  et  qui  se  sont  fait  soupçonner  tels  par  leur 
fuite.  Il  en  est  revenu  plusieurs  des  derniers  depuis  les  trois 
premiers  jours,  de  sorte  que,  les  nations  ayant  été  assem- 
blés le  17  de  ce  mois  pour  le  consentement  du  gigot,  le 
nombre  a  été  assez  considérable  ;  ce  consentement  a  été 
donné  le  jour  suivant,  sans  qu'ils  aient  osé  faire  aucune  de- 
mande au  gouvernement ,  comme  ils  étoient  accoutumés  et 
leur  étoit  permis  de  faire. 

Il  y  a  toute  apparence  qu'on  rencontrera  la  même  faciUlé 
pour  celui  du  subside.  Le  bourgmestre ,  ayant  ordre  de  son- 
der les  doyens  comme  de  lui-même ,  m'assure  lort  que,  dans 
la  crainte  où  ils  sont  d'être  eux-mêmes  enveloppés  dans  la 

(1)  Voy.  c>de»ui,p.  41  et  44. 

(S)  Ce>  »\\  boetmeeite»  étoieat  :  Pierre  Cote,  pour  la  nslian  de  Kolre- 
Dflms;  Jacquei  Van'Wejeaberg,  pour  la  nu ti an  de  Saînt-Gilleii  Gillet  Van 
der  Schrick ,  pour  la  nation  de  Sainl-Gér;;  Jeaii-Françoia  Rucleiit,  pour  la 
nsliande  Saint-Jaques  j  Henri  De  Pauw,  pour  la  ualion  de  Saiot-Pierre  ,  et 
Henri  Witlemi,  pour  la  nation  de  Suint-Chriilopbe. 
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faille  (les  autres ,  ils  lut  ont  tcmoigné  qu'ils  étoient  prêts 

d'accorder  le  subside  de  l'année  1717,  duquel  ils  avoient 

jusqu'ici  de  l'horreur  d'entendre  parler  ,  et  qu'ils  avoient  ré- 

L  solu,  quasi  unanîmement ,  de  refuser  avec  une  obstination 

p^ui  paroissoit  invincible. 

Je  l'ai  fait  venir  ce  matin  au  conseil  d'Etat ,  aBn  qu'il  Bt 
ion  rapport.  L'on  a  résolu  unanimement  de  les  faire  assem- 
Ebler  demain  pour  en  faire  la  demande  ,  dont  ledit  bourg- 
ft  mes  Ire  promet  un  succès  immanquable.  L'on  a  résolu  de 
némc,  au  conseil,  de  faire  de  l'année  l'TlS  dans  trois  se- 
maines d'ici  (1),  comme  aussi  pour  le  consentement  des 
VlSO.OOO  florins  du  donatif  que  les  deux  premiers  membres 
«es  états  de  Brabant  ont  accordés  à  l'occasion  de  l'inaugura- 
«ion  (2).  J'ai  proposé,  dans  le  conseil,  de  les  faire  assembler 
pprès  Pâques ,  aHn  qu'ils  pourvoient  au  payement  des  rêgi- 
inenls  et  des  autres  charges  qui  sont  assignées  sur  cette  pro- 
pince. 

Je  supplie  Votre  Altesse  d'être  persuadée  que  rien  ne  nian- 
liera  de  mon  côté  pour  établir  l'obéissance  et  l'ordre  qui 
p^ëloient  pas  depuis  longtemps  en  ce  pays  :  la  crainte  de  cette 

<l)  Le  duc  d'TJnei ,  le  prince  de  BiibirniprG  ,  le  comle  de  Maldeghem  ,  le 
>>aroa  d'Éliatem  ,  le  président  De  Baillet  el  HH.  Van  der  Haeghen,  De 
^raoB  et  Tombeur  aisiatèrent  a  cette  séance  du  conseil  d'Ëtut. 

Le  marquis  de  Prié  ayant  m ii  en  délibération  si  l'on  demaudeTait  nui 
'Moyens  te  auliiide  pour  l'année  ITlTientemtnl,  ou  bien  pour  les  deux  année* 
1717  et  1718,  ou  «i  l'on  différerait  ceUe  demande,  <^  le  teutîment  presque 
"  unanime  du  conseil  Tut  de  ne  demaadfr  de«  nnliona  que  le  consenle- 
■  ment  au  tubeido  pour  l'année  1717,  et  qu'on  pourrait  différer  la  demande 
P*    de  celui  de  ITIS  pour  peu  detemps^queTon  préTiendtoit  le  baurgmeitre, 

^f  ciiïon  de  la  demande  du  subside  pour  l'année  1717,  pourrolent  proposer 
n  à  l'égard  des  subsides  des  années  1710  et  171fl  qui  unt 
tous  les  membres,  et  dont  la  letée  pour  In  quote  de  la 
I  SToit  été  tenue  eu  suricance  par  H,  le  comte  de  Kenig- 
i  Sou  Excellence  s'élunl  eanformée,  elle  donna  au  bourg- 


•  «juelque  objee 

•  «té  accordés  p 
■  tille  de  firme 


ir  faire 


mblerden 


>  du  snbside  de  l'an  1717,  et  lui  donna  It 
■  repria.  •>  [Registres  aux  délibiratiom  du  conseil  d'État.) 

(9)  Ceci  eat  d'accord  avec  les  reuiitres  du  conseil  d'État. 


I 
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▼ille  s'est  comoiuniquée  aux  autres  du  Brabant ,  et  on  a  lieu 
d*espérer  qu'elle  sera  paiement  salutaire  pour  la  tranquillité 
du  dedans ,  que  pour  le  service  de  Sa  Majesté. 

J'ai  rbonoeur  d'être,  avec  un  très -respectueux  atta- 
chement , 

Monseigneur , 

De  Votre  Altesse  Sérénissime, 
Très-humble  et  très-obéissaat  serviteur , 

Le  Ma&quis  de  Paii. 
Bruxeli<»,  le  30  mars  1719. 


LETTRE  TRENTE-DEUXIÈME 


la  Avril  ^Ht9. 


Mnrehet  Au  BUrfiis  pour  raceélëratiMiiiu  pMCtedeidtfeospritoiuiicrt. 
--Pi;édlGalioiM  séditieuses  faites  dans  les  églises  par  des  Bioiiies.  ^Mesure 
prises  contre  les  prédicateurs. 


Altesse  SiRiinssiME , 

le  presse  autant  que  je  puis  le  conseiller  fiscal  et  le  S*  Du- 
cbesne,  commissaire  du  conseil  de  Brabatit ,  pour  avancer 
i*examen  des  prisonniers  et  les  informations^  afin  de  venir, 
le  plus  tôt  qu'il  sera  possible,  aux  démonstrations  de  justice 
centrales  plus  coupables.  Jefais  venir  le  premier  chaque  deux 
jours,  pour  m'en  faire  le  rapport.  Ces  procédures  ont  été  en 
suspens  les  trois  derniers  jours  de  la  Semaine-Sainte  et  les 
trois  fêtes  de  Pâques,  et  elles  ont  recommencé  hier  au  matin. 
Ils  m'ont  assuré  qu'ils  travaillent  plusieurs  heures  par  jour  au 
siisdit  examen,  et  qu'ils  se  sont  congédiés  du  conseil  de  Bra- 
bant  dès  le  jour  qu'on  obtint  la  prise  de  corps  contre  les 
boetmeesters,  pour  vaquer  uniquement  à  cette  affaire,  mais 
qu'il  y  avoit  tant  de  faits  différents  et  d'excès  qu'on  devoit 
^claircir,  qu'il  faudroit  plus  de  temps  que  je  ne  croyois  pour 
pouvoir  venir  à  la  conclusion  et  faire  donner  la  sentence , 
surtout  contre  les  principaux  coupables  qu'on  a  entre  les 

S. 
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mains.  Le  susdil  conseiller  fiscal,  qui  exerce  depuis  trente 
ans  cette  charge,  et  qui  est  effeclivementle  plus  ferme  et  ex- 
périmenté en  celle  matière,  m'a  dit  que,  du  temps  de  M.  l'É- 
lecteur de  Bavière  ,  les  procédures  durèrent  plus  de  quatre 
mois(l),  quoiqu'il  eût  donn<5  des  décrets  continuels  pour 
presser  l'expédition  des  procès,  et  qu'il  n'y  eût  pas  tant  de 
monde  impliqué ,  ni  tant  de  crimes  que  ceux  que  l'on  a  com- 
mis dans  ces  derniers  troubles;  il  a  ajonlé  à  cela  que  M.  le 
conseiller  Wynanls  pourroit  rendre  un  bon  témoignage  à 
Votre  Altesse  qu'on  ne  perdit  pas  de  temps ,  et  que  la  chose 
n'alla  pas  si  vile  que  je  voudrois ,  ayant  été  pareillement 
commissaire  du  conseil  de  Brabant,  comme  l'est  présente- 
ment le  sieur  Ducbesne.  Je  ne  discontinuerai  pas  à  les  presser, 
et  je  n'ai  pas  hésité  à  dire  au  conseiller  Cbarliers  que  la 
cour  éloit  peu  contente  de  la  longueur  de  ces  procédures  el 
de  moi-même,  el  qu'il  y  avoil  des  gens  assez  malins  ici  et  in- 
justes ,  pour  répandre  que  j'avois  traîné  cette  affaire ,  et  que 
je  la  trainois  encore  pour  éloigner  l'arrivée  de  Votre  Altesse 
en  ce  pays  (2);  et,-quotque  je  ne  puis  pas  m'imagîner  que  mon 
malheur  allât  jusqu'au  point  que  la  malice  de  tant  de  mau- 
vais esprits,  qui  se  mêlent  ici  d'inventer  et  de  critiquer  toutes 
choses  et  celles  mêmes  dont  ils  n'ont  aucune  connuissance  , 
put  faire  la  moindre  impression  dans  l'esprit  de  Votre  Al- 
tesse ,  qui  sait  combien  j'ai  désiré  et  sollicité  sa  venue  en  ce 
pays ,  et  que  personne  n'y  a  certainement  plus  d'iutérét  que 
moi ,  pour  qu'elle  puisse  s'éclaircir  mieux  sur  les  lieux  mêmes 
de  la  manière  dont  j'ai  soutenu  le  serïîce  de  Sa  Majesté  en 
toutes  choses ,  cela  m'engageoit  encore  davantage  à  presser  la 
fin  de  ces  procès ,  el  que  je  devois  du  moins  m'en  décharger 
sur  eux  de  toutes  ces  împuialions.  J'ai  contribué,  démon 
côté,  partout  ce  qui  peut  dépendre  de  moi,  afin  de  leur 
faciliter  les  moyens  d'avoir  toutes  les  preuves  et  les  informa- 


it) Ellea  coinmencérïnt  le  IS  décembre  1SI)9,  e 
cée  le  as  mai  17UI».  Voy.  le  lom.  I,  Introduction,  | 
(e)Vo}.ci-d(iiiui,  [1,38. 
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[  tlons  qui  leur  sont  nécessaires,  ayant  char{;é  non-seulement 
les  sieurs  Decker  et  FieHants,  mais  les  échevins  que  j'ai  fait 
Tenir  exprès  devant  moi ,  de  donner  leurs  dépositions ,  sans 
aucun  ménagement,  sur  tout  ce  qui  est  de  leur  connoissance» 
et  principalement  pour  les  instances  et  les  menaces  qu'ils 
leur  ont  faites  pour  faire  prendre  les  armes  aux  compagnies 
bourgeoises ,  et  pour  me  faire  tant  de  recours  et  de  deman- 
'  Ses  contraires  au  service  de  Sa  Majesté  et  à  l'autorilé  du  gou- 
vernera en  t. 

'    J'espère  que  Votre  Altesse  ne  désapprouvera  pas  aussi  que 
I  j'aie  pria  la  précaution  d'appuyer  à  H.  Tombeur,  qui  est  com- 
tois par  Sa  Majesté  aux  causes  fiscales ,  la  direction  de  cette 
i  îtFfaire,  dont  je  m'étois  cbargé  par  un  pur  mouvement  de 
'  feion  zèle,  jusqu'à  l'emprisonnemenl  des  coupables,  afin  que 
I  ta  chose  fût  conduite  avec  plus  de  secret  et  plus  utilement 
ipour  le  service  de  Sa  Majesté.  Le  susdit  M.  Tombeur  étant 
'  -laborieux  et  intelligent ,  et  plus  ferme  que  bien  d'autres ,  j'ai 
I    cru  qu'il  convint  mieux  pour  cette  commission  :  je  ne  laisse- ^1 
ïflii  pas  pour  cela  d'y  veiller  ,  et  de  la  solliciter  autant  qu'il 
me  sera  possible  ;  mais ,  comme  je  n'ai  jamais  été  fiscal  ,  et 
qu'il  ne  m'appartient  pas  de  faire  encore  ce  métier  ,  pendant 
que  j'en  fais  tant  d'autres  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  dont 
'je  pourroU  me  dispenser,  j'espère  qu'on  ne  s'en  prendra  plus 
I  Itnoi. 

11  est  encore  arrivé  un  grand  et  nouveau  désordre  dans 
'  fiée  derniers  jours  saints,  lesquels  dévoient  servir  pour  la  con- 
version de  ce  peuple  ;  mais  ils  ont  fait  connoître  encore  da- 
'  Tantageque  l'esprit  de  mutinerie  est  autant  enraciné  dans  les 
'  bioinee  et  les  prêtres,  que  dans  une  grande  partie  de  cette 
p  ^bourgeoisie.  TJn  augustinien  a  osé ,  dans  la  prédication  qu'il 
~t  le  dimancbe  de  Pâques  à  Sainte-Gudule,  qui  est  la  cathé- 
drale de  cette  ville,  déclamer  contre  les  procédures  de  justice 
Vue  l'on  faisoit  contre  les  bourgeois,  et  répandre  des  choses 
dignes  et  séditieuses' (1}.  J'envoyai,  immédiatement  que  je  le 


I   (I)  Op  lit,  dana  le  procii-vvrLul  de 
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luB.  au  doyen  de  Sainte-Gudule  et  au  provincial,  pour  leur 
laîredes  reproches  de  ce  qu'ils  eussetil  souffert  qu'il  eùl  prê- 
ché de  celte  manière,  et  pour  leur  défendre  de  le  laisser 
prêcher  à  l'avenir.  Cela  m'a  élé  confirmé  par  M.  Tombeur , 
qui  fiit  présent  à  la  susdite  prédication.  Je  l'ai  chargé  d'agir 
contre  lui,  corameaussi  au  conseiller  fiscal,  étant  uncas  royal 
et  de  sédition.  Ils  m'ont  proposé  (de  le  Faire  bannir  des  Ëlat« 
de  Sa  Majesté,  mais  il  me  paroît  que  cela  ne  suffit  pat.  Je 
ferai  examiner  cette  alTaîre  au  premier  conseil  d'État,  pour 
prendre  une  forte  résolution  afin  de  contenir  et  faire  taire  les 
ecclésiastiques,  dans  le  temps  que  les  bourgeois  paroissent 
■i  rangés  et  si  souples,  qu'ils  n'osent  quasi  pas  murmurer  et 
se  plaindre.  Ce  moine  augustinien  est  fils  d'un  bourgeois  de 
celle  ville;  il  s'est  retiré  immcdiatementàEngIiien,àce  qu'on 
m'assure.  Je£iie  prendre  désinformations  aussi  à  l'égard  de 
deux  autres  moines  qui  ont  prêché  ces  derniers  jours  d'une 
manière  capable  d'exciter  ce  peuple,  selon  ce  qu'on  m'a  sup- 
posé, en  de  différentes  églises.  U  n'y  a  quasi  pas  lieu  à  douter 
que  les  moines,  et  des  curés  mêmes ,  n'aient  contribue ,  par 
de  faux  principes ,  à  maintenir  une  partie  de  ces  bourgeois 


i9  avril  1710:  •  Sod  Excellence  parla  du  tcandiile  qu'uvoit  CKUié  le  pire 
■  auguntiii  qui  avoît  prêché  pendant  le  carêine  à  SaÏDls-Gudule,  qui,  aa 
1  lieuds  donner  bon  eieniple  à  ion  auditoire  d'eihorter  let  peuples  b  se  tenir 
<>  dtoa  la  lubordination  ,  avoit  eu  l'indiBcrêlion  de  tenir  en  chaire  dea  dîi- 


nforiné  Son  Eicellenoo  qu'il  J  bïi 
ordre  de  Saint-Fraoçoï*  )  qai  a 


.   Qu'a 

ligien. 
eicèi ( 

da  lier. 

.  0"« 

d*.  qu'e 

■uguBlin,  Son  I 
dire  au  P.  proi 
Son  Excellcnoe 

enrép 

ndroil. 

avoit  eu  information  de  l'iniolence  de  ce  prédioateui 
^ellence  avait  envoyé  le  lecrétaire  Snellinck ,  pour 
;ial  qu'il  lui  ddfendroit  de  prêcher  encore  ;  qu'eniuite 
}ït  fait  dire  au  méiae  praviocial  de  l'airêter,  et  qu'il 


t>  Le  aentïment  du  conteil  a  <ilë  que  le  conieiller  oomoiii  ■ 

■  GigsIpi  prcndroit  dea  inforoiationt,   et  (croit  le>  deveiri  de 

■  contre  luditprédîcBleui.  • 


qn'il  croyait  qn'on 
charge 
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dans  leur  obstination  et  leur  erreur  par  rapport  à  leurs  pré- 
tendus privilèges  • 

Tai  eu  l'honneur  dlnlbrmer  Votre  Altesse  que  je  fis  faire 
une  forte  exhortation,  par  M.  l'archevêque,  auxdits  curés  et 
auxsupérieurs  descouvents.  Votre  Altessepeuts'assurerqueje 
ne  négligerai  rien  de  mon  coté  pour  extirper,  s'il  est  possible, 
ce  mal  dans  sa  racine,  par  la  voie  de  la  rigueur,  qui  est  l'u- 
nique pour  corriger  et  contenir  un  peuple  quia  toujours  été 
remuant  et  opiniâtre  depuis  quelques  siècles. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  très-respectueux  attache- 
ment, 

Monseigneur , 

De  Votre  Altesse  Sérénistime, 
Très^humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Le  Maequis  pb  Pmé. 

)mienM,lel3i¥rill719. 


I 


LETTRE  TRENTE-TROISIEME. 


«'I  Avril  131». 


é 


Le  MarqiiLs  se  détermine,  malgré  l'opinion  conlraire  du  conseil  d'État,  à 
faire  demander  aux  doyens  le  subside  de  1717. —  Motifs  de  sa  conduite. 
~-Ce  subside  est  accordé. —  Le  largeconseil  consent  le  subside  del7IS, 
el  révoijue  les  condilions  qu'il  y  avail  d'abord  raiaei-  ~  Délibération  do 
conseil  d'ïtai  sur  la  pétition  à  faire  aux  états  de  Brabant,  et  Bur  ré|io- 
que  de  leur  couvocaliou.—  Difficulté  étevÉe  à  ce  sujet  par  le  prince  de 
Ruberapré  et  le  comte  de  Maldeghem.  —  Refus  par  le»  nations  du  subside 
de  17)8.— Le  Marquis,  d'accord  avec  le  conseil  d'état,  les  fait  licencier. 
—Propositions  faiiesau conseil parleMarquis,pourraccBlération  des  pro- 
c(!s  des  prisonniers  et  la  punition  des  pillards,  ainsi  que  des  valets  des 
bouchers  coupables  de  cris  séditieux,—  Résolution  du  conseil  â  ce  sujet. 
—  Rapports  du  conseiller  fiscal  et  du  conseiller  Duchesne. 


Altesse  Sé&é.mssiug.  ^^| 

J'espère  que  Voire  Altesse  Sérénissime  aura  approuvé  les 
directions  que  j'ai  données  pour  avoir  le  consenlement  des 
nations  de  celle  ville  pour  le  subside  de  l'année  17 17,  lequel 
auroit  éléperdu  pour  SaMajesté  Impériale  et  Catholique,  au 
grand  préjudice  de  ses  finances  et  de  l'autorité  du  gouverne- 
ment, si  je  n'avois  pris  la  résolution  de  n'en  vouloir  pas  dé- 
mordre. Je  fus  obligé  pour  cela  de  ne  me  pas  conformer ,  en 
cette  occasion,  à  la  consulte  du  conseil  d'Étal  du  22  du  mois 
de  décembre,  qui  me  fut  envoyée  à  la  Haye  (1),  lequel  pér- 


il) Je, 
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I  lèvera  dans  les  mêmes senliments  après  mon  relourde  La 

tpaye,  que  je  fia  proposer  de  nouveau  celle  matière  en  ma  pré- 

:e  (lu  7  de  janvier.  Je  ne  saurois  disconvenir  que  le  con- 

■jfcjl  a  eu  ses  raisons  pour  me  conseiller  de  m'atlacher  à  la 

Idemandcde  l'année  Î7IS,  puisque  lout  le  monde  éloitpré- 

■  jrcDU  qn'il  y  eùl  une  espèce  d'impossibilité  à  faire  revenir 

B  doyens  de  leur  obsUnalion  ei  des  complots  qu'ils  avoient 

■Juin  de  ne  le  pas  accorder.  Je  jugeai  à  propos,  en  ce  temps- 

\%,  de  ne  pas  déclarer  mes  sentiments  dans  le  conseil,  mais 

K^tu  me  départir  ni  insister  sur  la  résolution,  que  j'envoyai 

m  conseil  par  mon  apostille  à  sa  consulte,  d'attendre  le  temps 

ne  je  croyois  le  plus  propre  pour  surmonter  les  oppositions 

F^  tes  intrigues  qui  avoieutété  formées  à  ce  sujet,  après  que 

F  ^emprisonnement  des  chef-mutins  et  les  procédures  de  jus- 

I  Uce  auroient  intimidé  les  doyens,  comme  le  succès  a  justifié 

Voicela  ma  conduite  (1):  j'espère  qu'elle  aura  le  bonheur  d'ê- 


(1)  <i  Son  Excc^llencc  insinua  nu  conaeil  co  qui  f  était  paia^  pendant  >on 
ne  ,  ce  que  le  conieil  lui  uvoit  caniulté  touchaat  le  lubiide  de  1b 
i»  tille  de  Bruxelles,  lei  décret*  qu'elle  avoit  donnéi  «ur  octte  matière,  et 
CDinenleinent  que  le  oomeil  large  BToit  donué  le  2  de  Oh  moi»,  pour 
il  fiagtièiaet  pour  le  plat^aya  et  deui  vingtièmes  pour  lu  ville  de 
•  Brniellei  pour  l'année  1718,  àcondilion  que  lea  quoteide  celte  ville  et  do 
*i  Mu  luiilieu,  qui  avoient  été  conientiet  par  lea  Bubiidei  antérieuri  qui  aont 
'*tncore  Diiverta ,  viendront  i  ceaier,  et  rcfuaant  leur  conientenient  pour 
P  lei  tSn.ODO  tlorina  qui  ont  été  levéa,  à  l'accasion  de  l'inaugoration,  Bur,te 
^fipier  timbré, 

m  Excellence  répéta  tout  ce  qu'on  avoit  pratiqué  pour  ramener  le> 
*'a]rena  à  leur  devoir,  aaua  qu'on  en  avoit  eu  aucun  Buccétj 

•  (Ju'il  j  avoit  une  différence  ï  foire  outre  le  lèle  que  lea  aojeta  doivent 
a*TOir  ver)  leur  aouveraio,  et  l'obligation  dana  laquelle  iU  sont  de  devoir 

Heourir  le  prince  pour  la  défenae  et  eouaervution  du  paya. 

•  SonEicellence  demanda  en  suite  le  aentinient  du  conseil  lur  la  circon- 
'  ttance  du  canaenlemeut  du  conseil  large  de  cette  ville,  du  Z  de  oe  mois. 

•  La  pluralité  dea  opiniona  ■  été  de  faire  la  proposition  aai  nations  pour 
•l'snnée  1718. 

•  Ensuite  Son  Eicellence  fît  entendre  qu'il  y  avait  trois  ans  qu'on  avoit 
■  employé  toutea  les  voies  poasiblea  de  perauaaiun  el  do  douceur  pour  ré- 

*  duire  les  doyens,  sona  avoir  ré  usai,  cl,  après  un  long  détail  aur  toutes  les 

*  ciieonilaDcea  et  lea  méiilei  de  cette  aflaite,  Son  Stcellenao  lemit  la  ré- 
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treagrééede  VotreAUesscSérénissime, et  qu'elle  fournira  une 
occasion  favorable  aux  t>ontcs  de  Voire  Altesse  de  faire  con- 
noilre  à  Sa  Majesié  que  tous  les  rapports  et  les  informations 
que  bien  des  gens  mal  informés  ou  passionnés  auront  donnés 
à  ce  sujet,  sur  ce  que  j'ai  tenu  en  suspens  la  demande  du  sub- 
side, ne  mérJloi^it  pas  qu'on  y  fit  beaucoup  deréQetion,  alîn 
qu'en  pareil  cas  l'on  suspende  du  moins  le  jugement  sur  les 
difËérenlcE  imputations  et  critiques  que  bien  des  maurais  es- 
prits sont  accoutumés  de  faire,  par  un  malheur  assez  ordî- 
Daire  de  tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  en  ce  pays  à  la  tête  et 
à  la  direction  des  affaires. 

Ce  subsi<le  de  l'année  Ï717,  après  avoir  été  dieputéet  con- 
testé avec  une  opiniâtreté  inconcevable  depuis  près  de  deux 
ans  et  demi,  étoit  celui  qui  imporloit  le  plus  pour  le  service 
de  Sa  Majesté  et  la  réputation  du  gouvernement.  Ainsi,  ayant 
été  accordé  à  la  première  assemblée  que  l'on  fit  des  doyens 
le  16  du  mois  passé,  l'on  avoit  sujet  d'espérer  que  celui  de 
l'année  1718  seroit  accordé  de  même,  après  que  de  si  grands 
obstacles  avnient  été  surmontés,  contre  l'attente  detoutle 
monde.  Tavois  laissé ,  avec  l'avis  du  conseil  d'Etat,  quelque 
intervalle  pour  le  demander  etpour  l'obtenir  avec  plus  de  fa- 
cilité ;  j'avois  aussi  donné  les  directions  qui  étoient  nécessai- 
res au  sieur  Fierlants,  qui  préside  au  large  conseil ,  et  fait 
agir  les  mieux  intentionnés,  afin  que  ledit  conseil  donnât 
son  consentement  pur  et  simple  pour  ledit  subside,  et  révo- 
quât la  condition  qu'il  avoit  mis  a  celui  qu'il  avoit  donné  pen- 
dant mon  absence ,  que  je  laissai  cette  affaire  à  la  direction 
du  conseil  d'État,  au  mois  de  décembre  de  l'année  passée  , 
laquelle  étoit  que,  moyennant  les  deux  vingtièmes  qu'ils  ac- 
cordotent  pour  cette  ville,  dussent  cesser  toutes  celles  des 


t-verbalde  ta  léance  du  conseil  d'Etat  du  Ijani/ier  171B. 
ti  préienU  îi  ccUe  séance  étaient  [c  prince  de  Rubempré. 
em,  ei;HH.VanderIliegbeD,  De  Grouff  cl  De  Tombeur. 
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tt(A%  précédentes  (1).  J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Al- 
iMje  qu'ayant  Irouvé,  à  mon  arrivée,  le  subside  de  l'an- 
née 1718  embarrassé  parcelle  cundîtion,  qui  auroît  clé  sui- 
vie par  les  nalious  ,  et  ne  pouToit  pas  être  admise  par  le 
f^iUTernement,  ce  fut  une  nouvelle  raison  qui  m'obligea  it. 
hÎTeturtéder  qu'on  assemblai  les  nations  et  qu'on  Pil  la  pé- 
tition des  vingtièmes  ;  entin  les  diligences  que  les  zélés  ont 
employées,  et  lechangeraenlque  la  crainte  avoit  déjà  apporté 
s ui  dispositions  des  doyens,  ont  eu  assez  d'influence  au  lai^e 
conieil,  pour  qu'il  ail  donné  le  consentement  sans  parler  de 
la  susdite  condition,  et  cela  devoit  raisonnablement  faire  es- 
pérer, selon  le  sentiment  du  bourgmestre  ,  qu'on  renconlre- 
roil  la  même  facilité  d^ns  la  demande  qu'on  feroildansla 
Builc  aux  nations. 

Mais,  pour  diriger  cette  affaire  avec  toute  la  rétlexion  né- 
cessaire, je  me  trouvai  au  conseil  le  soir  du  Vendredi- 
Saiiii(2),  qu'on  est  accoutumé  d'assembler  pour  les  grâces 
qu'on  accorde  à  celte  occasion.  Je  proposai  la  demande  àa- 
diliubsîde  de  l'année  1718,  et  celle  que  l'on  devroit  faire auK 
états  de  Brabant,  non-seulement  de  celui  de  l'année  1710, 
mais  de  quelque  secours  extraordinaire  pour  la  subsistance 
des  régiments  allemands,  et  la  continuation  du  payement  de 
ceux  qui  sont  assignés  sur  cette  province. 

Tout  le  conseil  opina  unanimement  qu'on  fit  assembler 
les  nations  le  18  de  ce  mois,  pour  faire  la  demande  de  deux 
vingtièmes,  etque,  pour  Ëtciliter  le  consentement,  l'on  accor- 
dât quelque  terme  à  l'égard  du  payement.  Il  y  eut  seulement 
i|iielque  débat  surcelle  que  l'on  devoit  faire  aux  États  de  Bra- 
dant du  subside  de  l'année  1719;  les  opinions  furent  parta- 
9^es,  les  uns  voulant  qu'on  la  dût  faire,  et  les  autres  la  dif- 

PKr,  et  demander  seulement  la  continuation  des  impôts, 
[l)Voj.c 

Lei  membre)  ilu  conieil  préaenti  II  cette  tëance  furent  le  priuce  de  Ku- 
'xinprê,  lecumle  de  Miilde|;bGin,  lu  baron  d'£liiiem,  HU.  Valider  Be«ebeii, 
^CrooffelBe  Tonibeui. 
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afin  de  ne  pas  rfi^cu^/or  le  consenlement  des  nations,  i 
mettanL  devant  les  yeiiv  qu'on  leur  demanderoit  bientôt  un 
Iroisième  subside.  Pour  accorder  ces  opinions  qui  furent  sou- 
tenues assez  vivement  et  avec  d'assez  bonnes  raisons  de  part 
el  d'autre,  je  pris  un  tempérament  qui  fut  approuvé  de  tout 
le  conseil,  lequel  étoît  de  proroger  l'assemblée  des  états  jus- 
qu'au 25  ,  ce  qui  étoit  assez  naturel,  puisque  les  abbés  au- 
roicnt  bien  soubaité  de  restera  leurS  monastères  la  semaine 
de  Pâques.  Messieurs  les  conseillers  de  la  robe  opinerai 
aussi  qu'il  falloit  demander  un  secours  extraordinaire  , 
et  que  le  ■  moyen  le  plus  convenable  et  utile  seroit  le 
liard  au  pot  de  la  bière  au  plal-pays ,  qui  seruit  accordé 
plus  volontiers  par  les  trois  cbef-villes;  qu'il  falloit  seule- 
ment disposer  les  abbés  à  ne  faire  plus  les  mêmes  diffi- 
cultés sur  cet  impôt,  pour  des  raisons  de  leur  intérêt 
particuber. 

Messieurs  delà  noblesse  (1)  firent  quelque  difficulté  d'opi- 
ner sur  cette  matière  qui  regardoit  les  pétitions  à  faire  aux 
étals  deBrabant;  ils  demandèrent  d'en  être  dispensés,  allé- 
guant ,  pour  cela,  qu'ds  avoient  fait  leur  serment  aux  états , 
et  qu'ils  ne  pourroient  plus  y  donner  leurs  voii,  s'ils  avoient 
déjà  opiné  sur  ce  point  au  conseil  d'État.  Je  leur  répondis 
qu'ils  pouvoientfaire  également  le  service  de  Sa  Majesté,  en 
opinant  aux  états  qu'au  conseil ,  puisque  les  demandes  qu'on 
faieoit  de  la  part  de  Sa  Majesté  éloient  si  justes  et  raisonna- 
bles, qu'il  n'y  avoit  rien  qui  diît  les  embarrasser  et  qui  fût 
incompatible,  puisque,  le  service  de  Sa  Majesté  et  le  bien  du 
pays  étant  inséparables ,  il  étoit  assez  facile  de  les  accorder 
ensemble,  outre  que  les  serments  et  les  devoirs  que  l'on  a  à 
l'égard  des  souverains  doivent  prévaloir  à  tous  les  autres.  Ce- 
pendant, comme  ils  marquèrent  la  même  répugnance  ,  et 
persistèrent  à  dire  que  les  états  mêmes  s'opposeroient  qu'ils 
donnassent  leur  voix,  s'ils  savoient  qu'ils  l'eussent  donnée 
dans  le  conseil  d'Ëtal,je  ne  jugeai  pas  à  propos  de  tes  presser 


(I)  Le  iinnce  de  Rnbempré  et  )e  comte  de  Haideghem. 
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Wti  encore  moins  de  les  dispenser ,  leur  a 
que  cela  n'éloit  pas  en  mon  pouvoir. 

Ensuite  de  la  résolution  qui  fut  prise  au  conseil ,  je  char- 
geai le  bourgmestre  de  faire  assembler,  mardi  passé  (1), 
les  nations,  après  avoir  pratiqué,  par  ses  amis  et  les  doyens 
mieux  intentionnés  ,  les  dilifjences  qui  doivent  précéder  la 
demande  du  subside.  Ils  ont  été  convoqués  tous  les  jours 
luivanls  jusqu'à  avant-hier,  sans  qu'ils  aient  encore  donné 
leur  consentement.  Les  mauvais  esprits  ont  encore  tâché  de 
léduire  les  doyens,  et  traverser  ce  consentement,  s' étant 
fliltés  de  pouvoir  obliger  ,  par  ce  moyen  ,  le  gouvernement 
1  délivrer  les  prisonniers  j  ils  ont  parlé  mctneentr'eux,  et 
proposé  après  cela  au  bourgmestre  de  me  présenter 
Unerequéte  de  leur  part.  J'allai  avant-hier  (2)  au  con- 
«il,  et  je  6s  venir  le  bourgmestre,  pour  y  faire  le  rapport 
dece  qui  seloit  passé  ;  l'on  y  résolut  de  faire  congédier  les 
aaiions,  ce  qui  fut  exécuté  le  même  matin,  afin  de  ne  pas 
continuer  leur  assemblée  inutilement,  et  leur  donner  le 
temps  de  reconnoilre  que,  par  celle  nouvelle  difficulté  ,.  ils 
empirent  la  cause  de  leurs  boetraeeslers  ,  qu'ils  voudroîent 
tuiver ,  et  que  les  complices  ,  dont  il  y  a  plusieurs  parmi  ces 
doyens,  se  rendent  indignes  de  la  clémence  de  Sa  Majesté, 
fii  proposé,  dans  le  même  conseil,  de  presser  les  procédures 
■lejusticc  selon  les  intentions  de  Sa  Majesté ,  et  de  faire  agir 
luui  les  fiscaux  contre  quelques  doyens ,  pour  qu'on  pût 
iToir  prise  de  corps,  sur  les  informations  qu'ils  ont  déjàpris, 
puisque  la  crainte  est  l'unique  moyen  de  ramener  à  leur  de- 
voir des  gens  si  entêtés  et  si  mutins. 

J'informai  aussi  le  conseil  que  je  pressois  vivement  le  fis- 
cal et  le  commissaire  du  consed  de  Brabaut  pour  finir  au 
pluivitetoutesces  procédures  de  justice,  afin  de  venir  à  une 
démonstration  contre  les  plus  coupables,  et  que  j'avoîs  déjà 

11)  18  «ril. 

Uioontuillecapréaent)  éloieiil  lo  prince  dBRiibempté,tebaron  d'ElUsem, 
^  l<IirctidonlBaillet  et  MU.  Vunder  Haeghen,  DeGrouffet  De  lonibeur. 
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chargé  ,  depuis  quelque  temps,  M.  Tombeur  ,  CÔlBfll^oB^^ 
mis  par  Sa  Majeslé  aux  causes  fiscales ,  du  soin  de  veiller 
auprès  des  fiscaux ,  afin  qu'on  vienne  le  plus  lot  qu'il  seroit 
possible  à    la  sentence.  Ledit  M.  Tombeur  fit  son  rapport 
touchaal   les  diligences  qu'il  avoit  employées,    et  rendît 
témoignage  aux  fiscaux  qu'iJs  avoient  travaillé  sans  discon- 
tinuation ,  hors  des  trois  derniers  jours  du  carême  et  le« 
trois  premiers  de  Pâques,  jusques  à  neuf  et  di»  heures  par 
jour ,  k  prendre  les  dépositions  des  témoins  et  à  faire  l'ena- 
raen  des  prisonniers.  Je  me  rapporterai  à  la  relation  que  le     ' 
secrétaire  Snellinek  est  chargé  de  faire  de  tout  ce  qui  a  A^     I 
proposé  et  conclu  à  ce  sujet  au  conseil  d'État  (A),  par  laquelle     j 
Votre  Altesse  aura  une  exacte  information  de  toutes  choses, 
puisque  celle-ci  ne  sert  que  pour  en  donner  une  préalable  et 
plus  prompte  à^otre  Altesse. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  aussi  à  Votre  Altesse  le  rapport  et 
la  représentation  que  m'ont  faite  le  commiss.ilre  et  conseiller 
Duchesne  et  le  conseiller  fiscal  (B),  sur  les  derniers  ordres 
très-pressants  que  je  leur  ai  donnés ,  ensuite  d'une  longue 
conférence  que  je  lis  lenîr  en  ma  présence,  avec  l'assistance 
de  M.  Tombeur,  pourlu  meilleure  direction  et  la  plus  prompte 
expédition  de  celte  affaire ,  ensuite  des  derniers  ordres  que 
j'ai  eus  de  Votre  Altesse. 

Il  ne  me  reste  qu'à  supplier  Votre  Altesse  de  me  rendre  I» 
justice  que  mérite  mon  application  et  mon  eèle ,  et  d'être 
persuadée  qu'il  n'y  aura  aucun  délai  ou  négligence,  non- 
seulement  pour  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  mon  influence, 
de  mes  soins  et  de  mes  ordres  ,  mais  de  ceux  qui  sont  em- 
ployés dans  cette  affaire,  dont  le  zèle  et  la  capacité  sont 
assez  connus,  pour  que  j'en  puisse  répondre  à  Votre  Al- 
tesse: mais,  si  les  lois  et  les  coutumes  de  ce  pays,  pour  ce  qui 
regarde  les  procédures  et  les  règles  ordinaires  de  justice ,  ne 
permettent  pas  qu'on  puisse  presser  la  fin  de  cette  affaire  au 
point  que  la  cour  le  désire  ,  j'espère  que  l'on  ne  voudra  pas 
que  j'en  sois  responsable.  M.  Wynants ,  qui  est  au  conseil 
suprême ,  et  qui  fut  pareillement  commissaire ,  comme  l'est 


présenleiiient  H.  BticheMie,  pour  les  mettes  prùcidvtteê  ^- 
minelles  que  Ton  fit  du  temps  de  M.  l'Électeur  deBayière, 
iKmrfa  eu  ëclaircir  Votre  Altesse. 
Et  je  suis,  avec  uu  très-respectueux  attachement, 

MoDsei^eur  ^ 

De  Voire  Altesse  Sërënîssime , 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  MAUQtlS  DÉ  Plill&. 
Imxellet,  le  24  a¥ril  1710. 


(A)  Extrait  de  la  Relation  du  »ecrétaire  Snelùnck,  du.  22 

avril  1710. 


»  Votr  Excellence  mit  en  considération  au  coùseil,  si  Ton  ne 
ponrroit  pas  trouver  quelque  expédient  pour  abrévier  ctii  pro- 
iMiires  <^iiiîiidlet^  ci  les  Êlcitre  en  état  de  pouvoir  être  jugées 
as  ploê  tôt. 

»  Elle  proposa  ensuite  si,  pour  donner  un  exemple  au  public^ 
il  ne  oonviendroil  pas  défaire  procéder  dès  à  présent  au  dhàti- 
■ent  des  pilleurs,  qui,  comme  ayant  précédé  en  erime,  seroienf 
awiî  les  premiers  ch&liés  ^  afin  ^ne  Cette  déasonstratâon  don- 
oereit  de  la  terreur  et  des  orrière^pensées  aux  malinleA- 
tionnés; 

»  Et  4|ii'en  mènfe  t«mps,  l'on  exécuteroil  aussi  les  senlenees 
•  porter  eontre  les  bour^^eois^  valets  d«s  bouchers,  qui  ont  en 
luMOleBee  de  commettre  des  excès  scandaleux  contre  l'honneur 
si  loMspectdns  a  la  personne  sacrée  de  S.  IL; 

»  Qu'à  eetteooeasion,  VotrrExcellence  devott  informer  le  con- 
seil qu'elle  avoit,  avec  beancoup  de  ciroonspectiern  ^  £ftit  près* 
lenlir  les  sentiments  des  conseillers  qui  devoîetit  entilevenir  au 
jagottientde  leurs  procès  criminels^  pour  tâcher  de  reconnoltre 
s  quelle  peine  ces  valets  de  bouchers  pourroient  être  cendam- 
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néSf  et  si  là  démonstration  «eroit  proportionnée  à  la  circon- 
stance du  scandale; 

»  Que,  Votre  Excellence  ayant  eu  des  informations  que,  selon 
toutes  les  apparences^^  ils  ne  seroient  condamnés  qu'à  un  ban- 
nissement, elle  aToit  cru  qu'il  étoit  convenable  de  faire  suspen- 
dre le  jugement  de  leurs  procès  criminels  jusqu'à  ce  que  les 
autres  causes  contre  les  pilleurs  pourroient  être  jugées ,  et  que 
pour  lors  on  pourroit  exécuter  en  même  temps  les  sentenœi  i 
la  charge  des  uns  et  des  autres. 

»  Votre  Excellence  mit  ces  trois  points  en  délibération. 

»  Quant  au  premier,  ceux  du  conseil  furent  d'un  sentiment 
unanime  qu'on  ne  pou  voit  altérer  ni  contrevenir  aux  ordon- 
nances et  règlements  émanés  en  Brabant  en  matière  de  poar- 
suite  et  instractiou  des  causes  criminelles  ; 

»  D'ailleurs,  que  les  procédures  contre  les  doyens  étant  enve- 
loppées de  plusieurs  circonstances;  que,  par  les  information^ 
qu'on  est  empêché  de  prendre,  on  découvre  encore  tous  le* 
jours  de  nouveaux  faits  qui  menoient  les  conseillers  fiscaux  à  de^ 
inquisitions  ultérieures ,  pour  tâcher  de  découvrir  les  auteur^ 
et  les  sources  de  l'opiniâtreté  des  doyens,,  de  leur  désobéissance 
aux  ordres  de  S.  M. ,  et  de  toute  la  suite  des  désordres  arrivée 
en  cette  ville; 

»  Que,  dans  des  procédures  de  cette  nature,  on  ne  pouvoit  pa» 
pi:écipiter  Finstruction,  mais  qu'il  falloit  en  laisser  toute  direo^ 
tion  aux  conseillers  fiscaux; 

»  Qu'on  devoit  considérer  qu'il  y  avoit  un  très-grand  nom- 
bre* de  témoins  qui  dévoient  indispensablement  être  ouïs  sur 
plusieurs  circonstances  et  faits,  et  qu'il  n'est  pas  possible  qu'on 
puisse  en  peu  de  temps  instruire  des  procédures  d'un  si  grand 
détail; 

Que ,  pour  en  être  convaincu ,  on  ne  devoit  que  rappeler  la 
mémoire  qu'à  l'occasion  des  désordres  arrivés  en  cette  ville 
pendant  le  gouvernement  de  S.  A.  E.  de  Bavière,  les  conseiilers 
fiscaux  ont,  pendant  cinq  mois  et  demi,  avec  toute  la  diligence 
praticable,  travaillé  à  l'instruction  des  causes  criminelles  contre 
les  doyens  et  autres  qui  pour  lors  étoient  accusés  d'en  avoir 
été  les  auteurs  et  les  chefs; 

»  Que  ces  procédures  n'approchoient  pas  celles  auxquelles 
on  est  occupé  à  présent  par  rapport  au  nombre  et  aux  circoii- 
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sbnoei  des  faits  <fui  doivent  être  ëcIaîrcÏB;  partant,  qu'on  de- 
voiliaigser  ces  affaires  â  la  conduite  des  conacillers  fiscaux, 
eliecontenlerde  les  animer  à  y  travailler  avec  tonte  diligenoe. 
1)  Quant  an  second  point,  le  conseil  étoit  de  sentimeiit  que, 
pour  donner  un  exemple,  et  pour  inspirer  de  la  crainte  anx 
malintentionnés,  il  conviendioit  assez  de  passer  à  l'exécation 
d»  pilleurs; mais  il  trouvoit  cette  difficulté,  que,  puisqu'on  dé- 
couïre  encore  de  jour  en  jour  des  fait»  nouveau»,  qu'il  s'en 
pOQiToit  encore  rencontrer  quelques-nos  qui  concernent  le  pil- 
lage, à  l'occasion  desquels  on  détroit  confronter  les  pilleurs 
aien  cens  qni  y  pourroient  avoir  eu  part ,  ou  qui  y  pourroient 
aïoir  contribué  ou  coopéré, soit  des  doyens,  ou  autres,  et,  pour 
celte  considération,  qu'on  devolt  laisser  ans  fiscaux  cette  di- 
■'ectiou,afin  deneleurôter  les  moyens  d'avoir  des  preuves  con- 
tre ceux  qui  ont  contribué  ou  dirigé  les  pillages  qu'il  y  a  eu  en 
celle  ville. 

«Le  conseil  éloit  aussi  de  sentiment  que,  puisqu'on  étoit 
informé  qu'il  y  avait  encore  de  ces  pilleurs  en  ville,  qu'il 
CDDviendroit  de  les  faire  prendre  et  mettre  en  prison,  pour 
tâcher  de  découvrir,  s'il  se  peut,  les  auteurs  des  listes  qui 
oui  été  formées  avec  les  noms  des  personnes  qui  dévoient  Être 
fillées  ; 

0  Qn'ii  aeroit  aussi  bon  de  faire  appréhender  quelques  fejn- 
nies  qui  ont  aussi  pillé  et  commis  des  désordres,  pour  faire  voir 
qu'ellestoinbent  dans  les  mêmes  peines  que  les  pilleurs,  quand 
Ucn  ce  ne  seroit  que  pour  les  faire  fouetter,  marquer  et  ban- 

»  Que,  par  ces  démonstrations,  on  tiendra  le  menu  peuple 
*il  respect ,  et  les  doyens  qui  ont  quelque  chose  à  se  reprocher 
pir  rapporta  leur  conduite  passée,  dans  des  craintes  et  des  ar- 
'ière-penBées  qui  pourroient  peut-être  les  porter  à  faire  des  ré- 
Unions  sérieuses,  et  donneroient  des  facilités  pour  le  consente- 
"leiit  du  subside,  puisqu'on    doit   être    présentement    assez 
WûTaincu  qu'on  ne  sauroit  les  ranger  à  leur  devoir  que  par  la 
WÎB  delà  crainte. 
^P  »  Al'égard  du  troisième  point,  qui  concerne  la  punition  des 
^BUets  des  bouchers,  l'avis  du  conseil  a  été  qu'on  pourroit  la 
^Hbpandrc  jusqnes  à  ce  qu'un  exécutera  les  sentences  contre  les 
^H>l)enrs,  pour  les  faire  en  même  temps. 
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y  YoCre  Exeelleiice  s'est  en  tout  conformée  an  sentiment  du 
cooseil. 

p  kïné  Êtvitté  le  22  d'ûftil  171». 

»  SlTËLLtlrCX.» 


(B)  Rapport  du  conseiller  Charliers  au  marquis  de  Prie  y  du 

S  avril  1719. 

^  MoNSEiGinerR, 

n  II  a  plu  à  Votre  Excellence  de  tne  faire  eonnottre  que  la 
cour  impériale  ne  seroit  pas  contente  de  ce  que  les  causes  end. 
œinelles  contre  les  petits  bouchers  ne  sont  pas  encore  terminées 
par  une  démonstration  publique,  comme  Votre  Excellence  dé- 
clara son  intention  être  dès  le  premier  jour  de  leur  emprîson* 
nement.  J'aieu  l'honneur  de  dire  àVotre  Excellence^par  différen- 
tes reprises,qu'i1  conste  bien  que  quelques-uns  de  la  troupe  des» 
dits  bouchers,  venant  d'Ëtterbeek,  où  ils  s'étoient  divertis,  et 
passant  la  porte  du  Parc,  ont  crié  vive  Philippe,  vive  BaMnir€f 
mais  qu'on  ne  pouvoit  prouyer  que  o'auroient  été  ceux  qtf^ont  a 
saisis  qui  auroient  fait  ces  cris;  que  dans  cette  incertitude^ il  fl'j 
auroit  que  la  peine  extraordinaire  qui  pourroit  avoir  li^,  la- 
quelle,  suivant  le  sentiment  des  conseillers  que  j'avois  sondés 
là-dessus,  ne  pourroit  aller  qu'à  un  bannissement;  que,leboiirg«' 
mestre  m'ayant  informé  que  quelques-uns  des  prisonniers  se 
trouveroient  aussi  impliqués  dans  l'affaire  du  pillage  des  maî^ 
sons  de  cette  ville  de  Bruxelles,  il  me  paroissoit  qu'il  convenoit 
de  joindre  et  parinstruire  toutes  ces  causes  ensemble^  afin  que, 
par  la  décision  des  unes  et  des  autres,  l'on  pût  faire  subir  auxdits 
prisonniers  une  punition  proportionnée  à  leur  crime  :  à  quoi 
Voire  Excellence,  après  avoir  fait  plusieurs  répliques  et  difficul- 
tés ,  s'est  à  la  fin  bien  voulu  conformer.  Et  comme,  pour  dére^ 
lopper  une  affaire  aussi  importante  que  celle  dudit  pillage,  et 
en  découvrir  les  auteurs ,  il  faut  chercher  et  entendre  une  iiifi<« 
nité  de  témoins,  dont  la  plupart  sont  involontaires,  et  que  je 
n'ai  perdu  un  seul  moment  de  temps  à  y  travailler,  ainsi  qa*il 
est  connu  à  toute  la  ville,  depuis  qu'il  a  plu  à  Votre  Excdllenee 
de  me  charger  de  faire  à  cet  égard  les  devoirs  de  mon  office,  j'ai 
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sujet  de  me  promettre  de  la  justice  de  Votre  Excellence  qu'elle 
sera  satisfaite  de  ma  conduite. 
n  J'ai  l'honneur  d'être,  ayec  un  très-profond  respect, 

»  Monseigneur, 

»  De  Votre  Excellence, 
»  Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur , 

»  Chaeliers.  > 

Bruxelles,  le  8  arril  1719. 


Reprétentation  du  conseiller  fiscal  ei  du  commissaire  rappor- 
teur au  marquis  de  Prie,  du  22  a^ri/ 1719. 

a  MonSEIGRBUB, 

»  Votre  Excellence,  nous  ayant  appelés  devant  elle,  nous  fit 
connoltre  que  l'intention  de  la  cour  impériale  étoit  qu'on  pro- 
cédtt  avec  tonte  la  promptitude  et  brièveté  imaginable,  dans 
ks  causes  criminelles  que  l'office  a  été  chargé  d'entamer  au 
lujet  du  refus  des  doyens  des  neuf  nations  de  prêter  le  serment 
mrle  règlement  additionnel  du  12  août  1700,  et  de  plusieurs 
autres  excès  par  lesquels  ils  ont  empêché  le  consentement  des 
subsides ,  et  causé  le  pillage  de  la  chancellerie  et  de  plu- 
sieurs  autres  maisons  notables  de  cette  ville,  et  que  Votre 
Sxeellence  auroit  reçu  des  plaintes  de  la  cour  de  ce  que  ses 
ordres  n'auroient  étéexécutéi  assex  vivement  à  cet  égard,  parce 
qu'on  procéderoit  avec  trop  de  lenteur  en  cette  affaire.  Sur 
quoi  nous  aurons  l'honneur  de  dire  à  Votre  Excellence  que, 
d'abord  qu'elle  fut  de  retour  de  La  Haye  en  Hollande,  elle  vou- 
lut bien  communiquer  à  moi,  conseiller  fiscal,  l'intention  de  la 
cour  et  les  ordres  mêmes  qu'elle  avoit  reçus  de  S.  M.  L  et  G.  : 
mais,  ayant  eu  l'honneur  de  lui  répondre  qu'avant  de  rien 
entreprendre,  il  étoit  d'une  nécessité  indispensable  d'établir 
des  courtegardes  (1)  dans  les  principales  places  de  la  ville,  tant 
pour  la  sûreté  des  conseillers,  que  pour  celle  des  personnes  à 

(1)  Corpe  4le  garde. 

9  4 


n 
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produire  pour  témoin»,  comme  il  s'est  pratiqué  dn  lenpie 
l'Électeur  de  Bavière,  dans  une  affaire  presque  dépareille  ma- 
ture, parce  que,  sans  celle  précnnlion,  ils  nuroient  toujours  été 
dnus  l'appréhension  et  en  danger  inome  d'être  maltraités  par 
les  mutins,  Votre  Eicellence  voulut  bien  tomber  dans  ce 
sentiment,  après  avoir  sur  ce  ouï  le  général  Wrangel  et  autres 
inlniglrea,  et  avoir  fait  beaucoup  dedifBcnllés  «  cause  des  délais 
que  cela  ouroit  apportée,  par  rapport  au  tems  qui  seroit  néces- 
saire pour  bâtir  ces  courtegardes.  Sur  quoi  elle  donna  ïraraé- 
diatement  après  ses  ordres  audit  général  et  à  ceux  des  finances, 
pour  les  faire  établir  aussitôt  qu'il  seroit  possible,  qui  ne  furent 
•ichevées  que  vers  la  fin  du  mois  de  février  dernier,  lorsque 
Votre  Excellence  nous  chargea,  par  sn  lettre  du  4  luan  ensui- 
vant, d'entamer  lesdilea  causes.  Aussitôt  que  nons  l'eùraet 
reçue,  nous  cessâmes  de  fréquenter  le  conseil,  et  nous  ne  nous 
sommes  appliqués  à  d'autres  affaires  qu'à  celles-là.  On  com- 
mença par  prendre  des  information»  particnlières  à  charge  de 
quelques-uiiB  qui,  par  lu  famé  publique,  passoicut  pour  les  plus 
<:oupables,  et  ce  sans  nucune  assignation  de  témoinn,  et  si 
secrètement,  qu'avant  que  personne  s'en  fût  aperçu ,  on 
décerna  provision  do  prise  de  corps,  nu  rapport  de  moi,  con- 
seiller Ducliesne,  et  que  cette  provision  ne  devint  publique 
que  par  son  eiiéculion  à  charge  de  cinq  qui  sont  présentement 
prisonniers  à  la  Steenportc.  Depuis  lors,  nous  avons  été  en 
devoir  d'examiner  ces  prisonniers,  et  de  nous  procurer  des 
inslrnctions  pour  procéder  ouvertement  aux  informa tions  géné- 
rales sur  tous  lesdils  excès,  commis  non-seulement  par  autres 
que  les  prisonniers,  mais  encore  par  les  prisonniers  méraeiqni 
sont  soupçonnés  d'être  coupables  de  plusieurs  autres  chefs  plus 
griefs  que  ceux  pour  lesquels  ils  sont  apprche 


^  derr 


s  jours  de  la  Semaine-Sninle 


et  par  les  fêtes  de  Pàqi 
jour  après ,  par  prendre  leadi  les  informations  générales,  qui  est 
un  ouvrage  si  vaste,  que  nous  prévoyous  y  devoir  entendre  pins  - 
de  cent  témoins  sur  une  grande  quantité  de  faits  différents,  et~ 
à  charge  d'un  grand  nombre  accusés  d'être  complices.  Nous^ 
bissons  an  jugement  de  Votre  Excellencecombien  de  temps  IL 
faudra  pour  cela  :  c'est  une  aflii ire  incomparablement  plus  intri- 
guée et  de  plus  longue  recherche,  que  ne  l'ut  celte  qui  arrÏTaa 
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datems  de  l'Electeur  de  Bayière,  au  sujet  de  la  mutinerie  de 
quelques  doyens  qui  composoient  pour  lors  lesdites  neuf  na- 
tions. Cependant,  quelques  dtlig^nees  que  les  fiscaux  firent,  sur 
les  ordres  continuels  de  S.  A.  E ,  pour  en  sortir  le  plus  tôt  possi- 
ble, ils  furent  occupés  depuis  le  18  décembre  1699  jusqu'au 
28  mai  1700,  et  ainsi  cinq  mois  et  demi  avant  qu'ils  purent 
acheYer  leurs  procédures  et  obtenir  sentences  condamnatoires, 
aa  rapport  du  conseiller  Wynants  :  d'où  Votre  Excellence 
pourra  reconnoitré  que  ce  n'est  pas  un  ouvrage  de  petite  ha- 
leine, que  d'instruire  et  finir  les  causes  criminelles  dont  il 
s'agit  présentement,  et  qu'on  ne  peut  nous  accuser  aveo  vérité 
de  quelque  lenteur  ou  retardement,  ni  imputer  aucune  faute  a 
la  cour,  ni  ailleurs.  Nous  pouvons  assurer  Votre  Excellence  que 
nous  avons  travaillé  sans  relâche,  et  quelquefois  jusques  à  9 
&  H)  heures  par  jour,  en  quoi  nous  continuerons  aveo  la  môme 
ardeur  jusqu'à  ce  que  nou«  aurons  porté  l'afiaire  à  sa  fin,  en 
informant  cependant  Votre  Excellence  de  tems  en  tems  des 
deroirs  que  nous  aurons  faits  à  cet  égard,  comme  nous  avons 
bit  jusques  ici  ensuite  de  ses  ordres. 

»  Nous  avons  Thonnenr  d'être,  avec  un  très-profond  respect, 

»  Mons^neur, 

n  De  Votre  Excellence, 

»  Les  très-humbles  et  trèt-obéiflsants  serviteurs, 

»   ChaRLIBRS,  DuGHESHE.  )) 


I.ETTRE  TRENTE-QUATRIÈME 


«ï  Avril  1»I9. 


Assemlilée  îles  étals  de  Brabant.  — Conférence»  préliminaireB  du  Harquit 
leurs  députés  et  d'autres  de  leurs  membres.  —  Objections  <|ul  lui 
BOnt  faites.  —  Réponse  qu'il  y  donne.  ~  Les  états  ecclésiastique  et  noble 
couaentent  la  continuation  des  iœpOts,  le  subside  pour  1719,  et  la  levée 
d'un  droit  sur  la  biire.  —  Requfile  présentée  aux  éiats  par  les  femmes  des 
doyens  prisonniers.  —  Les  états  la  suppriment  ;  mais  ils  chargent  leur» 
députés  de  veiller  i)  ce  que,  dans  la  procédure  intentée  aux  doyens,  les 
lois  et  les  usages  du  pays  soient  observés. 


ALTESSE    SÉKÉKISSIUE  , 


«aff 


J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Voire  Altesse  Sérénisém 
par  ma  lettre  du  24,  que  j'avois  jugé  à  propos,  avec  l'avig  du 
conseil  d'Élat,  de  proroger  l'assemblée  des  états  deBrabant 
jusqu'au  25"  de  ce  mois,  pour  faire  précéder  la  demande  et 
le  consentement  des  nations  de  cette  ville  pour  le  subside  de 
l'année  1718 ,  et  que  les  doyens ,  ayant  été  assembles  quatre 
fois  à  cet  effet ,  n'avoient  pas  encore  consenti ,  contre  l'at- 
tente du  bourgmestre,  du  magistrat  et  même  du  conseil 
d'État  :  ce  qui  m'avoit  obligé  d'ordonner  au  bourgmestre 
de  les  congédier ,  dans  la  vue  de  faire  agir  les  fiscaux  contre 
quelques-uns  des  doyens  qui  sont  plus  suspects  d'avoir  eu 
part  à  cette  nouvelle  intrigue  et  aux  désordres  passés,  afin 
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6e  [Kravoir  intimider  de  nouveau  les  mutins,  et  les  réduire 
par  la  crainte  à  faire  leur  devoir  ,  puisqu'on  ne  peut  l'espérer 
de  leur  bonne  Tolonté  et  de  leur  zèle  pour  le  service  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Catliolique.  Quelques  jours  avant  l'assem- 
blée (1),  l'abbé  de  Viilers,  député  de  l'état  ecclésiaslique,  et 
le  marquis  d'Iltre,  de  la  noblesse,  vinrent  chez  moi,  avec  le 
pensionnaire  des  états  de  Brabant ,  me  faire  de  jurandes  re- 
présentations ,  pour  m'induire  à  suspendre  la  demande  du 
itibaide  de  l'année  1719,  et  à  lâcher  d'avoir  auparavant  le 
consentement  de  cette  ville  pour  le  subside  de  l'année  passée, 
en  me  contentant,  pour  le  présent,  de  demander  la  conti- 
nuation des  impôts;  ils  m'alléfruèrent  pour  cela  plusieurs 
raiiong  que  je  ne  trouvai  pas  assez  bonnes  ni  convenables  au 
lerïice  de  Sa  Majesté  pour  me  faire  changer  de  résolution. 
Je  les  exhortai  à  faire  entendre  à  leur  assemblée  qu'il  étoit 
encore  plus  nécessaire  présentement  que  les  deux  premiers 
membres  des  étatsdonnasscnt  un  bon  exemple  et  des  marques 
deleurzèle;queS.  M.  avoit  été  obligée  d'envoyer  des  nouvel- 
les troupes  pour  assurer  d'autant  plus  le  bon  ordre  et  la  tran- 
fpiillité  du  dedans  du  pays.  Je  leur  fis  connoitre  que  le  sub- 
«de,  tel  qu'ils  l'ont  accordé  jusqu'à  présent,  n'avoit  pas 
suffi  pour  le  payement  des  troupes  :  ce  qui  les  devoil  porter 
i  fournir  quelque  secours  extraordinaire,  dans  un  temps  que 
je  devois  songer  à  la  subsistance  des  quatre  nouveaux  régi- 
ments qui  étoient  venus  en  dernier  lieu  ;  que  je  les  avois  sou- 
tenus jusqu'à  présent  par  des  moyens  extraordinaires  qui  ne 
pouvûient  pas  durer  longtemps.  Je  leur  fis  assez  connoitre 
ifK  le  liard  au  pot  (2)  au  plat-pays  étoit  le  moyen  le  plus 
<louï  et  le  plus  convenable  pour  avoir  le  consentement  des 
'roii  chef-villes ,  et  que  le  clergé  ne  devoit  pas  y  faire  diflfî- 
tullii  par  rapport  à  quelque  intérêt  particulier ,  puisque  les 
^Is  dévoient  être  prévenus  que  le  dernier  parti  que  je 
prendrois  seroit  celui  de  laisser  périr  les  troupes  de  Sa  Ma- 


il) D Vé>  le  reglttra  de*  élM,  ce  fut  la  \eii: 
<)uc«tte  représeatalion  fut  faile  au  Sarquî». 
^]  ttc  bitte. 


oMée, 
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jeslé,  lesquelles  étoient  si  nécessaires  pour  le  conservation  lie 
ce  pays. 

Outre  cette  proposition,  qui  n'étoit  point  du  tout  de  sai- 
son et  (lu  service  Je  Sa  Majesté ,  j'ai  élé  informé  qu'il  y  avoit 
quelque  brigue  pour  faire  remettre  l'accord  du  subside  k  une 
autre  assemblée ,  sous  le  prétexte  des  difficultés  qu'on  ren- 
controit  encore  pour  celui  de  l'année  passée  auprès  des  na- 
tions de  cette  ville  et  de  celle  d'Anvers,  quoique  Louvain 
ait  consenti ,  à  la  première  demande  qu'on  lui  en  a  faite.  J'ai 
été  informé  aussi ,  par  de  bons  endroits,  que  des  gens  peu 
affectionnés  au  service  projetoient  de  n'accorder  que  deux 
vingtièmes  sur  le  plat-pays ,  dans  l'intention  que  le  susdit 
impôt  sur  la  bière  tint  lieu  de  l'autre  vingtième ,  pour  épar- 
gner ledit  plat-pays.  Je  fus  un  peu  surpris  que  M.  l'évéque 
d'Anvers  et  M.  le  comte  de  Maldegbem  m'en  aient  parlé, 
comme  d'un  moycnquiseroitassex  convenable  pour  les  finan- 
ces de  Sa  Majesté  et  le  soulagement  du  pays.  Je  fusdonc  obligé 
de  m'expliquer  tant  avec  eux.qu'àM.I'arclievèquedeMalinet 
et  d'autres  des  mieux  intentionnés  parmi  la  noblesse, 
qu'ils  ne  dévoient  donner  aucune  ouverture  à  une  pareille 
proposition  que  j'aurois  rejetée  absolument,  comme  fort  pré- 
judiciable au  service  de  Sa  Majesté  et  de  très-mauvaise  consé- 
quence, puisqu'au  lieu  d'avoir  un  secours  extraordinaire,  tel 
qu'il  étoit  nécessaire  pour  aider  à  la  subsistance  des  troupes , 
lesdils  états  en  accorderoient  un  moindre  qu'à  l'ordinaire, 
d'autant  plus  que  les  trots  chef-villes  n'auroient  pas  manqué 
de  se  réglw  sur  ce  pied-là  par  la  diminution  d'un  vingtième 
dans  leur  conscnlement.  J'ai  été  néanmoins  informé  que, 
quoi  qu'ils  m'aient  représenté  sur  ce  point ,  ils  se  sont  bien 
comportés  ,  et  que  ,  par-dessus  les  autres,  HM.-I'arcbevêque 
et  l'évéque  d'Anvers  ont  beaucoup  contribué,  par  leurs  pre- 
mières voix  et  leur  crédit  auprès  des  abbés,  pour  les  induire 
à  consentir  audit  impôt. 

Lesdils  étals  furent  assemblés  avanl-bler,  pour  entendre 
la  proposition  ,  et  liier ,  après  quelque  débat  qu'il  y  a  eu  de 
la  part  de  ceux  de  la  noblesse  qui  sont  moins  zélés,  ils  fh^H 


LETTRES  DE  PRIE.  79 

pris  leur  résolulion  ,  qui  est  d'accorJcr  les  trois  vinj^tièmes 
sur  le  plal-pays  et  le  susdit  impôt  pour  une  année ,  afin  qu'il 
titmae  lieu  de  la  levée  de  150,000  florins  sur  le  papier  tim- 
bré que  les  deux  premiers  merabres  avoient  accordé  en  con- 
sidération de  l'inauguration  de  Sa  Majesté,  pour  laquelle  les 
doyens  desd lies  trois  villes,  et  surioutde  cetle-cî,  ont  marqué 
Wucoup  de  difficulté  et  de  répugnance  d'y  donner  leur 
cnaïentenient. 

Le  susdit  abbé  de  Villers  et  le  marquis  d'Ittre  sont  venue 
ce  matin  avec  le  pensionnaire ,  pour  m'en  donner  part  ;  mais 
ils  m'ont  prié  en  même  temps  détenir  la  chose  secrèle,  alin 
que  cela  ne  vienne  pas  à  la  connoissance  des  doyens ,  et  ne 
les  rende  plus  difficiles  au  consentement  du  subside  de  l'an- 
née passée  (1). 

Les  femmes  des  boelmeesters  eldoyens  que  j'ai  fait  arrèler, 
ont  présenté  une  requête  auxdils  états ,  afin  qu'ils  voulus- 


(l)L'uiemblËe  générale  des ëtaU  ent  lieu  le  26.  Lei  luembret  préBenli  Tu- 
rent:  du  premier  eut,  l'aicfaeTéque  de  Hulinei,  l'iivéqued'ADTeri,  le>  prëisti 
'e  Vlunrbeek,  de  Vitlen,  deSiiol-Bcrnard,  de  Saînt-Uichsl,  de  Grimberghe, 
ti'Ewbode,  de  ToHgerloo,  de  Dilighem  et  deSaiiite-Gerlrudej  du  deuxième 
<lat,  1-abbd  et  comte  de  Gemblaux,  le  prince  d'STciBberebe,  lei  [uarq<iis  de 
WiDiniel  et  d'Aoche,  leacomtei  de  Capelle,  de  Lioiniingbe,  Ue  Steepuffcl,  de 
TndoDCk  et  de  JUarekhoYen,  let  barons  de  Cumplieh  ,  d'Ittre,  de  Limai,  de 
U(enl,deKieieghem,de  Vrcmde,  deCarlDo,  d'Hoog<Drtl,deSchonohoTDnnt 
teUberiarl;  du  liett-élat,  UM.  Vanderdilft  et  Vau  Xynitte,  député*  de  Lou- 
'lin  i  Decker,  Cano  etPipcnpoy,  diiputésde  tiruielleaj  Vun  Halmale  etLanii, 
Uput^i  d'AnierB. 

Uchancelierdelttabant  nilademandede  1, 300,(100  florina  pour  le  lubiîde 
'c  1719,  et  delà  continuation  des  impâli  pour  ah  ma». 

US6,  lei  prélats  et  Ici  noblea,  après  oToir  cBlendu  l'avis  des  députés  dei 
elicf-villei ,  accordèrent:  1°  la  continuatian  dea  imputa  sur  le  pied  nrdi- 
>UiKi2°  trois -.ingliènies pour  le  subside  de  1719,  et  3°  un  droit  de  25  sol. 
pniime  de  bière  en  reiiip  lacera  en  1  de  In  somme  de  1SO,OOI)  florini  qu'ils 
■'lient  précédcmincnt  YOlée,  a  l'occniion  do  rinHuguration. 

[i'cneteiiJeahongesioten)i\iiqa''ai:i:  que  le  subside  de  171S  eût  éléploine- 

tsuialn^et  ce  pourlegraisona  dont  les  députés  ordinnires  rendraient  conip le 
"1  «rqut*  de  Prid.  {RegiUret  des  étatë  dt  Bmbant.) 
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sent  s'intéresser  pour  procurer  la  délivrance  de  leurs  mfti 
J'ai  été  averti  des  pratiques  qu'ils  se  faisoient  pour  l'appuyer, 
sous  le  prétexte  ou  la  fausse  supposition  qu'ils  étoient  rete- 
nus sans  aucune  provision  dejuslioe,  et  qu'on  ne  les  traïloit 
pas  selon  les  lois  du  pays,  par  quelques-uns  de  ceux  qui 
avoient  a  jji  avec  chaleur  au  moîsdenovembre  de  l'année  1717, 
pour  porter  les  deux  premiers  membres  à  faire  leur  repré- 
sentation à  Votre  Altesse  en  faveur  des  doyens  et  contre  les 
décrets  du  conseil  de  Brabant ,  ce  qui  a  produit  de  très-mau- 
vais effets,  selon  ce  que  je  prévis  en  ce  temps-là. 

J'ai  parlé  fortement,  comme  je  devoîs,  à  quelques-uns 
des  mieux  intentionnés,  afin  qu'ils  fissent  comprendre  aux 
états  qu'il  ne  convenoit  pas ,  par  bien  des  raisons  du  service 
de  Sa  Majesté  et  de  leur  propre  devoir,  qu'ils  se  mêlassent 
de  cette  affaire.  J'ai  instruit  même  quelques-uns  de  ma  con- 
fiance dédire  que,  si  les  prisonniers  n'étoienl  pas  coupables 
des  excès  et  des  désordres  qui  ont  été  commis  ,  ils  n'avoïenl 
rien  à  craindre  du  conseil  de  Brabant ,  et  encore  moins  du 
gouvernement  qui  les  avoit  remis  à  leur  juge  naturel,  et  que, 
s'ils  en  avoient  été  surtout  les  auteurs,  selon  la  voix  pu- 
blique, il  n'y  avoit  point  de  sujet  qui  dût  oser  parler 
en  leur  faveur,  et  que  c'étoit  être  ennemi  du  bien  et  du 
repos  de  la  patrie,  et  se  rendre  suspect,  en  s'intéressant  pour 
eux. 

Von  m'a  informé  qu'il  y  a  eu  quelque  débat  sur  ce  point , 
et  qu'il  n'a  pas  manqué,  parmi  les  abbés  et  la  noblesse,  de 
ceux  qui  ont  opiné  un  peu  trop  favorablement  pour  ces  pri- 
sonniers, et  surtout  pour  tâcber  qu'on  leur  accordât  des  pro- 
cureurs et  avocats  pour  les  défendre,  quoique  cela  ne  soit 
pas  permis  dans  de  pareils  crimes  de  lèze-majesté  ,  maïs  que 
les  bourgmestres  et  pensionnaires  des  trois  villes  se  sont  con- 
formés à  l'opinion  de  ceux  de  la  noblesse  qui  ont  dit  qu'il  fal- 
loit  rejeter  cette  requête,  et  ne  se  pas  mêler  de  cette  araire. 
Ainsi  l'on  n'a  point  pris  de  résolution,  si  ce  n'est  de  charger 
les  députés  de  s'adresser  à  M.  le  chancelier,  pou;-  savoir 
ti  lesdits  prisonniers  étoient  traités  selon  les  loi»  et  coutu> 
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mesdupays  (1).  Cette  demande  étoit encore  a$$ez  mutile, 
puisqu'ils  n'ignorent  pas  que,  cette  affaire  étant,  par  décret. 
du  conseil  de  Brabant,  entre  les  mains  du  commissaire  dudit 
conseil  et  du  conseiller  fiscal,  ils  ne  sauroient  rien  écarter. 
Sifensaurois  des  circonstances  plus  particulières,  je  ne  man- 
querai pas  d'en  informer  Votre  Altesse  Sérénissime. 
Et  je  suis  très-respectueusement. 

Monseigneur, 
De  Votre' Altesse  Sérénissime, 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur , 

Le  Marquis  de  Priiè. 

Brazellet,  le  37  d'ayrU  1719. 

(1)  Le  22  aTril ,  le  pensionnaire  des  états  eot  la  TÎsite  du  doyen  du  mé- 
tier des  charpentiers ,  Josse  Van  Laethem ,  et  de  trois  ou  quatre  autres 
doyens  de  la  nation  de  Saint-H icolas ,  lesquels  lui  dirent  que  les  neuf  na- 
tioni,  de  l'aveu  du  bourgmestre  Decker ,  avaient  résolu  de  présenter  une 
requête  aux  états,  lors  de  leur  prochaine  assemblée  générale,  en  faveur  det 
doyens  prisonniers,  et  le  prièrent  de  s*y  montrer  favorable. 

Cette  requête  fut  adressée  aux  états,  sous  le  nom  des  femmes  des  doyens 
Agneessens,  Lejensne,  Yanderborght,  Coppent  etDeHaexe  :  elles  s'yplai- 
gniîent  de  la  manière  dont  leurs  maris  étaient  traités,  en  oppoaition  aux  an- 
ciennes lois  et  aux  privilèges  du  pays,  et  elles  y  suppliaient  les  états  d'interpo- 
lé leurs  bons  offices  pour  ^élargissement  des  prisonniers.  Les  états,  dans  leur 
■Nènblée  du  26,  résolurent  qu'il  n'y  serait  donné  suite,  aussi  longtemps 
<I>8  lessuppUantes  ne  l'auraient  pas  signée  {datop  tieze  requeste,  soo  lanck 
^  kive  door  de  supplianten  niet  en  is  hehoorljrk  onderte^iient,  geene  reso- 
"itken  ean  worden  genonien). 

Cette  formalité  ayant  été  remplie,  la  requête  fut  présentée  de  nouveau  à 
^léuce  dn  M.  Les  états  décidèrent  alors  qu'elle  serait  supprimée,  attendu 
<pi'elle  contenait  des  paroles  peu  mesurées  qui  pouvaient  être  préjndiciablea 
loi  iccusés  eux-mêmes  {in  aendacht  genomen  dat  dese  requeste  is  hehelr 
'tndeeenighe  AerCe  woorden  dewelke  tôt  naerdeelvan  de  voqrschreve  ^euan- 
fp*e  êoùden  connen  strecken  )  :  mais  en  même  temps  ils  autorisèrent  leur 
dépntttion  permanente  à  examiner  si ,  dans  le  procès  criminel  intenté 
^prisonniers,  on  ne  s'était  pas  écarté  des  anciens  ofaget  et  du  st^le  ac- 
eontamé  en  de  pareilles  procédures,  et  de  plus,  à  faire  les  démarches  uéces- 
>ivei  tant  auprès  du  chancelier,  qu^auprès  de  l'office  fiscal  de  Brabant,  afin 
d'obtenir  la  plus  prompte  eipédition  possible  du  procès.' 

(  Registres  des  états  de  Brabant:  ) 

4. 


f 


••      » 


LETTRE  TRENTE-CINQUIÈME 


9  Mal  iyi9. 


Démarches  du  Marquis  auprès  des  conseillers  Tombeur,  Gharliers  et  I^f-. 
chesue,  pour  Tayancement  de  la  procédure  iulentée  aux  doyens  priso''' 
niera. —  Arrestation  d'un  pillard  qui  s'était  eDgagésous  uo  nom 
prunté  dans  le  régiment  de  Maldeghem. 


Altessb  SÉaéirissiMB , 

Quoique  j'aie  charge  M.  le  conseiller  Tombeur ,  comme 
commis  aux  causes  fiscales,  de  veiller  avec  toute  Tattentioa 
iimaginable,  afin  qu'on  poursuive  avec  toute  la  diligençi^  né» 
cessaire  les  procédures  criminelles  contre  les  prisonniers,  ici 
pillards  et  autres  qui  ont  été  les  principaux  complices  dey 
excès  qui  ont  été  cotnmis  dans  cette  ville,  je  ne  laisse  pas  dç 
continuer  à  presser  moi-même,  sans  relâche ,  les  conseillers 
Charliers  elt  Duchesne  de  terminer  au  plus  vite  les  informa* 
tiens  et  Tex^amen  des  témoins,  afin  de  pouvoir  venir,  au  plus 
t6t  qu'il  seraposéible,  &la  punition  des  coupables,  reusencore 
hier  au  soir  une  longue  conférence  avec  les  susdite  conseillers 
Tombeqr,  Charliers  et  le  bourgmestre. 

Les  deux  premiers  m'assurèrent  que  les  affaires  étoient 
fort  avancées,  et  qu'on  ne  perdoit  pas  un  moment  de  temps 
pour  tout  ce  qui  dépendoit  des  fiscaux,  mais  que  la  matière 
étoit  si  vaste,  et  qu'il  y  avoit  tant  de  peine  à  arracher  des  dé- 
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Posiiions  assez  concluantes  Je  la  boucbe  des  bourg^eois  ,  qui 
*  inlércssent  les  uns  pour  les  autres ,  comme  dans  une  cause 
,     Commune,  qu'il  falloit  employer  toute  sorte  de  diligence  et 
i   «ïl^nie  d'industrie  pour  pouvoir  découvrir  au  fond  ce  qui  s'est 
Bipassé.  Ils  me  reraontrèrent  au  même  temps  que,  si  l'on  vou- 
■oit  précipiter  les  choses,  et  que  le  fisc  n'eût  pas  les  mains 
oien  garnies  avant  de  mettre  cette  cause  des  mutins  au  juge- 
nt ent  du  conseil  de  Brabant,  on  s'exppseroit  au  risque  que  le 
cliàiiment  ne  soit  pas  proportionné  aux  crimes  qu'ilsont  com- 
mis, si  par  défaut  de  preuves  on  ilonnât  quelque  prise  à  ceux 
cludit  conseil  qui  pourroient  être  trop  indulgents  ou  trop  ti- 
mides.  Ledit  conseiller  fiscal  me  dit  néanmoins  que  ,  dans 
peu  de  temps,  tout  seroit  prêt  pour  la  cond^nation  des  pil- 
lards, par  où  j'ai  cru.  avec  l'avis  du  conseil  d'Ëtat,  qu'il  falloit 
commencer  l'exécution.  J'ai   fait  arrêter  ces  jours  passés 
un  des  prineipaux  de  ces  pillards,  qui  s'étoit  engagé  sous  un 
autre  nom  dans  le  régiment  de  Maldegheni.  Il  n'y  a  point  de 
diligence  que  je  n'aie  employée  pour  découvrir  ceux  qui  se  . 
sont  sauvés   et  se  sont  cachés  dans  le  pays  ,  qui,  étant  les 
chefs  de  cette  canaille,  ont  été  assez  téméraires  pour  prendre 
lenomde  Votre  Altesse  Sérénissime,  de  milordsMarlborôugh, 
Cadogan  el  le  mien  :  ce  dernier  est  déjà  arrêté  depuis  quel- 
que temps,  et  il  a  tout  avoué;  on  leur  donnera  bientôt  la 
question,  pour  les  forcer  à  déclarer  ceux  qui  le*  ont  excités  au 
pillage  et  donné  la  liste  des  maisons. 

Je  suis  trcs-fâché  que  cela  traîne  si  longtemps  ,  et  que  jp 
ne  puisse  pas  y  apporter  du  remède  ,  aân  que  je  saLiifesse 
plus  promptement  aux  intentions  de  la  cour  et  aux  ordres 
particuliers  de  Votre  Altesse. 
J'ai  l'honneur  d'être, 

Monseigneur,  ^ 

De  Votre  Allesse  Sérénissime  ^ 

Très-humble  el  très-obéissant  serviteur, 
Le  Marquis  de  Fri^. 
Bruxellei,  le  8  mai  1 T 1 9.  ' .  ^  -^ 
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15  Hsl  1919. 


Conférence  duManiuis  avcclesconseillerj  Tombeur,  CharliersetDuchetoe, 
au  sujet  du  procès  des  doyens.  —  Ëlat  de  la  procâtlure.  —  luforniatione 
contre  les  doyens  qui  refusèrent  de  prêter  le  serment.  —  Le  bour|;inestre 
promet  de  donner  aa  déposition  contre  ceux-ci  ;  mais  les  échevins  ,  ainsi 
que  l'amman  et  le  lieutenanl-amman ,  s'en  excusent,  sous  prétexte 
qu'ils  n'ont  pu  distinguer  les  rëfractaires.  —  Difficultés  qui  en  résultent, 
—  Arrestation  de  deux  pillards. 


AltesseSëaéimssimb, 


! 


Je  fis  revenir  hier  au  soir  M.  Tombeur,  avec  les  conad 
lers  Charliers  et  Duclicsne,  pour  me  faire  rapport  de  tout  ce 
qu'ils  avoient  fait  pentiant  le  cours  de  la  semaine  touchant 
les  procédures  criminelles,  tant  h  l'éffard  des  prisonniers, 
que  des  pillards  et  des  doyens ,  lesquels ,  par  les  informa- 
tions qu'on  a  prises  et  continue  de  prendre,  sont  recon- 
nus pour  les  plus  complices  des  désordres  qui  sont  arrivés 
dans  celte  ville.  Les  susdits  deux  conseillers  m'ont  assuré 
qu'ils  ont  continué  sans  relàcbe  leur  travail,  et  que  leur  ou- 
vrage est  déjà  fort  avancé.  M.  Tombeur,  qui  est  cbargé  de 
veiller  à  cette  affaire,  leur  a  rendu  témoignage  qu'on  ne  pou- 
voil  pas  la  presser  plus  vivement. 

Ils  m'ont  informé  aussi  qu'ils  Iravailloient  actuellement  à 
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prendre  les  informations  pour  avoir  des  preuves  suffisantes 
conlre  les  doyens  qui  ont  refusé  de  prèler  le  serment  sur  le 
règlement  additionel ,  et  ont  désobéi  à  l'ordre  même  de  Sa 
Majeîlé.  Commece  crime  est  notoire  et  public,  j'ai  projeté  de 
feireagîr  les  fiscaux  conlre  un  certain  nombre  desdits  doyens 
que  le  présent  et  le  dernier  bourgmestre  savent  être  les  plus 
mulins,  et  qui  ont  été  de  la  faction  desboetmeeslers  qui  sont 
emprisonnés,  afin  d'obtenir  provision  de  justice  contre  euxj 
et,  comme  l'on  prévoit  les  difficultés  qu'il  y  aura  de  les  faire 
arrêler  quand  on  se  servira  des  sergents  ou  des  officiers  dÈ 
jusiice,  selon  l'usage  de  ce  pays,  on  en  tirera  deux  avantages  : 
le [iremier ,  de  purger  cette  ville  des  plus  mauvais  esprits  et 
iu  plus  factieux,  qui  seront  obligés  de  se  ^uvcr  par  la  fuiie 
el  seront  châtiés  par  la  perte  de  leurs  biens  et  de  leuw  famil- 
les; le  second,  qu'on  sera  délivré  ici  de  ceux  qui  traversent 
encore  parmi  les  nations  l'accord  du  subside  :  ce  qui  fera, 
'elon  toute  apparence,  que  les  autres  lAcberont  de  réparer 
leur  feute  et  se  mettre  k  couvert  du  même  traitement  qu'ils 
Mt  mérité,  en  donnant  leur  consentement. 

Tous  ces  messieurs  avoient  déjà  approuvé  cette  pensée, 
I*  dernière  fois  que  je  les  avois  assemblés  cbez  moi  avec  le 
mrgmestre,  lequel  y  ayant  assisté  aussi  hier  au  soir,  il  me 
promit  de  donner  sa  déposition ,  et  qu'il  tâcberoit  aussi  de 
fouver  quelqu'un  parmi  les  doyens  bien  intentionnés,  qui 
donnera  la  sienne,  pour  que  les  fiscaux  aient  des  preuves  suf&- 
santes  à  leur  charge  ;  car  tous  les  échevins  du  magistrat,  qui 
iloivent  être  présents  à  la  prestation  du  serment,  quoique 
j  euise  prévenu  le  bourgmestre,  le  soir  auparavant  qu'on  as- 
semblât les  nations  pour  ledit  serment  ,  de  les  charger,  de 
"Wn  ordre,  d'être  bien  attentifs  à  ceux  qui  prêteroient  le  ser- 
vent el  ceux  qui  ne  le  prêteroient  pas ,  ils  disent  présente- 
ment qu'ils  n'ont  pu  les  remarquer  dans  cette  confusion  ,  et 
pWoonséquent  qu'ils  ne  peuvent  pas  déclarer  nommément 
'^x  qui  l'ont  refusé.  Ils  sont  prêts  seulement  à  déposer  que 
s  éloient  sortis  pour  la  plupart,  et  qu'il  en  étoit 
quarante,  lesquels  furent  après  cela  Intimidés, 
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à  cause  du  mauvais  traitement  que  la  canaille  fit  à  ce  doye' 
qqi  fut  le  premier  à  faire  le  serment  à  haute  voix,  dès  qu'ail 
sortit  de  la  maison  de  ville.  J'ai  parlé  moi-même  à  quelques^ 
uns  de  ces  échevins,  que  j*ai  cru  les  plus  capables  pi  plus  0 
zélés,  afin  qu'ils  donnassent  cette  déposition  sans  aucun  mé- 
nagement sur  la  vérité  du  fait;  mais  ils  m'ont  répondu  qu'il 
avoit  été  impossible  d'observer  tout  ce  qui  s'étoitpasaé  ^M^ 
cette  occasion  :  ce  qui  marque  assez  qu'ils  n'ont  pas  eu  lout^ 
l'attention  que  j'avois  ordonnée,  ou  qu'ils  ont  eu  de  la  crainte 
en  ce  temps-là,  et  qu'ils  lont  peut-être  encore,  de  s'attirer  I^i 
haine  de  cette  bourgeoisie.  Pour  les  obliger  à  déclarer»  sai»^ 
aucun  égard,  tout  ce  qui  est  h  leur  connoisaance^  J0  n'id  paB 
laissé  de  leur  diro^qu'on  feroit  attention,  dans  le  prochai0 
chaDgement  du  magistrat,  à  ceux  «qui  ne  marqueroient  leur 
zèle  dans  une  affaire  qui  intéressoit  si  fort  le  service  de  S« 
Majesté  et  le  repos  de  cette  ville. 

Celui  qui  £ait  la  fonction  d'amioan  et  le  lieutenanl-aQa«ian« 
quoiqu'ils  aient  été  avertis  de  même  par  moi  de  prendre 
garde  à  ceux  qui  ne  feroient  pas  le  sermeot ,  s'excusent  aussi 
de  ne  pouvoir  donner  leur  déposition,  avec  )a  distinction  que 
le  conseiller  fiscal  souhaiteroit  pour  pouvoir  faire  se  coQclu- 
sion.   . 

M.  Tombeur  propose  de  s'attacher  principiilemeqt  au;^  in- 
stances séditieuses  que  lesdoyens  de  <^aquç  nation  eo\  Alites 
pour  que  le  gouvernement  leur  accordât  1^  vieuy  aéraient 
et  la  cassation  des  décrets  du  conseil  de  !@rabant;  mais*  quoi- 
que la  chose  conste  en  général,  de  même  que  le  rçfiia  dudil 
serment,  il  est  encore  plus  dif&çih  d'avoir  des  preuves  assez 
claires  contre  les  particuliers  depdit^    doyens,  afin  qw  1^      g 
conseil  de  Brabant  ne  put  se  dispenser  d'accorder  laprÎ80  de      a 
corps.  Ainsi  les  susdits  deux  conseillers  furent  d'avis  qy'il  fol-      '^ 
loit  se  tenir  à  cette  désobéissance  si  ouverte  et  si  publique      f 
aux  ordres  de  Sa  Majesté  :  je  fus  de  ce  même  sentiment,  afin      j 
que  ce  crime  ne  soit  pas  impuni ,  et  que  l'on  puisse  réduire 
les  autres  doyens  à  faire  ledit  serment,  selon  les  ordres  que 
Sa  Majesté  a  renouvelés  à  cet  égard  par  ses  instructions ,  dès 
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^ue  Votre  Altesse  trouvera  qu'il  soit  temps  de  les  faire  as- 
sembler à  cet  effet. 

Votre  Altesse  pourra  juger,  avec  ses  grandes  lumières, 
par  tout  ceci ,  combien  il  se  rencontre  de  difficultés  dans  la 
poursuite  de  cette  affaire,  à  cause  de  la  tiédeur  des  uns  et  la 
foiblesse  ou  le  ménagement  des  autres,  et  le  fond  que  je  puis 
faire  sur  bien  des  gens  dont  je  «e  dois  servir  et  qui  me  de- 
vroient  assister  en  cette  rencontre ,  surtout  pour  découvrir 
toutes  les  mauvaises  intrigues  de  ceux  qui  ont  trempé  et  ont 
fomenté  ces  troubles.  Nous  ne  laisserons  pas  d  avoir  de  (|uoi 
donner  un  bon  exemple  pour  Favenir  par  des  démonstrations 
de  justice  :  lesdits  conseillers  m'ont  dit  qu'ils  croient  d'avoir 
déjà  assez  entre  les  mains,  pour  pouvoir  convaincre  les  quatre 
principaux  chef-mutins  qui  sont  en  prison;  qu'ils  sont  persua- 
dés ménie  que»  dès  qu'on  les  mettra  à  la  question,  il  y  a  bien 
des  choses  qui  viendront  au  jour. 

J'ai  été  d*avis,  avec  le  conseil  d'Etat,  qu'il  falloit  commen- 
cer l'exécution  par  les  pillards  ,  laquelle  sera  agréable  aux 
bons  bourgeois  et  salutaire  à  tout  le  pays.  L'on  en  a  encore 
arrêté  deux  cette  semaine ,  qui  étoient  de  la  compagnie  de 
justice  de  Castagneda,  lesquels  ont  été  du  pillage  avec  la  ca- 
naille. Le  conseiller  fiscal  m'assure  que  le  procès  de  tous  ces 
malheureux  sera  bientôt  en  état  pour  être  jugé.  C'est  tout  ce 
que  je  puis  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Altesse  dans 
cet  ordinaire. 

Et  je  suis,  avec  un  très- respectueux  attachement. 

Monseigneur, 

De  Votre  Altesse  Sérénissime, 
Très-humble  et  très-obéissant  serviteur , 

Le  Marquis  de  Prie. 

Pnixelles,  le  15  mai  1719. 


LETTRE  TRENTE-SEPTIÈME. 


TS  Mal  191». 


tialdea  procédures  intenlées  aux  doyens  nt  aux  pillards  pTisDi]nlen,a)nri 
que  des  informations  prises  contre  les  doyens  qui  refusèrent  de  prêter 
le  serment.  —  Le  Marquis  veut  que  l'on  applique  â  la  torture  les  boel- 
nieeslers  prisonniers,  —  Objections  des  couseitlera  Tombeur  et  Cbar- 
liers.  —  Ordre  donné  au  conseil  de  Brabant  de  siéger  pendant  les  va- 


Âltekse  SÉHÉiMSSImÊ, 


é 


Je  fis  assembler  chez  moi ,  à  l'ordiaaire ,  dimancbe  après 
(ijner,  M. Tombeur,  avec  les  conseillers  CbarlierselDuchcsne 
et  le  bourgmestre,  afin  qu'ils  me  fissent  un  rapport  esaclde 
tout  ce  qu'ils  a  voient  fait  pendant  la  semaine  pour  avancer 
les  procédures  criminelles,  et  que  je  pusse  leur  donner  mes 
directions  à  l'égard  de  ce  qu'ils  dévoient  faire  dans  celle-ci. 
Ils  m'informèrent  de  l'examen  qu'ils  avoient  Fait  des  dei 
pillards,  et  des  nouvelles  informations  qu'ils  ; 
contre  lescbef-mu tins  que  nous  avons  entre  les 
sellier  fiscal  dit  qu'il  Iravailluit  aussi  sans  înlermi 


ient  prises 
ns.  Leçon- 
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former  la  longue  requête  que  le  procureur  général  doit  pré- 
senter au  conseil  de  Brabant,  dans  laquelle  il devoit  Faire  rap- 
port de  toutes  les  informations  qu'il  avoit  prises  à  charge  des 
coupables,  pour  obtenir  de  nouvelles  provisions  de  justice 
contre  une  partie  des  doyens  qui  refusèrent  de  prêter  le  ser- 
naenl  ordonné  par  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique  ,  selon 
la  résolution  que  j'avois  prise  dans  les  deux  dernières  jointes, 
comme  aussi  pour  porter  le  conseil  de  Brabant  à  décréter 
({u'on  put  appliquer  à  ta  question  lesdits  pillards,  afin  de  dé- 
couTrir  ceux  qui  avoîent  donné  les  listes  et  les  avoïent  dirigé» 
dans  ces  pillages. 

Je  répliquai  audit  conseiller  qu'il  me  paroissoit  encoreplus 
nécessaire  qu'il  fit  la  même  conclusion  contre  les  boetmees- 
ters  prisonniers,  et  obtint  de  leur  pouvoir  faire  donner  la  tor- 
ture, pour  les  obliger  à  déclarer  ceux  qui  les  ont  fomentés  et 
conseillés  et  ont  été  par  conséquent  les  principaux  moteurs 
(les  troubles  qui  sont  arrivés.  Ledit  conseiller  fiscal  et  même 
M .  Tombeur  crurent  que  cela  n'étoit  pas  entièrement  néces- 
saire, et  qu'on  aurait  de  la  peine  même  à  l'obtenir  du  conseil, 
si  lesdits  boelmeesters  éloient  convaincus  d'ailleurs,  ou 
avouoienlleurs  crimes.  Jeieurfisvoir  qu'il  y  avoit  des  raisons 
encore  plus  fortes  de  forcer  par  les  tourments  lesdits  boet- 
naeesiers  que  les  pillards,  à  déclarer  leurs  complices,  et  que 
c'éloît  le  point  le  plus  essentiel  du  service  de  Sa  Majesté,  pour 
luel'onpùt  connoîlre  les  mauvais  sujets,  et  prévenir,  par 
'e»jr  cbâtiment  ou  par  leur  fuite,  qu'ils  ne  puissent  entre- 
F*'"endre  la  même  chose  à  l'avenir.  Je  réduisis  enfin  le  susdit 
<^On!eiller  fiscal  à  se  conformer  à  mon  sentiment;  je  veux 
™>éme  croire  que  celle  difficulté  vint  plutôt  de  la  supposition 
^Ù  il  étoiL^dç  celle  qu'il  rencontreroit  dans  le  conseil  de  Bra- 
■^am,  que  par  aucune  crainte  ou  ménagement  qu'il  ait  à  l'é- 
Sard  de  cette  bourgeoisie  ;  car  bien  des  gens ,  et  même  les 
Ministres  étrangers  qui  sont  ici  depuis  longtemps,  sont  assez 
prétenue  qu'il  ne  faut  pas  s'attendre  que  ledit  conseil  pro- 

^de  avec  beaucoup  de  rigueur,  et  fasse  plus  de  ce  qu'il  ne 

pourra  pas  absolument  se  dispenser. 


TXOTBL&S  SE  amCTU-US. 

TaieaJOjéToriTt{ii audit  cotueildecontiouertesM 
peodiiit  la  procbûoes  racaoces  de  U  Penlecôte.  avec  dé- 
feme  à  tout  le*  «xuciflers  de  s'absenter  »aiM  ma  permis- 
noa,  afin  que  Toa  puisse  venir  au  plus  tà(  qu'il  sera  possible  à 
la  sentence  et  eiécuiioD  des  plus  coupables.  Ou  la  conunen- 
eera  par  ieadiiR  pillards,  qui  soot  peut-être  xvt  nombre  de 
dîi.  Les  susdits  conseillers  comptent  de  pouToîr  achever  le 
reste  dans  tout  le  mois  prochain .  et  que  c'est  bien  toute  la 
diligence  qu'on  puitse  faire  imaginable  ment  pour  suivre  les 
inlenlions  de  la  cour. 

J'allai  mardi  passé  (2)  au  conseil  d'Étal;  je  l'infirmai  de 
tout  ce  qui  xvoitété  fait  par  les  fiscaux,  et  des  directions  que 
j'avois  dvDnées  dans  les  fieux  dernières  jointes.  Je  charf^eai 
M.  Tombeur  de  iaire  son  rapport,  après  lequel  tous  tes  con- 
seîHers.afant  opiné,  approuvèrent  les  trois  points  que  je  pro- 
posai et  les  directions  quej'avois  di>nnées  :  mais,  comme  (a 
consulte  n'a  pasencore  été  dressée  par  les  secrélaires  d'Etat, 
je  ne  pourrai  l'eavoj er  à  Votre  Altesse  Sérènissime,  que  par 
le  premier  ordinaire  (3). 

On  y  résolut,  entre  autres  choses,  de  charger  le  bour^mcs- 
Irc  île  pniSter  de  l'occasion  que  les  dovens  sont  assemblés 
pour  le  consentement  de  l'impôt ,  afin  Je  leur  donner  une 
nouvelle  ouverture,  s'il  if  avoit  quelque  disposition  pour  l'ac- 
cord du  subside  de  l'année  171S.  Je  crois  néanmoins  que 
cela  ne  servira  qu'à  mettre  encore  plus  dans  le  tort  lesditt 
doyens,  et  juslllier  encore  davantage  les  résolutions  qu'on 
sera  obligé  de  prendre  pour  les  mettre  encore  plus  dans  ta 
crainte,  en  faisant  agir  les  fiscaux  contre  une  partie  desdils 
dojens,  comme  j'ai  marqué  ci-dessus,  que  le  bourgmeslre 
assure  être  les  plus  rénilents  et  les  plus  mutins,  et  plus  op- 
posés dans  toutes  les  occasions  du  service  de  Sa  Majesté. 
J'aurai    l'honneur  de  continuer  à  informer  distinclemeut 


(1)  Cet  ordi 
(a)  Le 


nteou  dd»!  une  lettre  du  26  mai. 

le  coninltc  i  la  tuite  de  cette  lettre,  mi  A. 
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Votre  ÂlteMe   de  tout  ce  qui  se  panera  &  cet  ëgard. 
£t  je  suis,  avec  un  dévouement  très-respectueux, 

Monseigneur , 
De  Votre  Altesse  Sérénissime , 
Très-humble  et  très-obéissant  serviteur^ 

Le  Maequis  db  Paii. 

Bruxelles,  le  25  mai  1 719. 
(A)  RappùTt  de  la  séance  du  comeil  d*État  tenu  ie  23  mai  1719. 

«  MOHSEIGNEITB  , 

»  V.  £.  insinaa  à  ceux  de  ce  conseil  qu'elle  ayoit  ordonné  au 
bourgmestre  de  se  rendre  ce  matin  dans  l'antichambre  de  ce 
conseil  pendant  qu'elle  y  proposeroit  s'il  convenoit,  à  roccasioii 
de  la  demande  qui  se  devoit  faire  aux  doyens  de  cette  ville  pour 
la  continuation  des  impôts  de  la  province  de  Brabant,  de  re- 
prendre la  négociation  du  subside  pour  l'année  1718^  que 
Votre  Excellence  avoit  f^it  rendre  des  diligences  pour  pressentir 
et  f  econooitre  en  quelles  dispositions  étoient  les  bourgeois  ; 
qu'elle  en  avoit  aussi  chargé  le  bourgmestre,  et  qu'il  lui  avoit 
rapporté  qu'entre  les  doyens  il  y  eii  avoit  qui  paroissoient  être 
d'assis  boi^ne  volonté  pour  concourir  dans  la  demande  dudit 
«obafide,  mais  que  oependant  on  ne  pouToit  se  promettre  rien 
d'assuré;  qu'au  contraire,  il  y  avoit  plus  à  craindre  du  succès 
de  pette  demande^  qu'à  espérer ,  puisque  l'expérience  avoit  si 
soÙTisnt  £ait  Toir  que^  dans  les  assemblées  des  natipns,  ceux  qui 
ténoignoient  être  dans  les  meilleures  dispositions  ne  les  sou- 
tenoient  pas^  et  qu'ils  se  sont  laissé  dominer  par  les  mauvais 
esprits;  qu'on  avoit  inspiré  aux  doyens  que,  s'ik  accordoient  le 
subaide  de  l'année  1718,  que,  par  la  facilité  qu'on  rencontre* 
roit  dans  ce  consentement^  l'on  rendroit  les  doyens  qui  sont 
emprisonnés^  ou  latitants,  plus  recbercbables  en  justice,  puis- 
%pfi  Cf^  seroit  une  marque  que  ca  sont  eux  qui  ont  été  cause 
qu'on  ait  refusé  si  souvent  le  subside  de  l'an  1717;  que  d'autres 
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X  besoins  de  l'État,  ' 


ta  choient  d'inspirer  qne,  par  rapport  a 
dévoient  refiiger  lo  cons  en  tentent  pour  l'année  1718,  dans  l'es- 
poir de  faciliter  les  moyens  de  pouvoir  engager  les  états  elle 
magistrat  d'intercéder  pour  les  doyens  arrêtés,  sous  prétexte 
de  rétablir  la  pnii  et  la  tranquillité  pnbliqne  dans  cette  ville  ; 
qu'en  cette  Tue,  lorsque  les  doyens  ont  été  dernièrement  as- 
semblés pour  la  demande  dudit  snbside,  ils  avoient  requis  ceui 
dn  magistrat  de  pouvoir  leur  présenter  une  requête  à  cette  fin; 
Il  Qu'en  effet,  ces  doyens  en  avoient  mis  le  projet  entre  le» 
mains  du  bourgmestre,  et  qu'il  convenoit  de  lui  donner  une 
direction  tant  par  rapport  à  la  nouvelle  instance  qu'il  feroit 
pour  avoir  le  consentement  du  subside  de  l'année  1718,  qu'à 
l'égard  à  ta  conduite  qu'il  devoit  tenir  au  sujet  dudit  projet  de 
requèleci-joint(l)qni  lui  a  voit  été  donné,  et  dont  Votre  Ex- 
cellence lit  faire  la  lecture  eu  ce  conseil. 


(i;  Cette  requête  élaitcoaçne  d 


i,  TBËaoaisas,  deceveuiis  t 


•  RemanLrent  Irès-humUemenl  ceuï  das  neuf  mljoo»  Je  ladite  ville   qu'avec 

•  eoDipauion  el  regret,  iU  ont  depuis  quelque  lempi  eipériniBnlÉ  que  journellemeot 

•  elle  déchoit  de  plui  en  plui  endéselalion,  et  teU  nalcirementpar  le  faitprÏTitif  do 

•  Il  CBniiille,ianscDopératioii(coimiie  l'on  croit  pour  lùrlde  quelqu'un  de»  tupp1iant>, 

•  et  dont  pourtaut  aont  lortieB  de  si  /unesles  Buil«i,  qu'en  effet  loui  les  liftbilanta  j 

a  cntrelenir  la  correipondance  ordinaire,   ni  le)  amiliéi  qui  le  prBlîqaeol   r^U- 

■  lièreraenL  entre  leg  habitants  delà  même  ville,  mabiUKi  que  leur  crédit  >e  ilimi- 

•  DUC  tellement  èa  villes  louœiseï,  qu'àU  En  il  deviendra  tout  à  fait  impouible  d'eier' 

■  cer  ancBn  Dëgoce,  lequel  dès  à  présent  eit  aiseï  aKiiblî,  de  manière  que,  i^il  ne 
1  l'apporte  du  remède,  îl  seroil  i  craindre  que  celte  ville  principale  ne  va  déchair 

■  eh  s»  ruine  et  deslniction  totale  :  ce  qui  répusneroil  cependant  directeniBDLauser- 

•  vice  de  S.  M.  I,  et  CBakom  que  le»  supplisnts  »a  sont  aviséide  Faire  représenter 
«  Iflut  ceci  par  leurs  respectif»  oommiisairei  tant  à  vos  »ti(jneurie»,  qu'aux  «i- 

>  gneuri  éUU  de  Brabant.  afin  que  la  paix  publique,  par  lo  soin  et  aBEectioD  palei^ 

>  nelle  d'eu  i  et  de  vos  seigneurie»,  se  paiiiitrëlablir  au  plus  l&t  et  par  les  moieoa  les 

•  plus  prom pli,  et  do  tant  mieui  procurer  te  service  de  S.  M.  I.  etC.  :  &  quelle  fin, 
'  le»supplianU(iec«Dnoiisanl  incapables  i  trouver  seuls  le»  mojoni  les  ploa  pro- 

•  prc>)se  retirent  ver»  vos  seigneuriB»,  lesiupplianttris-humblauieDt  qu'il  len^plaiie 

•  être  servie»  de  députer  conmistairci  pour,  de  concer^  avee  ceux  t  sollieiler  de» 

•  lelgneurt  ctats  de  Brabant,  et  les  nommés  des  suppliant»,  (Relier  de  procurer  les 

•  moyens  l«  plus  propres  à  rétablir  U  tranquillité  publique  et  de  l'éffeclner  de  1> 

•  manière  la  plus  ceavenable,  Quoi  faisanl,  etc.  ■ 
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formation  de  ceux  da 
u  C<19  que  les  nation» 


1>  ^otrc  Excellence  demanda  ensuite 
sur  ce  qu'il  convenoit  de  faire, 
{ttosasBcat  encore  de  consentir  ledit  si 

Ile  informa  en  même  tems  le  conseil  de  la  Bitualiondana 
laqnelle  se  trouToient  les  poursuites  criminelles  contre  le» 
doyeDB  et  autres  complices  dans  les  désordres  arrivés  en  celte 
^ille;que,  nonobstant  que  Votre  Excellence  avoit  chargé  le 
conseiller  Tombeur  de  veiller  et  de  tenir  sérieusement  la  main 
pour  accélérer,  autant  qu'il  seroit  possible,  les  informations 
et  les  procédures  fiscales,  pour  pouvoir  passer  au  plus  lot  au 
jogement  desdiles  causes;  qu'elle  faisoit  venir  tous  les  boit 
ioQrs  le  conseiller  Ducbesne  et  les  conseillers  fiscauic,  pour  lui 
luire  rapport  de  l'état  dans  lequel  elles  se  trou  voient,  et  poar 
leur  donner  une  direction  pour  régler  leur  conduite  par  rap- 
jwrt  aux  circonstances  de  cette  affaire,  leur  encliargeant  à 
chaque  fois  d'y  travailler  avec  toute  la  diligence  praticable, 
comme  il  étoit  connu  au  conseiller  De  Tombeur  qui  y  nvoit  été 
préseut,  et  qui  déclara  en  celte  occasion  qu'il  lui  cunstoit  qae 
lesdits  commissaires  du  conseil  de  Brabant  s'y  occupoient  asai- 
dùment  el  sans  relâche^  qu'il  n'y  avoit  point  de  jour  qu'ils 
n'employassent  huit  ou  neuf  heures  à  l'instruction  desdites 
causes  crintiuelles,  et  qu'ils  ne  pou  voient  pas  s'y  porter  avec 
plus  de  diligence  (1). 

"  Votre  Excellence  insinua  ensuite,  sur  le  point  du  subside, 
qu'où  avoit  assez  reconnn,  par  rapport  à  ce  qu'on  avoit  prati- 
qué ci-devant,  qu'on  ne  devoit  rien  espérer  de  favorable  par 
autre  voie  que  celle  d'inspirer  de  la  crainte  aux  malinten- 
tiunnés,  et  qu'il  sembloitêtre  nécessaire  d'intimider  les  es|)rits 
revéches  et  de  faire  agir  contre  eux  la  justice,  étant  le  seul 
expédient  dont  on  pourruit  moralement  attendre  quelque  suc- 
cès. Votre  Excellcuce  demandant  à  ceux  du  conseil  leur  senti- 
ment sur  les  trois  points  suivants: 

n  Premièrement ,  quelle  direction  il  convenoit  de  donner  aa 
bourgmestre  pour  reprendre  la  proposition  du  subside,  et  com- 
ment il  devoit  se  conduire  à  l'égard  du  projet  de  ladite  re- 
quête formée  au  nom  des  neuf  nations  de  cette  ville,  qui  lui 


(I)  Le  Jeclcur  s'ipcrci 


I 
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■TOit  été  mis  en  mains,  el,  au  casqne  les  nnlions  refusassent 
leur  consentenienl,  si  on  ne  pourroil  pas  faire  agir  le»  fiscaux 
contre  les  doyen*  les  plus  revâthes  et  les  plus  turbulents,  par 
rapport  à  la  désobéissance  commise  contre  S.  M.  t.  et  C.  par 
leur  refns  criminel  de  prêter  leur  serment  en  conséquence  de 
son  ordre  royal;  Voire  Excellence  insinuant  à  ceux  du  conseil 
qu'elle  avoil  à  cette  fin  prévenu  lus  conseillers  fiscaux,  dès  le 
oommen cernent,  de  diriger  leurs  informations  sur  ce  point,  afin 
qu'ils  pourroient  agir  à  la  charge  desdits  réfractaires,  maïs  que 
Votre  Excellence  avoit  différé  de  donner  sur  ce  ses  ordre»  jasqaes 
à  ce  qu'elle  auroit  eu  l'avis  de  ce  conseil. 

'I  Ceux  du  conseil  étoient  d'opinion  que  le  projet  de  requête 
qui  avoil  été  lu  étoit  conçu  en  des  termes  peu  respectueux,  et 
que,  dans  la  conjoncture  présente,  il  ne  convenoit  en  aacune 
manière  que  le  bourgmestre  se  chnrgeât  de  In  présenter,  mais 
qu'il  pourroit  faire  insinuer  en  termes  généraux  aux  nations, 
par  les  raedtsmans  ou  conseillers  de  ville,  qu'il  étoit  aussi  fort 
disposé  pourcbercher  les  moyens  de  pacifier  la  ville  de  Bruxel- 
les, et  qu'il  nes'éloi^neroil  pas  de  concerter  avec  eux  les  eipé- 
dients  qui  aeroient  praticables  pour  y  rétablir  le  repos  el  procu- 
rer l'avantage  de  la  Tille,  mnis  qu'il  ne  pouYoil  se  charger  de 
produire  cette  requête  à  ceux  du  magistrat,  ni  l'appuyer  quant 
à  présent,  dans  le  tems  qu'ils  refusoienl  de  se  conformer  »u 
sentiment  des  états,  du  magistrat  et  du  conseil  large  de  celte 
ville  à  l'égard  du  consentement  du  subside,  qu'ils  avoient  déjà 
donné; 

B  Que,  de  cette  manière,  ledit  bourgmestre  pourroit  esquiver 
de  recevoir  cette  requête,  et  éviter  de  s'exposer  de  plus  en  plus  à 
la  haine  du  peuple,  s'il  l'acceptoit,  sans  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  en  solliciter  l'effet; 

»  Qu'à  l'égard  du  subside,  ou  ne  pouvoit  mal  faire  de  le  de- 
mander, en  proposant  la  continuation  di's  impôts,  et  qu'on 
pourroit  en  cette  occasion  faire  comprendre  aux  doyens  qu'on 
leur  donnoit  une  nouvelle  ouverture  pour  se  mettre  en  état  de 
pouvoir  espérer  de  se  rendre  agréables,  et  de  mériter  de  ressen- 
tir les  effets  de  la  bénignilé  et  clémence  de  S.  M,  I.  elC. 

Il  A  l'égard  du  second  point,  le  sentiment  du  conseil  d'Etat 
étoil  que  Votre  Excellence  pourroit  faire  agir  les  fiscaux  contre 
les  doyens  les  plus  rénfs  et  qui  ont  été  les  plus  réfraclaires  de 
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ïouloir prêlerle  serment,  en  conrormiiédes  ordres  de  S.M.l.  etc., 
«1  qn'à  cette  fin,  V.  E.  pourroil  déclarer  un  certain  nombre  d» 
doyens  qu'on  sait  cire  les  plus  mauTais,  et  faire  agir  contre  eux 
mr  jea  points  de  ladite  désobéissance,  puisqu'il  n'est  pas  pratica- 
ble qu'on  puisse  procéder  contre  une  généralité  entière,  quoi- 
qu'elle Boitimpliquée  danalemème  excès, et  que  cette  disposi- 
tion doit  dépendre  de  la  prudence  du  gouvernement,  afin  que, 
félon  les  Informalions  qui  lui  seront  données,  on  s'altaclieaux 
pinsrélirset  aux  pins  opiniâlres  pour  traverser  le  service. 

Il  Et,  qnast  au  choix  de  ces  doyens  contre  lesquels  on  devroit 
^n,  qu'il  n'y  a  que  le  bourgmestre  qui  puisse  les  connoîlre  et 
'f s  suggérer  j  qu'il  est  honnête  homme,  et  qu'on  devoitèlreper- 
>uadé  que,  dans  un  cas  de  celte  importance,  il  n'agira  que  par 
un  ]jrinRÎpe-de  conscience,  se  dépouillant  de  tonte  passion; 

"Cependant,pournepassctroiuper  dans  cechoix,  qu'on  pour- 
roil aussi  prendre  à  cette  fin  des  informnlions  de  ceuii  du  raa- 
Uislral,  et,  si  Ion  appréhendoit  de  rencontrer  en  eux  quelque 
lireiidilé,  qu'on  pourruît  entendre  sur  cet  article  les  raedts' 
nians,  mais  que,  cela  venant  à  être  connu,  plusieurs  a'enfuie- 
ruient,  et  que  cela  pcurroît  embarrasser  le  consentement  des 
Atibaîdes,  par  rapport  qu'ils  pourroient  s'excuser  d'y  prendre 
quelque  résolution,  sons  prétexte  que  les  doyens  présents  ne  se 
Irouveroient  en  nombre  compétent. 

Il  Votre  Excellence,  après  avoir  ouï  le  sentiment  du  conseil, 
insinua  qu'il  étoit  facile  de  reconnoître  que  les  doyens  par 
cet  te  reqnèle  ne  donnaient  aucune  marque  de  leur  soumission, 
et  qu'elle  éloit  projetée  en  termes  peu  convenables,  puisqu'elle 
n'avoilpour  objet  que  l'intérêt  particulier  des  bourgeois  et 
cîtoycDs  de  la  ville  ■ 

t  Qu'il  est  bien  vrai  que  les  bourgeois,  par  les  désordres  arrivés 
à  Bruxelles,  ont  fort  diminué  leur  crédit  chez  les  Hollandois 
et  autres  marchands  étrangers  qui  leur  fournissent  leurs  mar- 
chandises, tant  par  rapporta  la  craintequ'ilsont qne, s'il  y  arri- 
Toit  encore  qnelquepillage,  ils  seroient  en  risque  de  perdre  leurs 
marchandises  qu'ils  fient  à  des  personnes  qui  pour  la  plupart 
n'ont  pas  assez  de  fonds  pour  les  désintéresser,  que  les  bourgeois 
avec  lesquels  ils  corrcspundent  pourroient  être  enveloppés  dans 
les  poursuites  criminelles  des  fiscaux,  à  raison  desdits  désor- 
^^U  y  survenus,  et  que,  si  l'on  venait  à  porter  quelque  sentence 
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de  banniRsement  oa  de  coafiscation  des  biens  à  leur  ctarge, 
que  lesdils  marchands  étrangers  perdroient  lenr  créance  ; 

u  Qu'on  dcToit  aussi  faire  altenlion  qu'il  y  avoit  une  ruse 
dans  celle  requête  ;  qu'on  y  remarqac  asses  qn'elle  bute  à  de- 
mander une  aranislie,  et  qa'en  cette  vue,  les  termes  y  sont 
ménagés  de  manière  que  les  doyens  semblent  Touloir  encore 
soutenir  que  tes  nations  n'ont  fait  a  ucun  excès,  puisqu'ils  n'ont 
agi  que  pour  maintenir  leurs  priv^iléges  ; 

»  Çu'il  ne  convient  paa  qu'on  lenr  donne  ces  ouTertures  de 
pouvoir  s'en  flatter,  mais  qu'on  doit  leur  faire  pressentir  qu'ils 
doivent  donner  des  preuves  évidentes  qu'ils  sont  dans  des  dis- 
positions de  vouloir  réparer  leurs  fautes  commises,  par  une  con- 
duite conforme  à  l'obligation  des  bons  sujets;  que  la  demande 
du  subside  leur  fournit  une  occasion  favorable  pour  pouvoir 
mettre  le  magistrat  en  état  de  pouvoir  intercéder  pour  eux,  et 
qu'ils  n'ignorent  paa  l'obligation  naturelle  qu'il  y  a  de  devoir 
assister  son  prince  pourle  maintien  du  paysj 

)'  Que  c'est  une  conduite  téméraire  desdits  doyens  d'oser  de- 
mander dans  la  oonjonclure  présente  l'assistance  des  états  de 
Brabant  et  du  magistrat  de  cette  ville,  dans  le  tems  qu'ils  sem- 
blent reprocher  leur  conduite  par  rapport  au  consentement 
du  subside  qu'ils  ont  déjà  accordé,  et  auquel  les  doyens  refu- 
sent de  se  conformer; 

Il  Que  toutes  ces  fausses  démarches  ne  font  entrevoir  aucune 
disposition  avantageuse  qui  puisse  donner  aucune  ouverture 
an  magistrat  de  pouvoir  s'entremettre  en  faveur  des  doyens,  et 
qu'il  faut  qu'auparavant  ils  donnent  des  marques  d'une  con- 
duite plus  soumise  et  plus  conforme  à  la  règle  de  l'obéissance, 
en  donuant  des  facilités  au  magistrat  de  pouvoir  s'intéresser 

»  Qu'il  convient  de  leur  inspirer  ces  sentiments ,  et  de  les 
exhorter  de  changer  leur  mauvaise  habitude,  et  de  donner  des 
preuves  qu'ils  en  veuillent  revenir,  et  se  remettre  en  état  de 
pouvoir  mériter  dans  la  suite  l'effet  de  la  bénignité  et  clé- 
mence de  S.  M.,  quoiqu'il  n'y  a  pas  beaucoup  d'apparence 
qu'on  gagnera  par  cette  Toio  quelque  chose  sur  eux,  puisque 
l'expérience  a  assez  fait  voir  que  toutes  les  exhortations 
qu'on  a  pratiquées  jiisques  à  présent  pour  les  remettre  flans 
leur  devoir,  même  les  assurances  que  S.  A.  S,  le  prince  Eugène 
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deSaToye  a  bien  yoalaleur  donner  de  s'employer  pour  eux  près 
de  notre  très-augnsie  maître ,  après  qu'ils  auroîent  prêté  le  ser- 
ment provisionnel  surrobserrance  du  règlement  additionnel  de 
l'an  1700,  n'ont  rien  produit. 

»  Quant  au  second  point  qui  concerne  la  demande  du  subside, 
cl  qu'on  ayoit  résolu  de  résumer  dans  le  temps  qu'on  feroit  la 
demande  des  impôts,  et  puisque  cette  occasion  se  présentoit, 
Votre  ExceUence  étoit  de  sentiment  d'en  (aire  faire  la  proposi- 
tion, d'autant  plus  que,  la  dernière  fois  que  les  doyens  ont  été 
conroqués  pour  le  même  subside,  lorsque  le  conseil  avoit 
trooTé  conyenir  de  les  congédier  après  TaToir  refusé  quatre 
fois, ils  avoient  fait  entendre  qu'on  les  aïoit  trop  tôt  congédiés, 
en  sorte  que  présentement  on  pourroit  lesexhorter  denouTcau, 
et  leur  faire  comprendre  que  le  gouvernement  leur  donnoit 
derechef  de  nouvelles  ouvertures  dont  ils  pourroient  tirer  des 
effets  favorables,  et,  en  cas  qu'ils  ne  s'en  prévaloient  pas,  qu'on 
leur  feroit  pressaitir  les  suites  fâcheuses  de  leur  rénitence 
•oandaleuse,  la  situation  où  chacun  d'eux  se  trouvoit  par  rap- 
port à  leur  conduite  passée,  qui  exige  une  démonstration,  et  le 
tort  qu'ils  feroient  encore  à  la  ville,  s'ils  persistent  dans  leur 
mauvaise  disposition. 

»  Et  quoique,  malgré  toutes  ces  diligences,  ils  ne  serendroient 
pas,  et  qu'ils  continuassent  dans  leur  opiniâtreté  de  refuser 
le  subside  de  Tan  17i8,  qu'en  tout  cas  le  gouvernement  ne 
riiquoit  rien,  et  qu'on  pourroit  attendre  qu'ils  aient  changé 
de  disposition,  pour  le  proposer  de  nouveau  ; 

»  Qu'il  est  asses  apparent  que,  par  des  exhortations,  on  ne  les 
persuadera  pas  de  se  rendre  plus  traitables,et  qu'il  n'y  a  que 
la  voie  de  les  intimider  qui  laisse  aucune  espérance  de  pouvoir 
les  faire  entrer  en  enx-^mèmes  et  les  porter  à  consentir  ; 

»  Qu'on  en  a  reconnu  Teffet,  lorsque  les  chefs  des  mutins 
avoimt  été  emprisonnés,  puisqu'immédiatement  après  leur 
amprisonnement,  le  consentement  du  subside  de  l'an  1717,  qu'ils 
«Toient  refusé  près  de  trois  ans  de  suite  aveo  tant  d'opinià- 
tieté,  ayant  été  proposé,  il  fut  d'abord  accordé  ; 

B  Qu'ainsi  Votre  Excellence  étoit  de  sentiment  qu'il  étoit 
Béecasaire  de  faire  agir  les  fiscaux  contre  un  certain  nombre 
^dkiyens  les  plus  revèches  et  les  plus  rétifs  à  vouloir  €oncou« 
^  au  bien  du  servioe  ; 

a  5 
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»  Qne,  si  par  là  on  leur  donne  occasion  de  s'enfuir^  qu'en  tout 
cas  ce  sera  nn  moyen  de  purger  la  ville  des  plus  mauTais  sujets 
qui  ont  donné  des  marques  d'être  les  plus  réfractaires  ans 
ordres  de  S.  M.  et  au  bien  de  son  service  ; 

»  Qu'il  y  a  une  convenance  de  se  défaire  de  œs  sortes  de 
gens^  puisqu'il  faut  pourvoir  que  pareils  désordres  n'arrivent 
plus  à  Tavenir  ; 

)>  Que  la  désobéissance  criminelle  des  doyens  aux  ordres  de 
S.  M.  à  l'occasion  du  serment  est  le  point  le  plus  £aoile  à  véri- 
fier; que  les  autres  excès  sont  d'une  plus  difficile  preuve. 

»  Quant  au  choix  des  doyens  contre  lesquels  les  fiscaux  de- 
vroient  agir,  Votre  Excellence  déclara  qu'elle  avoit  quelque 
peine  à  s*y  déterminer;  qu*il  n'y  avoit  que  le  bourgmestre  qui 
pouToit  mieux  les  connoitre;  cependant  que,  pour  ne  pas  char» 
ger  sa  conscience  dans  une  circonstance  si  délicate^  elle  n'o- 
soit  s'en  rapporter  entièrement  audit  bourgmestre;  qu'il  étoit 
connu  qu*il  avoit  été  fort  maltraité;  que  le  ressentiment  en 
pareil  cas  est  assez  ordinaire^  et  que  les  hommes  ont  de  la  peine 
de  se  dépouiller  en  pareil  cas  de  toute  passion  ;  cependant 
qu'elle  tenoit  ledit  bourgmestre  pour  un  homme  de  bonne 
conscience,  et  qu'elle  se  persuadoit  qu'il  se  conduiroit  dans  œ 
choix  par  le  seul  principe  du  bien  du  service  ; 

»  Que  Votre  Excellence  Ta  voit  fort  sérieusement  averti  de  bien 
prendre  ses  mesures  et  de  s'attacher  aux  plus  mauvais  esprits, 
pour  ne  pas  se  méprendre  dans  ce  choix^  et  ne  pas  confondre 
les  moins  criminels  avec  les  mauvais  et  les  plus  rétifs^ 

»  Que  Votre  Excellence  avoit  chargé  ledit  bourgmestre  de 
prendre  des  informations  des  échevins  les  plus  zélé^  des  raeda- 
mans  de  chaque  nation  et  des  doyens  les  mieux  informés^  quels 
et  oient  efiectivement  parmi  ces  doyens  réfractaires  les  plus 
turbulents  qui  continuoient  à  traverser  le  consentement  du 
subside  ;  qu'elle  avoit  aussi  ordonné  au  conseiller  fiscal  d'exa- 
miner la  liste  que  lui  fourniroit  le  bourgmestre ,  pour  la 
confronter  avec  les  informations  qu'il  avoit  prises,  et  de  deman- 
der sur  ce  point  aussi  le  sentiment  du  dernier  bourgmestre 
Fierlants; 

n  Qu'après  qu'on  aura  passé  à  la  démonstration  que  mérite 
leur  désobéissance ,  le  gouvernement  pourra  pour  lors  prendre 
.des  mesures  con\enables  pour  trouver  les  moyens  de  pacifier  et 
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'remettre  le  calme  dans  cette  TÏIle,  en  proposant  à 
S.H.I.etC.  dea  expédients  pour  pouvoir  faire  ressenlir  à  l'é- 
gard des  bourgeois  de  cette  ville  les  effets  de  sa  bénignité  et 
cJcnence,  mais  qu'auparavant  on  deïoit  réparer  la  désobéis- 
wnce  criminelle  et  scandaleuse  des  doyens  aux  ordres  de 
S. m.,  qui  ne  peut  rester  impnnie; 

oQae  Votre  Excellence  devoit  informer  le  conseil  quel'inten- 
liûn  de  notre  auguste  maître  éloit  que  les  décrets  du  conseil  de 
Irabaat  dévoient  subsister,  et  qu'à  cet  égard  il  y  avoit  encore 
nue  antre  réparation  à  faire  j 

»  Qu'il  n'étoit  pas  permis  aux  particuliers  de  contester  l'auto- 
rité de  ce  conseil  en  matière  des  règlements  qui  se  fout  par 
ordre  da  gouvernement,  et  d'examiner  si  c'est  de  In  volonté 
du  souverain, 'puisque  le  gouvernement  n'agit  que  par  ses 
ordres,  et  au  nom  du  maitre,  et  qu'après  que  tous  ces  excès 
«erDot  redressés,  qu'on  pourra  représenter  à  S.  M.  ce  qui  con- 
tiendra le  mieux  au  bien  de  son  service  sur  le  fait  do  sa  clé- 
mence. 

1  Votre  Excellence  proposa  ensuite,  puisque  le  sentiment  una- 
nimeétoitqu'ondevoit  faireagir  les conseillersfiscaux  contre  un 
«riaia  nombre  de  doyens  les  plus  rétifs  et  les  plus  rëfrac- 
Uiret  sur  le  point  de  la  désobéissance  qualifiée  aux  ordres 
eiprès  de  S.  il.,  combien  de  doyens  on  devroit  arrêter. 


•  Elle  prévint  le  conseil  qt 
oigé  le  serment,  qu'il  y  avoit 
danj  In  chambre  ont  donné  li 
«ne disposition  de  vouloir  fai 
fedésaprès  que  les  autres  doy< 
<]<)'(in  leur  avoit  faite  de  vonli 
eniemble  ;  que  cela  li 
n  effet  il  n 


lis  qu  e: 


uy  ae 


étoitvrni  que,  lorsqu'on  avoit 
1  près  de  quarante  doyens  qui 
1  de  croire  qu'ils  étoient  dans 
le  serment;  puisqu'ils  y  étoient 
9,  ayant  entendu  la  proposition 
le  prêter,  en  étoient  sortis  tous 
id  effectivement  moins  criminels, 
le  doyen  Van  Eyper 


X  serment,  et  que  les  autres  se  sont  ensuite  retirés  sans  le 

1  Que  les  nations  de  St. -Laurent  et  de  St. -Christophe,  qui  s'as- 
leinblent  dans  une  cbnmbrc  à  part,  séparée  des  sept  autres 
nslions,  sont  aussi  moins  recfaercbables  sur  le  point  de  ladite 
désobéissance,  puisqu'nvaut  qu'on  ait  pn  aller  à  eux  pour  leur 
«tiger  ce  serment,  le  désordre  étant  dans  l'h^itel-do-ville,  tous 
t  déjà  séparés  et  descendus  de  l'hôtel-de-viile. 
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»  De  manière  que  l'inteiition  de  Votre  Esoellenoe  n'ëtoit  pas 
de  faire  agir  contre  ceux  de  ces  deux  nations,  ni  contre  ceux 
qui  ayoient  témoigné  d'être  dans  des  dispositions  de  vouloir 
prêter  le  serment,  et  qui  étoient  restés  dans  la  chambre,  dans  le 
temps  que  Van  Ëypen  l'a  fait,  après  que  les  autres  doyens  s'é- 
toient  retirés  tumultuaireraent. 

»  Votre  Excellence  passant  ensuite  aux  opinions  de  ceux  du 
conseil  sur  le  nombre  des  doyens  qu'on  pourroit  encore  faire 
arrêter,  la  pluralité  a  porté  qu'on  en  saisiroit  yingt  :  à  qsoi 
Votre  Excellence  s'est  conformée  ;  ceux  du  conseil  étant  aussi 
de  sentiment  qu'on  dcYoit  s'en  rapporter,  sur  le  choix  à  faire 
des  plus  mutins,  à  la  connoissance  du  bourgmestre,  comme 
étant  le  seul  qui  deyoit  mieux  les  connoitre  et  les  discemer, 
se  persuadant  qu'étant  homme  d'honneur,  il  ne  manquera  pas 
de  suivre  en  cet  égard  les  seuls  mouvements  d'une  bonne 
conscience. 

»  Après  celte  délibération,  Votre  Excellence  fit  entrer  dans  le 
conseil  le  bourgmestre,  et  elle  lui  donna  la  direction  qu'il 
devoit  observer  tant  par  rapport  au  projet  delà  requête  formée 
sur  le  nom  des  neuf  nations  de  cetteville,  afin  d'avoir  des  eoi»« 
missaires  du  magistrat  pour  concerter  et  solliciter  les  états  de 
Brabant  de  procurer  les  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  pu- 
blique, que  pour  faire  de  nouveau  la  demande  du  consente- 
ment du  subside  de  Tan  1718. 

»  Votre  Excellei|ce  déclara  qu'il  n'étoit  pas  encore  le  temps  que 
le  bourgmestre  donnât  aucune  ouverture  pour  la  présentation 
de  ladite  requête;  que^  lorsqu'on  aura  fait  les  démonstrations 
de  justice,  les  moins  complices  pourront  avoir  recours  à  la  clé- 
mence de  S.  M.,  et  il  faudra  qu'avouant  leur  faute,  ils  demandent 
pardon  dans  les  formes,  en  s'adressant  au  bourgmestre  et  an 
magistrat,  qui  est  leur  canal  naturel,  ou  au  chancelier  de  Bra- 
bant, sans  y  mêler  l'interposition  des  états  de  cette  province,  ce 
qui  répugne  directement  au  dernier  règlement^  et  beaucoup 
d'autres  réflexions  du  service  de  S.  M.,  comme  l'expéitienoe  l'a 
fait  connoitre  à  la  fin  de  l'an  1717,  lorsque  les  états  se  aosit 
interposés  pour  les  doyens  élus  au  dernier  magistrat,  sur  le 
refus  par  eux  fait  de  prêter  le  serment 

»  Votre  ExcellencCenchargea  aussi  ledit  bourgmestre  d'ap* 
peler  les  raedsmans  ou  conseillers  de  ville^  pour  leur  faire 
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entendre  qn'ils  ne  pouvoient  recevoir  ladite  requête,  ni  s'in- 
terposer ponr  les  doyens,  avant  qu'ils  ne  se  fussent  rois  en  état 
et  rendus  dignes  d'être  entendus  ;  que  ceci  devoit  précéder,  et 
qu'il  étoit  nécessaire  de  réparer  le  scandale  et  les  désordres 
arrivés  en  cette  ville,  en  redressant  les  fautes  qulls  avoient 
commises  ;  qu'à  cet  effet  la  demande  de  la  continuation  des 
iropAts  leur  donnoit  une  occasion  favorable  de  pouvoir  faire 
Toir  leur  bonne  volonté  ;  qu'en  accordant  ledit  subside,  quel- 
ques-uns s'étoient  plaints  qu'on  les  avoit  trop  tôt  congé- 
diés la  dernière  fois  qu'ils  avoient  été  assemblés  pour  le  consen- 
tement du  même  subside  de  Tan  1718,  et  que  présentement  on 
leur  procuroit  encore  une  nouvelle  ouverture  pour  pouvoir  se 
remettre  dans  les  voies  convenables  à  des  bons  sujets,  et  tâcber 
de  mériter  les  effets  de  la  bénignité  et  de  la  clémence  de  S.  M., 
les  exhortant  de  ne  pas  perdre  une  occasion  si  favorable,  et  de 
donner  }eur  consentement  audit  subside  qui  leur  sera  pro- 
posé; 

t  Que  ledit  bourgmestre  cfaargeroit  aussi  le  pensionnaire,  à 
Poecasion  de  la  proposition  qu'il  fera  aux  doyens  pour  cette 
demande,  d'alléguer  les  raisons  les  plus  fortes  et  les  plus  près- 
lantes  pour  tâcher  de  les  induire  à  consentir  à  ce  qu'on  exige 
d'eux,  afin  qu'ils  puissent  se  mettre  dans  une  situation  que  le 
magistrat  puisse  s'employer  pour  eux. 

»  Finalement,  Votre  Excellence  ordonna  fort  sérieusement 
audit  bourgmestre  que,  quant  au  choix  qui  se  doit  faire  des 
doyens  les  plus  revêches,  contre  lesquels  les  conseillers  fiscaux 
doivent  agir,  qu'il  devoit  se  dépouiller  de  toute  sorte  de  res- 
sentiment et  de  tonte  passion,  et  n'avoir  autre  vue  que  celle  du 
bien  du  service  de  S.  M.,  en  suivant  les  purs  mouvements  de  sa 
conscience. 

»  Ainsi  fait  au  conseil  d'État  de  FEmpereur  et  Roi,  tenu  à 
Bruxdles  le  23  mai  1719(1). 

»  Srëllihck.  » 

(l)Le«  membres  présents  étaient  le  comte  de  Maldeghem  et  les  conseillers 
VanderHaeshen ,  De  Groaff  et  De  Tombeur. 
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Informations  particulières  $ur  certaines  personnes.— Mauvaises  dispotitioBS 
des  conseillers  du  conseil  du  Brabant  DeMan ,  DeZyberts  et  Eelckens.  — 
Langage  qui  leur  est  tenu  par  le  Marquis.— Leurs  réponses.—  Brotts  ré- 
pandus dans  la  ville  sur  les  intentions  du  conseil  de  Brabant,  par  rapport 
aux  boetmeesters  et  aux  pillards.  —  Propos  du  marquis  dlttre.  —Intérêt 
qu'inspirent  les  prisonniers.  —  Campement  de  Tinfanterie  au  Parc  et  de 
la  cavalerie  hors  de  la  porte  de  Laeken.  —  Nécessité  d*un  exemple  rigou- 
reux de  justice.— Le  Marquis  assume  volontiers  sur  luîla  haine  du  peuple. 


Altesse  Sékiènissimb, 

Ayant  été  informé  que  Votre  Altesse  Sérénissime  agréeroit 
beaucoup  plus  que  je  lui  marque,  par  une  lettre  à  part ,  les 
choses  qui  peuvent  être  à  charge  de  quelqu  un ,  je  le  ferai  k 
Tayenir  autant  que  la  matière  pourra  le  permettre,  puisqu'il 
est  quelquefois  indispensable  que  je  particularise  sur  les  per- 
sonnes, comme  aussi  sur  leurs  sentiments  et  leur  conduite, 
afin  que  je  puisse  donner  une  plus  juste  idée  de  TafFaire  dont 
il  s'agit,  etqueVotre  Altesse puisseeon^u/^^rlesrésolutions qui 
sont  plus  conformes  au  service  de  Sa  Majesté.  Votre  Altesse 
doit  être  persuadée  que  c'est  toujours  avec  beaucoup  de  répu- 
gnance, lorsque  je  dois  écrire  au  préjudice  de  quelqu'un.  J'ai 
cru  d'ailleurs  que  mes  relations  sur  de  pareilles  affaires,  et 
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celles  généralement  qui  sont  de  plus  grande  importance  ,  ne 
sont  que  pour  Votre  Altesse  et  pour  le  ministère,  et  non  pas 
pourle  conseil  deFlandre,  à  moins  que  Sa  Majesté  n'ait  changé 
la  règle  qui  se  pratiquoît  à  la  cour  de  Madrid ,  où  elles  ne  se 
communiquoient  jamais  audit  conseil,  à  cause  qu'il  étoil  com- 
posé en  partie  des  nationaux,  et  qu'elles  étoient  réservées 
au  conseil  d'État.  Cette  règle  a  été  trouvé*;  bonne  et  néces- 
saire pendant  le  gouvernement  espagnol  :  il  paroit  que  les 
mêmes  raisons  subsistent  encore  présenlement. 

Je  me  donnerai  donc  l'honneur  d'informer  Votre  Altesse, 
par  cette  lettre  à  part,  que  les  trois  conseillers  du  conseil  de 
Brabant  auxquels  j'ai  cru  de  devoir  parler,  selon  les  senti- 
mentsdeM.  Tombeur  et  du  conseiller  fiscal,  sont,  en  pre- 
tnier  lieu,  M.  De  Man  (1),  qui  en  est  le  doyen,  et  que  le  fiscal 
m'a  dit  lui  avoir  paru  être  fort  foibleet  timide  ;  le  second,  M.  Zi- 
bera(2),qui  a  tenu  des  discours  Fort  imprudents  l'année  passée, 
s'élant  expliqué  assez  ouvertement,  peut-être  par  fuiblesse, 
qu'il  n'avoit  aucune  p^f  t  et  désapprouvoit  les  deux  décrets  que 
'e  conseil  de  Brabant  avoit  donnés,  parce  que  la  jeunesse  avoit 
prévalu  en  cet  te  occasion.  Le  troisième,  à  qui  il  é  toit  encore 
plus  nécessaire  de  parler  fortement,  c'est  M.  Hilckens  (3)  ;  il 
a  tenu,  à  ce  que  l'on  m'assure,  non-seulement  de  pareils  dis- 
cours avec  bien  des  gens,  mais  il  a  parlé  contre  le  règlement 
additionnel,  en  disant  que  c'é toit  contre  les  privilèges  du  pays 
et  contre  le  droit  naturel  des  sujets,  qu'on  avoit  interdit 
l'accès  du  souverain,  ou  de  celui  qui  le  représente.  Votre  Al- 
teese  peut  se  figurer  les  mauvais  effets  que  cela  peut  avoir 
produits,  et  l'impression  qu'il  a  faite  dans  l'esprit  des  bour- 
gtoii,  qui  ont  pris  par  là  plus  d'audace,  et  ont  cru  d'avoir  leur 
parti  dans  ledit  conseil,  qui  soutiendroit  leurs  entreprises  et 
leurs  prétendus  droits,  lia  passé  aussi  toujours,  à  ce  que  m'a 
atiuré  ledit  fiscal ,  pour  carabinier,  et  il  paroit  fort  partial 
pow  les  bourgeois.  Ledit  fiscal   m'a    confirmé  tout   ceci 

(Ija,  De  Han  de  Lennick. 

(S)ll.  BElchiorDeZfbeiti.lu  Iroiaième  dei  CQDaeillera  en  rang. 

(■}  ■,  Gënrd-NorbErt  Eelokena  ,  le  cinqaièue  de*  conasille»  en  rang. 
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encore  dernièremenl  devant  M.  Tombeur ,  lequel  n'en  a  f 
clïssentî.  11  id'b  dit  même  d'être  assez  informé  de  ces  discours 
que  lesdits  conseillers  ont  tenus ,  quoiqu'il  croit,  selon  la  ré- 
serve et  la  circonEpection  qu'il  marque  dans  ses  sentiments , 
que  cela  vient  plutôt  par  inconsidération  ou  par  Eiiblesse , 
que  par  aucune  mauvaise  intention. 

J'ai  réglé  les  discours  que  j'ai  tenus  i^  un  chacun  selon 
leursdispositions  et  le  bien  du  service,  et  je  me  suis  expliqué 
un  peu  plus  fortement  à  l'éf^ard  des  deux  derniers.  Ils  m'ont 
tous  promis  de  faire  leur  devoir;  mais,  s'ils  venoient  k  y 
manquer,  on  pourroit  bien  avoir  quelque  prise  contre  eux  et 
surtout  contre  le  dernier,  qui  est  d'ailleurs  des  plus  savants 
et  capables  qu'il  y  ait  au  conseil  :  le  mal  est,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  toucher  ci-devant  à  Voire  Altesse ,  qu'il  n'y  a 
pas  moyen  de  tirer  ici  des  preuves,  et  avoir  des  dépositions  par 
la  voie  de  l'oFlice  fiscal ,  des  discours  et  des  faits  mêmes  qui 
iont  notoires, 

L'on  parle  beaucoup,  dans  la  ville  et  dans  les  conversations 
particulières,  de  la  sentence  qu'on  va  donner  bientôt  contre 
les  boetmeesicrs  prisonniers.  L'opinion  assez  commune  est 
qu'ils  seront  condamnésau  bannissement.  Une  personne  très- 
digne  de  foi  m'a  rapporté  que,  dans  la  conversation  (1)  assez 
nombreuse  qu'il  y  a  chez  un  juif  nommé  Cardosa,  qui  sera 
connu  de  Voire  Altesse,  le  marquis  d'Ittre,  qui  est  un  des 
députés  des  états  de  Brabant,  et  même  le  plus  accrédité  et 
capable,  a  soutenu  hautement,  jusqu'à  vouloir  faire  un  bon 
pari  avec  un  de  nos  secrétaires  d'État ,  qu'il  n'y  auroit  que 
des  pillards  qui  seroient condamnés  à  la  mort.  L'on  peut  pré- 
sumer qu'il  n'a  pas  avancé,  l'on  peut  dire  publiquement,  cette 
proposition  avec  tant  d'assurance,  à  moins  qu'il  en  ait  parlé 
avec  des  conseillers  de  Brabant,  Ce  qu'il  y  a  d'assez  positif, 
c'est  que  presque  tout  le  ministère  sollicite  pour  les  prison- 
niers ;  que  les  earabiniert,  lesquels  sont  devenus  présente- 
ment anjouins,  souhaitent  passionnément  la  délivrance  des 

(1)  Assemblje,  cercle  ,  de  lUtnlian  converêationi. 
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prisonniers  ,  et  qu'il  n'en  manque  pas ,  dans  tous  les  ordres 
de  cet  État,  qui  s*y  intéressent  yiyement,  dans  Tapprébension 
où  bien  des  gens  sont,  qu'après  une  forte  démonstration  de 
justice,  les  peuples  de  ces  cbef-TÎllesne  soient  tout  aussi  prêts 
qu'ils  Toudroient  pour  s'opposer  au  gouyemement,  et  soute- 
nir ce  qu'ils  croient  être  de  leurs  privilèges.  Cette  prévention 
a  donné  asses  de  confiance  aux  bourgeois  et  aux  parents 
même  des  prisonniers,  pour  regarder  avec  moins  d'inquié- 
tude le  dernier  dénouement  de  cette  affaire ,  qui  approche 
présentement  de  ce  qu'ils  avoient  marqué  au  commencement  : 
c'est  pourquoi  ils  n'ont  pu  encore  se  résoudre  de  former  un 
mémoire  dans  lequel  ils  avouent  la  faute,  et  ils  recourent  à 
la  clémence  de  Sa  Majesté  ,  pour  obtenir  le  pardon  des  pri- 
sonniers, quoiqu'ils  n'ignorent  pas  que  le  dernier  rapport  al- 
loitcommencer ,  et  que  plusieurs  ont  regardé ,  pour  une  dis- 
position préparatoire  pour  l'exécution  des  coupables ,  le 
campement  que  l'on  a  fait  de  l'infanterie  au  Parc  ^  et,  bors  de 
la  porte  de  Laeken ,  de  la  cavalerie  qui  est  de  garnison  en 
cette  ville  (1). 

Tous  ces  préjugés,  et  encore  plus  tous  les  mouvements  que 
plusieurs  se  donnent  en  faveur  des  cbef-mutins,  marquent  le 


(1)0n  lit,  dans  le  Mercure  historique  de  La  Haye,  cahier  de  juin  1710  : 
t  Lea  régimenta  de  'Wirtemberg  et  de  BonneTal  sont  arriTéa  de  Gand  à 
>  BruseUea,  où  Ton  attend  auMÎ  celui  du  Grand-Maftre  de  l'Ordre  Teuto- 
»  nique  qui  est  à  Bruges  :  après  quoi ,  l'on  Ta  faire  camper  dans  le  Parc  la 
»  garnison ,  qui  consiste  euTiron  en  9,000  hommes.  » 

Dans  le  registre  des  états  de  Brabant  de  Tannée  1710,  il  y  a  deux  lettres  du 
marquis  de  Prié  écrites  à  ce  sujet  à  leurs  députés  :  par  Tune,  du  8  juin  ,  il 
les  informe  qu'il  a  résolu  de  faire  camper  l'infanterie  dans  le  Parc,  et  leur 
preseriide  faire  livrer  à  chaque  soldat  une  botte  de  paille  de  7  à  8  livres 
tons  les  quinze  jours ,  et  d'augmenter  d'une  demi-livre  de  houille  par  jour 
le  ekanffage  qu'on  leur  distribue.  Par  la  seconde,  datée  du 2S  juillet,  il  leur 
fait  connaître  que  le  régiment  de  cavalerie  du  marquis*  de  Westerloo  et 
celui  de  dragons  du  prince  de  Holstein  doivent  camper  aux  premiers  jours 
près  de  la  ville. 

11  faut  remarquer  que,  à  cette  époque  ,  Bruxelles  ne  possédait  point  de 
caserne  :  la  garnison  était  logée  chez  les  bourgeois  et  dans  quelques  mai- 
soDi  qu'on  louait  pour  cet  usage. 

a. 
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peu  de  zèle  qu*U  y  a  ici  dans  la  généralité ,  pour  ne  pas  dire 
la  mauvaise  disposition  des  esprits ,  pour  le  bien  du  service  de 
Sa  Majesté.  Gela  fait  voir  aussi  combien  il  est  nécessaire  qu*on 
donne  un  exemple  rigoureux  de  justice  qui  contienne  cette 
bourgeoisie  par  la  crainte,  et  la  détrompe  de  la  fausse  opinion 
où  elle  a  été  par  l'indulgence  que  l'on  a  eue,  du  temps  passé, 
pour  de  pareils  cas  de  sédition,  que  le  gouvernement  n'osera 
jamais  punir  les  bourgeois  du  dernier  supplice,  et  que  l'on 
continuera  à  user  des  moyens  de  douceur  et  de  clémence  à 
leur  égard. 

Il  y  a  toute  apparence  qu'à  la  fin  de  ce  mois,  la  sentence 
sera  donnée.  J'espère  que  Votre  Altesse  mefera  savoir,  avant 
ce  temps-là,  les  intentions  de  Sa  Majesté  touchant  l'exé- 
cution que  Ton  devra  faire.  Tout  ce  que  je  puis  dire , 
.c'est  qu'il  y  a  toute  raison  de  croire  qu'elle  se  fera  haut 
à  la  main ,  et  sans  qu'il  arrive  aucun  inconvénient.  Je  con- 
viens avec  Votre  Altesse  qu'il  est  bon  qu'on  ne  sache  pas  que 
les  ordres  soient  venus  de  la  cour,  dont  je  garderai  tout  le 
secret  que  je  dois,  d'autant  plus  que  je  ne  les  ai  demandés 
que  pour  ma  seule  direction.  Je  consens,  et  je  le  trouve  même 
convenable  au  service  de  Sa  Majesté ,  que  toute  la  haine  des 
mutins  de  cette  ville  et  des  malintentionnés  tombe  sur  moi , 
dans  la  confiance  où  je  suis  qu'elle  ne  me  fera  auci|n  tortaprès 
cela  dans  l'esprit  de  Sa  Majesté  et  du  ministère,  par  les  mau- 
vaises insinuations  et  les  intrigues  des  gens  du  pays  et  de 
ceux  qui  les  secondent. 

Je  suis,  avec  un  dévouement  très-respectueux^ 

Monseigneur, 

De  Votre  Altesse  Sérénissime , 
Très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Le  Marquis  de  Viui. 

Bruxelles,  le  8  juin  ltl9. 
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le  conseil  de  Brabant  refuse  aux  doyens  arrêtés  Passistance  de  procureurs 
etd*ayocats.  —  Importance  de  cette  décision.  —  Le  miéme  conseil  ne  venir 
toutefois  décréter  de  prise  de  corps  que  quatre  des  vingt  doyens  contre 
lesquels  le  procureur  général  avoit  requis  des  provisions  de  justice ,  pour 
s^étre  refusés  à  la  prestation  du  serment.  ^  Mécontentement  du  Marquis  à 
ce  SQjel.  —  Les  quatre  doyens  décrétés  se  soustraient  par  la  fuite  à  Texé- 
GutioD  des  mandats  lancés  contre  eux ,  de  même  que  six  femmes  préve- 
nues d'avoir  pris  part  aux  pillages.  —  Réflexions  relatives  à  ces  dernières. 

—  Le  Marquis  fail  ressortir  le  service  qu*il  a  rendu,  en  faisant  arrêter  les 
cinq  doyens  prisonniers  :  sans  les  mesures  qu'il  a  prises,  ils  se  seraient 
échappés  comme  les  autres.— Il  justifie  ces  mesures,  et  se  plaint  des  insi- 
nuations malveillantes  dont  il  est  l'objet  à  Vienne  :  il  cite  à  ce  sujet  l'exemple 
du  duc  d'Albe ,  qui  fit  arrêter  les  comtes  d'Egmont  et  de  Bornes  dans  sa 
propre  maison ,  celui  de  Henri  III  et  de  la  reine-mèré  qui  en  usèrent  de 
même,  le  premier  envers  le  duc  et  le  cardinal  de  Guise,  et  l'autre  envers 
le  cardinal  de  ftetz.  —  Délibération  du  conseil  d'État  sur  la  conduite 
molle  du  conseil  de  Brabant ,  et  sur  la  notification  à  faire  aux  doyens 
relativement  au  vole  du  subside  de  1718.  —  Instructions  données  par  le 
Marquis  au  bourgmestre.  —  Après  beaucoup  de  démarches,  le  consente- 
ment de  quatre  nations ,  nécessaire  pour  la  levée  du  subside ,  est  obtenu. 

—  Prié  félicite  le  Prince  sur  ce  résultat.  —  Il  demande  que  le  Prince  lui 
en  fasse  un  mérite  auprès  de  l'Empereur.— Il  signale  les  moyens  que  l'on 
emploie  pour  le  rendre  odieux  au  peuple.— Il  sollicite  des  éclaircissements 
sur  un  point  des  instructions  qu'il  a  reçues,  et  exprime  aussi  le  désir  de 
connaître  les  intentions  de  l'Empereur  par  rapport  au  nombre  et  à  la 
qualité  des  coupables  qui  doivent  être  punis.— Présomptions  du  conseil- 
ler fiscal  touchant  le  jugement  que  rendra  le  conseil  de  Brabant.  —  Le 
Marquis  est  d'avis  que  l'on  exécute  en  même  temps  les  sentences  qui  se- 
ront portées  contre  les  doyens  et  celles  qui  le  seront  contre  les  pillards  et 
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lei  valeU  des  bouchers,  coupables  dt 
lement  pour  le  parti  de  la  rigueur. 


is  séditieux.— [1  se  prononce  11 


Altesse  SÉRÉif  issime  , 


Le  conseil  de  Brabant,  après  avoir  été  occupé  pendant 
deux  Bemaines  enliéres  par  le  rapport  du  conseiller  Ducbesne, 
conclut  enfin ,  à  la  pluralité  des  voix ,  k  refuser  aux  boetmees- 
tei-s  et  doyens  arrêtés  leur  demande  d'avoir  procureurs  et 
avocats.  Ce  n'est  pas  sans  peine  que  le  conseiller  âscal  a  ob- 
tenu ce  décret,  qui  étoit  d'ailleurs  très-essentiel  au  service 
deS.  M.  I.etC,  puisque  par  là  ils  sont  traités  comme  crimi- 
nels de  lèse-majesté,  et  l'on  peut  espérer  de  voir  bientôt  la  fin 
de  ces  procédures  criminelles,  qui  traînent  extraordinaire- 
ment  en  ce  pays,  selon  les  usages  et  les  formalités  dudit 
conseil,  et  auroient  traîné  bien  davantage,  si  les  prisonniers 
avoient  obtenu  leur  demande,  dont  il  en  seroit  résulté  beau- 
coup d'autres  inconvénients ,  puisque  les  fiscaux  auroient  eu 
de  la  peine  dans  six  mois  de  parvenir  à  la  sentence,  et  l'évé- 
nement en  Buroit  été  même  assez  douteux.  Lesusditconseiller 
fiscal  m'a  confié  aussi  qu'il  a  pu  connoilre ,  dans  cette  occa- 
sion, les  ménagements  et  les  préventions  où  plusieurs  con- 
seillers étoient  à  l'égard  de  ces  bourgeois,  et  m'a  assuré  que, 
sans  toutes  les  précautions  que  j'ai  prises,  il  ;  avoit  toute  ap- 
parence que  le  conseil  auroit  accordé  la  demande  des  pri- 
sonniers. L'on  a  pu  remarquer  encore  davantage  cette  dispo- 
BÏtiondu  conseil,  par  Udifficulté  qu'il  a  Fait  de  décréter,  selon 
la  requête  des  fiscaux,  la  prise  decorps  contre  les  vingt  doyens 
compris  dans  la  liste  qui  a  été  donnée  par  le  bourgmestre, 
comme  ceux  qui  étoient  réputés  pour  les  plus  turbulents ,  et 
avoient  eu  plus  de  part  aux  désordres  passés  et  k  l'opiniâtreté 
avec  laquelle  les  doyens  assemblés  conlinuoient  à  refuser  le 
subside  de  l'année  1718  :  le  conseil  n'a  accordé  ladite  prise 
de  corps  que  contre  quatre  qui  étoient  plus  chargés  par  h 
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informations ,  et  a  jugé  à  propos  de  tenir  en  suspens  toute 
provision  de  justice  contre  les  autres»  se  servant,  pour  pré- 
texte ,  de  Taxiôme  ordinaire,  qu'il  ne  fiaut  pas  étendre  le  châ- 
timent sur  la  multitude ,  et  punir  la  généralité.  J*ai  fort  dé- 
sapprouvé les  égards  et  la  mollesse  avec  laquelle  procédoit 
le  conseil ,  comme  aussi  qu'il  entrât  dans  une  matière  qui 
concernoit  purement  les  directions  du  gouvernement,  et  qu'il 
se  mêlât  des  réflexions  de  piti4  et  de  clémence  qui  ne  de- 
vaient guères  avoir  lieu  dans  un  pareil  cas  de  sédition  et  de 
tant  de  crimes  de  lèse*  majesté,  et  qui  d'ailleurs  dévoient  être 
ràervées  à  la  seule  disposition  de  Sa  M^esté. 

Nous  avons ,  cela  nonobstant ,  obtenu  le  point  le  plus  essen- 
tiel, qui  éloit  d'exclure  la  susdite  demande  des  boetmeesters 
arrêtés;  et ,  comme  cette  résolution  du  conseil  de  Brabant 
s'est  rendue  immédiatement  publique,  elle  a  intimidé  les  mu- 
tins et  détrompé  la  plupart  de  cette  bourgeoisie,  qui  s'étoit 
laissé  persuader,  jusqu'à  présent ,  qu'il  n'y  avoit  rien  de  fort 
■  criminel  à  la  charge  des  susdits^  chefs  des  nations,  et  que  tout 
ce  qu'ils  avoîent  £ait  n'avoit  été  que  pour  soutenir  leurs  pri- 
vilèges. 

Le  décret  de  prise  de  corps  contre  lessusdits  quatredoyens, 
étant  venu  à  la  connoissance  des  autres ,  leur  a  inspiré  cette 
craintequejem'étois  proposée  pour  ébranler  leurobstination, 
elles  foire  plier  enfin  à  consentir  au  subside.  J'ai  donné  or- 
dre, le  même  jour  du  décret,  aux  fiscaux  que  je  fis  appeler, 
de  praulre  de  bonnes  et  justes  mesures  le  plus  prompte- 
ment  qu'il  fût  possible ,  pour  arrêter  lesdits  doyens  avant 
que  la  chose  se  rendit  publique  ;  mais  ils  n^ont  pu  ou  i^s  n'ont 
su  en  venir  à  bout.  Le  premier  et  le  plus  coupable  d'entr'eux 
s*est  retiré  déjà  depuis  quelque  temps  à  la  campagne.  Le  se- 
cond s'est  ènÂii  immédiatement  après  que  ladite  prise  de 
corps  a  été  décernée ,  dont  il  aura  été  informé  apparemmen  i 
par  quelqu'un  du  même  conseil  :  les  deux  autres,  qui  étoient 
encore  dans  la  ville ,  n'ont  pu  être  arrêtés,  à  ce  que  disent 
les  fiscaux,  puisqu'iU  ne  couchent  plus  dans  leursmaisons,  et 
se  sont  sauvés  de  même  depuis  deux  jours.  Ce  qu'il  y  a 
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encore  de  plus  surprenant ,  c'est  que,  le  conseil  ayant  accordé 
prise  de  corps  contre  six  femmes  de  cette  ville,  qui  ont  été 
dans  tous  ces  pillages,  cela  n'a  eu  aucun  effet  jusqu'à  présent, 
quoique  les  fiscaux  aient  recommandé  Fortement  au  lieute- 
nant-amman  de  s'assurer  au  moins  de  deux,  afin  de  les  faire 
châlîcr  au  même  temps  que  les  autres  pilleurs ,  pour  con- 
tenir les  femmes  du  menu  peuple  de  cette  ville,  qui  sont  tou 
jours  les  premières  avec  la  canaille  dans  toutes  les  occasions 
d'émotion  et  de  pillage ,  et  d'ôter  la  fausse  opinion ,  où  elles  sont 
ici ,  d'être  privilégiées  et  garanties  par  leur  sexe  du  dernier 
supplice.  Je  suis  informé  présentement  par  les  fiscaux  qu'elles 
sont  toutes  sorties  de  la  ville,  de  sorte  qu'il  y  a  peu  d'apparence 
qu'on  puisse  avoir  d'autres  criminels  entre  les  mains ,  hors  de 
ceux  que  j'ai  fait  saisir  moi-même,  pour  faire  les  démonstra- 
tions de  justice,  selon  ce  qu'exigent  les  ordres  et  le  service  de 
Sa  Majesté,  quoique  les  fiscaux,  à  qui  il  appartient  de  faire  Is 
capture,  aient  rentière  disposition  des  trois  compagnies dc 
justice,  et  que  je  leur  aie  offert  même  d'envoyer  des  drapOT», 
pour  faire  arrêter  ceux  qui  se  sont  retirés  k  la  campagne, 
s'ils  pouvoientdécouvrirleurdemeure.  Ce  qui  vient  d'arriver  i 
ce  sujet  doit  convaincre  Votre  Altesse  de  ce  que  j'ai  eu 
Tbonneur  de  lui  représenter,  que,  si  j'avois  laissé  le  soin  de 
la  capture  purement  aux  fiscaux,  à  qui  il  appartient  véritable- 
ment, nous  n'aurions  eu  personne  dans  les  forces  de  la  jus- 
tice de  ces  chef-mutins  et  des  plus  complices,  ou  tout  au 
plus  un  seul  sur  lequel  pût  tomber  un  châtiment  exemplaire, 
qui  est  d'ailleurs  si  nécessaire  pour  intimider  ce  peuple,  et 
l'empéçher  à  l'avenir  de  retomber  dans  de  pareils  excès. 

J'espère  aussi  que  Votre  Altesse  aurala  bonté  de  convenir, 
malgré  tant  de  fausses  et  mauvaises  informations  que  des  gens 
passionnés  donnentfort  mal  à  propos  à  Vienne  sur  tout  ce  qui 
arrive,  que  lepartîque  j'ai  pris  de  (aire  arrêter  moi-même  ces 
chef-mutins  étoit  l'unique  et  indispensablement  nécessaire 
pour  exécuter  les  ordres  de  Sa  Majesté  ;  je  puis  même  dire 
que  personne  ici  du  ministère  et  des  gens  sensés  l'ont  désap- 
prouvé, hors  ceux  du  parti  anjuuin,  ou  mes  censeurs  particu- 


LETTRES   DE   FHIÉ.  111 

lier» .  qui  TOudrolenl  bien  me  faire  perdre  tout  le  mérite  de 
ce  que  j'entreprends  avez  zèle  et  fermeté  pour  le  service  du 
mailre.  Cela  n'a  pas  augmenté  la  haine  contre  les  troupes  im- 
périales ni  contre  les  deii\  colonels  que  j'ai  employés,  comme 
ion  3  Toulu  supposer  à  Votre  Altesse  :  j'ai  même  ména^jé  la 
cbose  d'une  manière  qu'il  n'a  pu  paroître  au  public  qu'ils 
fiBientdu  secret;  et,  si  M.  le  maréchal  comte  de  Veblen  , 
lequdfut  fort  piquéqueje  ne  lui  eusse  pas  fait  lacontîdence, 
d'ailleurs  assez  inutile  et  même  dangereuse,  de  mes  înten- 
ItODS,  n'eût  pas  voulu  exiger  d'eux,  d'autorité,  qu'ils  lui  décla- 
rateent  les  ordres  que  j'avois  donnés  et  la  manière  dont  on 
SToit  conduit  cette  affaire,  personne  n'en  auroit  eu  connoîs- 
nncequeYotre  Âllesse,  aqui  je  rendis  compte  par  avance 
de  la  manière  dont  je  comptois  de  m'y  prendre  pour  assurer 
te  coup:  je  fis  même  une  espèce  d'honnêteté  à  ces  deux  mes- 
sieurs les  colonels  que  j'employai  pour  cela ,  devant  tout  le 
monde,  à  la  parole,  sur  ce  que  j'avois  fait  arrêter  ces  cheF- 
muiins  dans  leurs  maisons,  puisque,  leur  ayant  permis  de 
lei  recevoir  chez  eus,  pour  faire  des  emplettes  pour  leurs  ré- 
ginenls,  dans  la  vue  qu'ils  lâchassent  de  les  convertir,  j'a- 
de  devoir  m'assurer  de  leurs  personnes ,  sur  les  avis 
ij'avois  eus  qu'ils  étoient  dans  leurs  maisons,  d'autant  plus 
;9>£  leurs  exhortations  avoient  été  jusqu'alors  très-inutiles, 
messieurs  étoient  charges  par  moi  aussi  d'en  parler  dans 
'le conformité  à  tout  le  monde,  comme  iisl'ont  fait;  je  puis 
le  assurer  Votre  Altesse  qu'au  commencement ,  cela 
dans  le  public  comme  une  chose  à  laquelle  ils  n'avoient 
eu  aucune  autre  part  que  d'avoir  exécuté  mes  ordres.  Per- 
KiQneauBsin'enamurmuré,soitdan3lavilIe,ni  parmi  les  trou- 

IP«  !  bien  loin  de  là,  M.  le  comte  Ogilvi,  qui  étoit  ce  jour-là 
fcU  chasse  avec  M.  le  maréchal  et  d'autres  officiers  des 
Ifotipes  impériales,  ont  été  fâchés  que  je  n'aie  paseu  la  même 
Iptifiance  en  eux,  et  qu'ils  n'aient  paseu  quelque  part  à  ren- 
te ce  service  à  Sa  Majesté.  J'ai  eu  l'honneur  d'informer 
■être  Altesse  que  tous  les  ministres  étrangers  qui  sont  ici 
•Mt  luué  cette  direction,  el  qu'elle  a  été  approuvée  non-scu- 


I 


113  TROUBLES   DE  BRUXELLES. 

Icment  par  tous  les  bien-inlentionnéB  de  ce  pays-ci ,  mais  en 
Anglelerre ,  en  Hollande  et  en  France  même ,  selon  ce  que 
m'ont  dit  lesdtls  ministres  :  cela  ne  devroit  pas  ausei  causer 
autant  d'étonnement,  puisqu'il  y  a  tant  d'exemples  dans  l'his- 
toire qu'on  a  pratiqué  la  même  chose  avec  des  gens  d'une 
aulrc  considération  que  ne  sont  ces  chef-mutins.  Le  duc 
d'Alhe  fit  arrêter  les  comles  d'Ejjmont  et  de  Homes  par  len 
militaires  dans  sa  maison,  en  sortant  d'un  conseil  de  guerre 
où  il  les  avoit  fait  appeler.  Henri  III ,  roi  de  France ,  en  fit 
de  même  avec  le  duc  et  cardinal  de  Guise ,  et  la  reine-mère 
avec  le  cardinal  Gondi.  Si  jelesaToie  fait  arrêter  chez  moi, 
la  chose  auroit  été  sujette  h,  quelque  critique,  puisque  cela 
auroit  pu  passer  contre  la  bonne  foi,  quoique  tout  soit  permis 
contre  des  gens  qui  se  sont  mulinés  et  ont  manqué  de  fidé- 
liléàleur  souverain. 

Votre  Altesse  aura  pu  remarquer,  par  mes  relations ,  que 
j'ai  examiné  ce  point  avec  les  trais  ministres  que  j'avois  as- 
semblés, dans  l'intention  de  les  faire  arrêter  le  jour  suivant, 
et  qu'ils  ne  firent  aucune  difficulté  à  l'égard  du  scrupule 
que  je  m'étoîs  formé ,  et  que  cette  exécution  ne  fut  suspen- 
due, que  pour  avoir  auparavant  le  décret  du  conseil  de  Bra- 
bant,  pour  me  conformer  enlièrement  aux  instructions  :  ce 
qui  rendit  la  chose  plus  dif^cile ,  et  faillit  la  faire  manquer. 
Votre  Altesse  aura  eu  la  bonté  de  réfléchir  aussi  que  mon 
sentiment  étoit  de  les  (aire  arrêter  ^  la  rue,  en  sortant  de  la 
maison  de  MM.  le  comte  de  KevenhUller  et  Falck,  mais  que 
messieurs  le  général  comte  de  Wrangel,  et  le  conseiller  fiscal, 
et  le  bourgmestre  ,  auxquels  j'avois  pu  uniquement  confier 
cette  affaire,  avoient  persisté  dans  le  sentiment  que  le  coup 
auroit  pu  manquer  et  être  sujet  à  beaucoup  d'inconvénients, 
car  il  auroit  été  très-difficile  de  les  pouvoir  amuser  assez 
longtemps  pour  que  quelques-uns  n'en  sortissent  avant  le 
temps  qu'il  falloil  prendre  pour  les  faire  arrêter  tous  à  point 
nommé,  après  que  j'aurois  eu  le  décret  de  prise  de  corps  du 
conseil  de  firabant.  Ces  messieurs  considérèrent  aussi  que 
la  pnpulacc,  laquelle  est  accDUlumée  d'accourir  immédiate- 
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Tinent,  auroit  pu  les  tirer  des  mains  des  solilats  de  justice,  qui 
pu  t  donnerde  l'ombrage  :  aussi  ne  fit-on  monter  à  la  garde  que 
le  nombre  ordinaire,  el  je  me  conformai,  sur  de  bonnes  rai- 
sons, à  leur  senliment,  qui  me  parut  le  plus  sur,  comme  l'éré- 
neraenl  l'a  faitconnnître.  Ce  qui  vient  d'arriver  présentement 
par  rapport  à  ces  quatre  doyens  et  les  six  femmescontre  les- 
quels il  y  a  prise  de  corps,  doit  convaincre  encore  davantag;e 
Votre  Altesse  que,  si  je  m'étois  reposé ,  comme  j'aurois  pu 
faire,  sur  les  fiscaux,  l'amman  et  le  lieutenant-amman,  l'on 
n'auroit  fait  aucune  capture,  d'autant  plusque,  dans  ce  lemps- 
là,  le  monde  éloit  encore  plus  craintif,  et  auroit  eu  sujet  de 
l'être,  si  ces  chef-mulins,  qui  conduisoient  tout  ce  peuple  , 
eussent  été  en  liberté  et  en  étal  de  prendre  leur  vengeance  , 
soit  en  se  cacbant  dans  la  ville,  ou  se  tenant  à  la  campagne; 
je  pourrai  même  avancer  k  Votre  Altesse  que,  si  j'avois  fait 
comme  ont  fait  lesautres  avant  moi,  et  je  pouvois  le  faire  moi- 
même,  en  remettant  rexéculion  de  toule  chose  au  conseil 
d'Éiat,  aux  fiscaux  et  au  conseil  de  Braliant ,  sans  me  donner 
tant  de  peine  et  d'embarras  pour  entrer  dans  le  détail  et  la 
direction  de  toule  cbose,  toutseseroil  passé  en  des  procédu- 
res inutiles,  des  formalités  et  des  proclamations,  sans  venir 
Aaucuncbâtiment.  Jesuis  donc  toujours  dansune  ferme pré- 
I  Wniion  d'avoir  bien  servi  Sa  Majesté  dans  cette  occasion, 
LMitime  dans  les  autres,  et  d'avoir  mérité  l'approbation  de 
I  TOIre  Altesse  :  je  sais  que  l'emploi  où  je  suis,  el  l'humeur  fort 
■Aktraordinaîre  des  gens  de  ce  pays,  et  d'autres porlés  assez. 
yWturel lemen I  à  la  malignité  et  à  la  critique,  sont  cause  que 
«sieurs  osent  avancer  impuncmentbiendeschosesà  la  cour, 
•il  ils  seroient  confondus,  si  on  avoil  assez  de  bonté  pour 
**t  de  me  les  communiquer,  coramme  on  a  fait  toujours  à 
kquiétoientîila  tète  decegouvernement,  et  au  comte  de 
r^»^eyck  même,  q«i  n'étoit  d'ailleurs  qu'un  simple  ministre 
•*«  finances.  Ainsi  je  n'ai  qu'à  me  consoler,  comme  d'un  mal- 
atur  ordinaire  de  ceux  qui  se  trouvent  en  butte  des  mécon- 
'^nts ,  et  à  me  confier  sur  le  discernement  éclairé  de  Votre 
Altesse. 
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Je  la  supplie  de  me  pardonner  celle  pelile  digression,  que 
j'ai  cru  nécessaire ,  puisque  je  vois  assez  que  je  suis  dans  la 
malheureuse  nécessité  de  me  juslifier  toujours  par  l'événe- 
ment,quoiqu'il  nedépend  pas  très-souvent  de  la  bonne  direc- 
tion des  affaires. 

Je  rCTiendrai  présentement  à  informer  Votre  Altesse  que 
le  conseiller  fiscal  vint  mercredi  au  soir,  pour  me  représen- 
ter qu'outre  les  difficultés  qui  se  rencontroient  à  exécuter  la 
prise  de  corps  contre  les  susdits  quatre  doyens,  il  envisageoit 
aussi  des  inconvénients  qu'il  crofoit  être  obligé  de  me  faire 
connoîlre.  Je  fis  appeler  sur-le-champ  M.  Tombeur,  pour 
prendre  son  sentiment,  avant  que  de  donner  ma  résolution  ; 
j'ai  trouvé  même  la  chose  trop  essentielle,  pour  la  prendre  moi- 
même  :  ainsi  je  la  remis  à  lendemain,  que  j'allai  exprès  au 
conseil  d'État,  afin  de  ne  rien  faire  sans  son  avis.  L'affaire  fut 
examinée,  avec  toutes  les  réflexions  qui  convenoienl  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  avec  les  quatre  ministres  de  robe  qui 
étoient  ce  jour-là  au  conseil.  Je  prendrai  la  liberté  de  me 
rapporter  à  la  relation  ci-jointe  et  à  la  consulte  du  conseil  (A), 
afin  d'épargner  à  Votre  Altesse  la  peine  des  redites.  On  prit 
deux  résolutions,  qui  étoient  fort  convenables  au  service  de 
Sa  Majesté  dans  la  conjonture  présente  : 

La  première ,  de  désapprouver  la  conduite  du  conseil  de 
Bfabant  sur  ce  qu'il  avoutusemèler  des  affaires  de  direction, 
et  ne  se  pas  contenir  en  ce  qui  regarde  l'administration 
de  la  justice ,  surtout  après  les  ordres  si  précis  qu'il  a  eus  de 
Sa  Majesté  de  procéder  en  cette  occasion  avec  toute  la  ri- 
gueur de  la  justice.  L'on  a  ensuite  jugé  à  propos  que  j'écri- 
visse une  lettre  audit  conseil,  selon  la  ci-jointe  copie  (B)  :  cela 
servira  à  tenir  plus  dans  le  devoir  ceux  qui  penchent  trop  k 
la  douceur,  et  qui,  par  leur  peu  de  zèle,  ou  leur  trop  de  timi- 
dité ou  de  partialité  pour  cette  bourgeoisie,  pourroient  se 
relâcher  assez  pour  modérer  le  cbâtiment  que  ces  chef-mu- 
lins  ont  mérité.  Ledit  conseiller  fiscal  m'a  averti  qu'il  avoit 
sujet  de  le  craindre  ,  par  la  mollesse  avec  laquelle  il  voyoit 
qu'on  procédoit  dans  cette  affaire  ,  et  par  les  discours  que 
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iltisieiirs  avoient  lenus.  M.  Tombeur  m'a  aussi  informé  qu'il 
a  su,  de  bonne  part,  que  le  comte  VanderNool  (l)avoît tenu 
des  raisonnements  fort  imprudents,  el  que  M.  Ilckens  (2)  n'a> 
voit  pu  se  contenir  aussi,  quoique  sa  capacité  et  son  âge 
soient  fort  différents.  Il  a  passé  toujours,  à  ce  que  m'a  dit 
le  conseiller  fiscal,  pour  être  carabinier,  comme  on  dît  ici.  J'ai 
,j_denianiJé  l'avis  de  ces  messieurs,  pour  voir  si  l'on  pourroit 
OUTer  quelque  moyen  pour  les  éloigner  du  conseil  le  mois 
■*ocbain,  qu'ils  vont  y  rentrer,  après  que  celui  de  maître  des 
tequèles  sera  fini,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  deuwoixde  plus  en  fa- 
Veiir  des  criminels,  lorsqu'on  donnera  la  sentence;  je  leur  ai 
nême  dit  que  Votre  Allesse  m'avoîl  laissé  la  disposition  sur 
les  ordres  qu'elle  avoit  eus  de  Sa  Majesté  d'exclure  du  conseil 
eux  qu'on  aura  sujet  de  soupçonner  pour  anjouins  et  mal 
r«fiFeclionnés  au  service.  Ils  m'ont  répliqué  qu'ils  ne  croyoient 
,  pas  que' cela  fût  praticable,  puisqu'on  ne  pouvoit  dépouiller 
^rsonne,  enBrabant,  sans  procès,  des  emplois  ni  de  leurs 
fonctions;  que  cela  feroit  un  très-mauvais  effet  dans  le  pu- 
Wîc,  puisqu'on  ne  manqueroit  pas  de  faire  passer  cela  pour 
■  Uneviolence  et  une  oppression  qu'on  feroit  à  ces  malbeureux. 
Je  leur  ai  proposé  de  faire  prendre  information  des  discours 
qu'ils  ont  tenus  ,  afin  de  les  exclure  par  cet  endroit,  oi^  du 
ffloins  les  faire  appeler  devant  moi ,  pour  les  presser  à  dire 
leurs  raisons,  et  les  réprimander  et  exhorter  à  faire  leur  de- 
voir :  ils  ont  été  tous  deux  d'avis  qu'il  ne  falloit  prendre  au- 
«i*ne  de  ces  résolutions  ,  puisqu'il  seroit  tout  aussi  difficile 
"'avoir  des  preuves  de  ces  discours ,  qu'il  l'est  d'en  avoir  k 
l'égard  de  tant  de  faits  qui  sont  d'ailleurs  publics,  et  qu'une 
■^primande  ne  serviroit  qu'à  les  aigrir,  et  à  leur  fournir  de 
'*  ttiatière  de  nuire  au  service,  s'ils  en  parloient  dans  le  con- 
seil deBrabani,  ou  ailleurs,  comme  il  y  avoit  lieu  de  le  crain- 
dre. Ainsi  j'ai  cru  de  bien  faire  à  me  conformer  à  leur  senli- 
roent,  et  d'en  devoir  informer  Votre  Altesse,  pour  qu'elle 


(1)Can>eiller  du  conseil  de  Biabant. 
(B)  Vojei  i  la  note  paga  103. 
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voie  dans  quelle  situation  sont  les  affaires  dans  ce  payï 

La  seconde  résolution  que  l'on  prit  au  conseil,  et  qui  a  été 
non-seulement  fort  convenable ,  mais  utile  au  service  de  Sa 
Majesté,  ça  été  de  préfiger  aux  doyens  le  terme  de  quatre 
jours  pour  le  consentement  du  subside  de  l'année  1718;  d'in- 
struire le  bourgmestre  de  leur  faire  intimer,  par  le  pension- 
naire ,  à  la  premicre  assemblée,  que,  le  gouvernement  étant 
las  de  tant  de  retiis,  qui  conlinuoient  depuis  plus  d'un  mois 
qu'on  les  avoit  convoqués  de  nouveau,  sur  les  plaintes  que 
plusieurs  avoient  faites  qu'on  les  avoit  congédiés  trop  tôt  à  la 
dernière  assemblée,  et  de  l'éloignement  qu'ils  marquoienl 
toujours  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  j'avois  donné  ordre  au 
bourgmestre  de  les  congédier,  s'ils  ne  prenoient  une  bonne 
résolution,  selon  leur  devoir,  dans  le  terme  péremptoire  d'au- 
jourd'hui ;  qu'après  cela,  j'inlbrraerois  Sa  Majesté  de  leur  ob- 
Etinalion,  et  qu'ils  n'a  voient  qu'à  se  plaindre  d'eux-mêmes,  si 
le  gouvernementprendroit  d'autres  mesures.  L'on  a  employé, 
tous  ces  jours ,  les  mieux  inlcnlionnés  pour  les  exhorter,  et 
leur  laire  comprendre  qu'ils  étoîent  tons  complices  de  la 
scandaleuse  désobéissance  que  tout  le  corps  en  général,  et 
chacun  d'eux  en  particulier,  avoient  commis  à  l'égard  des 
ordres  de  Sa  Majesté  :  ils  ont  persévéré  néanmoins  tous  ces 
jours  dans  le  refus,  et  encore  ce  matin;  mais  enfin,  ayant  été 
rassemblés  cet  après-diner,  trois  nations  ont  donné  le  consen- 
tement, et  ayant  été  convoqués  encore  le  soir  à  8  heures  ,  la 
quatrième,  appelée  de  Saint-Christophe,  a  suivi  :  ce  qui  a 
rendu  le  consentement  complet.  Je  prends  la  liberté  d'en  fé- 
liciter Voire  Altesse  :c'esl  un  coup  de  partie  dans  laconjonc- 
ture  présente  ;  et ,  quoique  la  crainte  y  ail  plus  de  part  que 
la  bonne  volonlé,  cela  marque  néanmoins  que  ce  peuple  est 
présentement  rangé  à  son  devoir,  et  assujetti.  Noua  avons  eu 
deux  consentements  en  trois  mois  de  temps,  dont  il  y  a  peu 
d'exemples  :  l'on  a  regagné  les  subsides  des  années  passées . 
et  rien  ne  sera  perdu  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  ni  gagné 
à  ce  peuple  par  son  obstination,  comme  celaéloil  indispen- 
sablement  nécessaire  pour  l'autorité  du  gouvernement  et  la 
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subsiitance  des  troupes.  Cela  s'est  f^iitméme  haut  à  la  main, 
sans  leur  donner  aucune  espérance  de  pardon ,  ni  même  re^ 
cevoir  aucun  mémoire  pour  les  prisonniers,  et  sans  leur  mar- 
quer bmoindre  complaisance.  Ainsi,  bien  loin  d'entrer  dans 
aucune  négociation  avec  eux  à  ce  sujet,  comme  plusieurs 
auroient  souhaité,  j'ai  obtenu  le  consentement  dans  le  temps 
qu'on  les  poursuit  plus  vivement,  et  qu'eux-mème  désespèrent 
de  la  délivrance  des  prisonniers,  et  depouvoiroblenir  leur  par- 
don rj'aicru  aussi,  pour  le  plus  jyrand  soutien  de  l'autorité  de 
Sa  Majesté,  de  ne  devoir  pas  déférer  au  sentiment  de  plusieurs 
du  conseil  d'Etat  et  du  conseil  de  Brabant  qui  voutoient  me 
.  ^rsuader  dechanger  le  bourgmestre,  dansla  supposition  que 
'kbaine  qu'on  avoit  conçue  contre  lui  pendant  ces  troubles 
~îeuUo*t  ledit  consentement;  j'ai  cru  qu'il  ne  falloil  pas 
^erà  la  moindre  chose  à  l'égard  de  ce  peuple,  dansun  temps 
n'il  faut  le  mortifier  et  le  ranger,  et  que  celte  même  haine, 
ytïi  s'est  attirée  par  sa  fermeté  pour  le  service  ,  me  devoil 
obliger  à  le  soutenir,  afin  qu'il  obtint  lui-même  ce  second 
coDEentement  pcndantsa  magistrature,  et  qu'il  en  pàt  sortir 
avec  plus  d'honneur  par  une  porte  aussi  honorable  que  celle 
lie  la  gratification ,  que  Votre  Altesse  lui  a  accordée ,  de  la 
<bar|;e  de  prévôt  de  l'hôtel.  Ainsi  cette  dernière  circonstance 
a  marqué  encore  davantage  la  supériorité  et  l'ascendant  que 
If  (jouvernemeni  a  pris  sur  celle  bourgeoisie,  qui  n'a  jamais 
*''e  il  bumiliée  qu'elle  l'est  à  présent,  quoique  la  mauvaise 
'lisposition  continue  toujours,  et  que  ce  consentement  ait 
>^^'é  plutôt  forcé  que  volontaire,  puisqu'il  n'y  a  eu  que  quatre 
'lotions  qui  l'aient  donné:  ce  qui  doit  faire  faire  des  réflexions 
fort  sérieuses  à  la  cour,  pour  prendre  dansla  suile  d'autres 
niesuresà  l'égard  de  ces  deux  villes  de  Bruxelles  et  d'Anvei^, 
"^"nime  je  me  suis  donné  l'honneur  de  représenter  à  Votre  Al- 
>Eue  par  ma  relation  du  15jui)let  de  l'année  passée. 
J'espère  aussi  que  Voire  Altesse  voudra  bien  me  faire  quel- 
.  ^Uemërile  auprès  de  Sa  Hlajesté  ,  que  j'aie  soutenu  son  au- 
lorilé,  ayant  regagné  le  subside  de  l'année  1717,  qui  éloit 
I   Wlitrement  perdu,  si  je  m'étois  conformé  à  la  consulte  du 


IW  TROUBLES   BE  BauXELLES. 

conseil  d'Etat  ;  et,  comme  j'ai  pris  cet  engagement  contre  le 
sentiment  de  tout  le  monde,  et  que  je  m'en  suis  tiré  heureu- 
sement, je  me  Jlalte  que  Votre  Allesse  aura  lieu  de  connoUre 
toujours  plus  que  mon  zèle  n'a  jamais  été  capable  d'aucune 
foiblessG,  et,  s'il  f  en  a  eu  dans  les  avis  qui  m'ont  été  donnés 
par  le  ministère,  ou  dans  l'exécution  de  mes  ordres,  cela  ne 
devroit  pas  m'èire  imputé  ni  reproché,  puisque  je  n'y  ai  eu 
aucune  part,  et  que  tout  le  monde  est  témoin  ici ,  et  me  rend 
la  justice,  que,  depuis  le  commencement  de  ces  t  roubles  jus* 
qu'ici ,  j'ai  soutenu  dans  toutes  les  occasions  l'autorité  et  le 
service  de  Sa  Majesté  avec  toute  la  fermeté  que  je  devois, 
quoique  j'aie  été  fort  souvent  tout  seul  de  cet  avîs,  et  que  je 
n'aie  pas  été  fort  secondé  de  tout  le  monde. 

Il  est  vrai  que  cette  conduite  m'attire  la  haine  de  bien  des 
gens,  et  que  plusieurs  ne  manquent  pas  de  l'inspirer  à  ce 
peuple  par  des  insinuations  que  l'on  fait,  et  des  faux  bruits 
qu'on  lâche  de  répandre,  comme  l'on  a  fait  encore  dernière- 
ment qu'on  a  donné  à  croire  à  ce  peuple  que  l'amnistie 
éloit  venue,  et  que  j'en  avois  été  si  affligé,  que  j'en  étois 
tombé  malade,  et  je  n'avois  pas  voulu  exécuter  les  ordres  de 
Sa  Majesté,  dont  M.  Tombeur  et  beaucoup  d'autres  m'ont  in- 
formé. Il  ont  jugé  par  là  que  ces  faux  bruits  n'ont  pas  seu- 
leraentélé  répandus  pour  me  rendre  odieux  au  peuple,  m  lis 
pour  tenir  en  espérance  ces  doyens ,  et  empêcher  par  là  le 
consentement  du  subside,  dont  plusieurs  sont  fâchés,  puis- 
qu'il est  réussi  contre  leur  attente  et  leur  sentiment. 

Une  me  reste  plus  présentement  qu'à  presser  lestiscaiix, 
afin  qu'on  vienne  au  plus  Lot  à  la  sentence  contre  les  prisoti- 
niers.  M.  Tombeur  et  le  conseiller  Charliers,  que  j'ai  ap- 
pelés plusieurs  fois  après  qu'on  leur  a  refusé  procureurs  et 
avocats,  m'ont  informé  que,  le  mémejourdn  décret  du  cjn- 
seil  de  Brabant,  les  fiscaux  furent  l'intimer  aux  prisonniers, 
qui  en  furent  exirémeinent  consternés,  et  pour  les  entendre, 
s'ils  avuient  quelque  chose  à  dire  pour  leur  défense.  Ils  leur 
ont  donné  deux  jours  pour  nommer  les  témoins  qu'on  de- 
vroit  examiner  pour  leur  décharge.  Les  fiscaux  travailtenl 
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actuellement  à  cet  examen,  et  au  récolement  de  ceux  qui 
ont  fait  leurs  déposilions  contre  les  criminels  :  ce  qui  étant 
fait  ,  on  pressera  la  sentence. 

Il  me  reste  encore  à  représenter  à  Votre  Altesse  que  j'ai 
remarqué  que,  dans  l'inslruction  secrète  euh  litt.  A 
que  Sa  Majesté  lui  a  donnée  touchant  la  conduite  que  je  de- 
voÏB  tenir  à  l'égard  de  ces  poursuites  criminelles,  Sa  Majesté 
n'a  rien  disposé  à  l'égard  de  l'exécution  des  plus  coupables, 
marquant  seulement  que  son  iolenlion  n'est  pas  de  faire  pu- 
nir tous  les  coupables  ,  mais  un  fort  petit  nombre  des  plus 
criminels,  ei  ne  donne  ses  ordres  que  pour  la  direction  de» 
fiscaux  et  l'institution  du  procès.  II  est  seulement  dit,  dans 
lii  royale  dépêche  de  Sa  Majesté  n"  2,  en  ces  termes  :  Vov» 
préviendrez  ledit  Marquis  qu'en  exéeuUmt  celte  notre  réto- 
luIioH,  il  ail  à  procéder  sévèrement,  tant  ménayement  ,  et 
^rrimitiiblement,  à  la  punition  de»  coupable*,  de  manière 
^u'ilt  servent  d'exemple,  et  que  notre  autorité  te  trouve  en- 
Hfnment  rétablie  par  la  voie  de  Justice  et  parlée  vivetetri- 
S'^weuses  poursuite»  contre  lee  criminel*,  les  soutenant 
utuotumenl  par  le»  troupe*,  lorsqu'il  s'agira  de  donner  exé- 
culien  aux  décrets  de  la  justice,  de  maintenir  le  repos  de  la 
^uli,  et  dy  rétablir  l'obéissance  et  la  tuhordination. 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Allesec  que  j'ai  cru 
tlede?oir  communiquer  cet  ordre  non-seulement  au  conseil 
n  Etat,  mais  à  celui  de  firabant ,  afin  que  chacun  agît,  selon 
"^equi  lui  appartient,  avec  plus  de  vigueur,  pour  l'exécution 
()«  souveraines  inlentions  de  Sa  Majesté.  Il  ra'eat  venu  un 
ilouie  assez  raisonnable ,  que ,  comme  cet  ordre  est  ostensi- 
ble, et  que  l'instruction  secrèle  est  celle  qui  doit  régler  ma 
conduite.  Sa  Majesté  aîtpeut-éire  réservé  à  elle-même  la  ré - 
'''>lmion  touchant  le  nombre  et  la  qualité  des  coupables  que 
Ion  devra  punir  pour  donner  cet  exemple.  Ainsi,  comme  l'af- 
«ife  traînera  encore  assez  d'elle-même,  à  cause  de  toutes  ces 
'"rmaliiés  de  justice  qu'il  faut  observer  en  ce  pays,  pour  que 
je  puiise  recevoir  les  ordres  de  Votre  Altesse,  je  dois  la  sup- 
plier de  m'inslruire  sur  ce  point  de  la  volonté  de  Sa  Majesté. 
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Le  conseiller  Charliers  m'a  Hit  qu'il  croit  que  les  nomm^ 
Duas(1)ct  Aiiniesaes,  qui  ont  été  les  principaux  mutins,  n'ë- 
cbapperont  point  la  peine  de  mort  ;  qu'il  a  quelque  sujet  de 
douter  qu'on  condamne  de  même  les  deux  autres  boetmecs- 
lers  Vanderborgt  et  Lejeusne,  quoiqu'ils  aient  été  aussi  à  la 
tête  de  ces  doyens,  et  demandé,  au  nom  de  leurs  nations  ,  la 
cassation  des  décrets,  et  qu'enfin  ils  aient  intervenu  à  foire 
tracer»  dans  les  registres  des  )^refliers  du  conseil,  les  deux  dé- 
crets qui  furent  donnés  aux  mois  de  juin  et  de  juillet  de 
l'année  1717 ,  et  que  chaque  de  ces  crimes  soit  de  lèse-ma- 
jesté. Ainsi  il  craint  que.  par  la  mollesse  et  les  intrigues  qu'il 
peut  y  avoir  au  conseil,  ils  pourroient  n'être  condamnés  qu'à 
un  bannissement  perpétuel.  Il  fera  néanmoins  tous  ses  de- 
voirs pour  qu'ils  soient  cbAtîés  comme  ils  le  méritent  ;  le 
cinquième,  qui  a  été  arrêté,  nommé  Coppens ,  et  qui  est  ma- 
çon de  son  métier,  pourroit  être  condamné  comme  les  deux 
derniers,  quoique  ce  soit  un  bomme  fort  ignorant,  et  qui  n'a 
pas  eu  la  même  malice  que  les  autres ,  ni  la  même  part  aux 
désordres  qui  sont  arrivés  ;  mais ,  comme  c'est  lui  qui  porta 
le  billet  de  la  demande  que  faisoient  les  nations  pour  ta  cas- 
sation des  décrets ,  et  que  celui  qu'il  a  accusé,  pour  sa  dé- 
cbarge,  dans  son  examen  ,  de  lui  avoir  remis  entre  les  mains 
ce  billet,  n'est  pas  dans  les  forces  de  la  justice,  il  pourroil  su- 
bir la  même  condamnation,  quoiqu'il  soit  le  moins  coupable 
de  tous,  et  le  moins  indigne  de  la  clémence  de  Sa  Majesté. 
Les  autres  quatre  doyens  contre  lesquels  on  a  eu  dernière- 
ment prise  de  corps,  ne  sont  pas  arrêtés,  et  ne  le  seront 
peut-èlre  pas  selon  toule  apparence.  Ainsi  j'aurai  le  temps 
d'attendre  les  ordres  de  Votre  Altesse  toucbanl  cette  exécu- 
tion, pour  laquelle  je  prendrai  les  précautions  qui  seront  né- 
cessaires, pour  qu'il  n'arrive  aucun  désordre.  Il  n'y  a  rien  de 
si  sûr  que  le  service  de  Sa  Majesté  est  fort  intéressé  pou(- 
qu' on  donne  quelque  exemple  qui  retienne  l'humeur  remuante^ 
de  te  peuple  à  renouveler  de  pareils  excès,  puisque  le  trop« 
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ndulgence  qu'il  y  a  en  du  Icmpë  passé  a  donné  plus  de 
Kirage  aux  mutins  de  recommencer  ces  sortes  de  troubles, 
lîpourroient  avoir  des  suites  plus  fâcheuses  dans  d'auLret 
lemps,  que  l'on  fiùl  brouilléavec  la  France,  laquelle  ne  man- 
peroit  pas  de  les  fomenler  et  de  les  soutenir. 

Le  coDseiller  fiscal  est  présentement  de  sentiment  qu'un 
doitfaire  l'exécution  au  même  temps  des  susdits  prisonniers 
qui  ieronl  condamnés,  et  des  pillards  ,  qui  seroient  au  nom- 
bre de  dix,  avec  deux  femmes  qu'on  lâchera  d'emprisonner, 
pour  intimider  la  populace  de  cette  ville  et  celle  des  deux 
iDtres  chef-villes  de  firahant,  qui  de  tout  temps  ont  été  fort 
portées  à  ces  pillages. 

Pour  ce  qui  est  des  bouchers  qui  liirent  arrctcs  à  la  lïn  du 
mois  de  janvier,  pour  avoircrié  viee  le  roi  Philippe,  etc.,  il  n'y 
aura  que  quelques-uns  qui  seront  condamnés  â  un  bannisse- 
ment  de  quelques  années ,  scion  ce  que  le  conseiller  fiscal 
a  pu  pressentir  du  sentiment  du  conseil.  C'est  pour  cette 
rsison,  que  je  n'ai  pas  pressé  la  sentence,  puisqu'elle  feroit 
passer  cette  faute  pour  trop  léjfère.  Ledit  conseiller  e  tM.  De 
tombeur  m'ont  dit  aussi  qu'ils  ont  des  raisons  de  croire  que 
'^  conseil  ne  décrétera,  contre  les  autres  doyens  compris  dans 
'a  liste  du  bourgmestre,  qu'un  ajournement  personnel,  quoi- 
lu'ils  aient  été  réfractaires  aux  ordres  si  positifs  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Je  seroia  d'avis  que  tout  du  moins  on  fit  en  sorte  que  le 
conseil  condamnât  un  bon  nombre  des  doyens  et  autres  bour- 
(leois  qui  sont  des  plus  turbulents  et  mal  intentionnés,  à  un 
bannissement  perpétuel ,  et  que  Sa  Majesté  ne  leur  accordât 
aucune  grâce,  afin  qu'on  puisse  nettoyer  celte  ville  des  plus 
mauvais  esprits,  qui  ne  laisseroienl  pas  dans  la  suite  delà 
troubler,  et  d'empêcher  le  consentement  du  subside,  comme 
on  l'a  éprouvé  par  rapport  à  plusieurs  qui  ont  eu  leur  par- 
don des  désordres  qu'ils  ont  commis  pendant  le  gouverne- 
raem  de  M.  l'Électeur  de  Bavière,  par  l'amnistie  générale  qui 
fut  publiée  la  première  année  de  l'usurpation  du  duc  d'Anjou, 
et  qui  ont  conserve  le  même  esprit  de  mutinerie. 
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Sa  Majeîlé  pourra  exercer  sa  clémence  à  l'égard  du  plus 
f^rand  nombre  desdits  doyens,  qui  ont  éié  enlraînés ,  par  la 
crainte  ou  le  mauvais  exemple  des  autres,  dans  le  même 
crime  de  désobéissance.  L'objet  que  Sa  Majesté  s'est  proposé, 
par  l'amnistie  qu'elle  est  disposée  d'accorder,  à  l'intercession 
de  Votre  Altesse,  pour  que  je  puisse  ménager  les  esprits  de 
celte  bourgeoisie  par  rapport  au  consentement  du  subside , 
vient  de  cesser  présenlement  que  j'ai  obtenu  ceux  des  deuï 
dernières  années,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  du  courant, 
que  l'on  ne  sauroit  demander  que  dans  quelques  mois  ; 
mais  l'on  pourra  s'en  servir  utilement  pour  obliger  cette  ville 
à  dédommager  ceux  qui  ont  souffert  des  pillages,  comme 
aussi  les  finances  de  Sa  Majesté  pour  les  frais  du  logement 
des  troupes  qu'on  a  été  oblige  de  retenir  en  cette  ville  pour 
rétablir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité,  dans  lesquels  toute  la 
bourgeoisie  est  intéressée  :  mais  je  dois  encore  confirmer  à 
Votre  Altesse  que  ce  n'est  que  par  la*  crainte  qu'on  puisse 
porter  ce  peuple  à  son  devoir,  et  à  donner  quelque  marque 
de  zèle  pour  le  service  de  Sa  Majesté. 

J'attendrai  les  ordres  qu'il  plaira  à  Votre  Altesse  de  me 
donner  sur  les  points  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  repré- 
senter. 

Et  je  suis  très-respectueusement. 

Monseigneur, 
De  Votre  Altesse  Sérénissime, 
Très-bumble  et  très-obéissant  serviteur 
Le  Makquis  de  Pbié. 
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(Â)  Relation  de  la  délibération  du  Conseil  fPÉtat  du 

21  juin  1719  (1). 

((  HORSEIGlfEVR  ^ 

»  Votre  Excellence  informa  le  conseil  d'État  que  celui  de 
Brabant  avoit  refusé  aux  doyens  qui  étoient  en  prison  leur  de- 
mande d'avoir  avocat  et  procureur  pour  les  défendre  dans  les 
causes  criminelles  intentées  à  leur  charge  par  l'office  fiscal , 
maisque,  le  procureur  général  ayant  encore  demandé  provision 
de  justice  à  la  charge  de  vingt  autres  doyens  des  plus  mutins 
etdes  plus  turhulents^  le  conseil  de  Brabant  n'avoit  décerné 
prise  de  corps  qu'à  l'égard  de  quatre  des  plus  coupables ,  lais- 
sant la  demande  dudit  procureur  général  ouverte ,  pour  dans 
la  suite  y  être  disposé,  sur  les  provisions  ultérieures  requises 
contre  les  autres  ; 

»  Que  Votre  Excellence  avoit  des  informations  que  ceux  du- 
dit conseil  de  Brabant  étoient  entrés  dans  des  considérations  de 
Convenance,  de  pitié  et  de  clémence,  et  que  ces  réflexions 
^"Voient  été  cause  que  le  même  conseil  n'avoit  décrété  prise  de 
^orps  que  contre  quatre  des  plus  séditieux  ; 

))  Qu'ayant  en  connoissance  de  cette  résolution,  elleavoit  te- 
si^oigné  qu'elle  n'en  étoit  pas  contente,  et  qu'elle  désapprouvoit 
'ort  le  procédé  du  conseil  en  cet  égard  ;  qu'il  n' étoit  pas  de  son 
f'^it  d'entrer  dans  des  considérations  qui  concernent  la  matière 
d^État  ;  que ,  ses  fonctions  étant  limitées  à  la  seule  administra- 
^îcn  de  justice,  il  ne  lui  convenoit  pas  de  faire  des  réflexions, 
*^^  d'entrer  dans  des  considérations  de  pitié  et  de  clémence, 
^«1  quelle  devoit  être  réservée  à  Sa  Majesté; 

»  Que,  puisqu'on  ne  pouvoit  pas  procéder  criminellement 
Contre  la  généralité  des  doyens ,  quoiqu'ils  fussent  tous  crimi- 
>^els,  comme  réfractaires  et  désobéissants  aux  ordres  précis  de 
^^  Majesté  Impériale  et  Catholique  à  l'égard  delà  prestation  du 
'^'ment  sur  l'observance  du  règlement  additionnel  de  l'an  1700, 
^u'il  touchoit  au  gouvernement  seul  de  déterminer  le  nombre 

(1)  Les  membres  présents  à  celte  séance  étaient  le  baron  d'Elissem ,  et  MM.  Yan- 
^^^  ^mtfj^Mk ,  De  Grouff  et  De  Tombeur. 
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des  doyens  contre  lesquels  il  convenoit  que  l'office  fiscal  agiroit;, 
que  cette  disposition  étoit  une  matière  d'État  qaî  ne  devoit  dé- 
pendre que  de  la  prudence  du  gouyernement  ; 

n  Que,  le  conseil  de  Brabant  n'étant  commis  que  pour  la 
seule  administration  de. justice ,  il  ne  lui  couTenoit  pai d'excé- 
der les  limites  de  ses  instructions,  mais  qu'il  étoit  obligé  de 
procéder  selon  droit  sur  les  conclusions  de  l'office  fiscal^  en 
conformité  de  ses  ordonnances  et  instructions;    . 

»  Que  Votre  Excellence  avoit  d'abord  fait  appeler  le  ocoieil- 
1er  d'État  De  Tombeur^  à  qui  elle  avoit  enchargé  de  tenir  la 
main  à  l'accélération  des  procédures  criminelles  contre  lei 
doyens;  qu'elle  lui  ayoit  donné  ouverture  de  ce  qpi  t'étoit  pasié 
au  conseil  de  Brabant ,  à  Toccasion  des  provisions  ultërienrei 
dejusticequeleprocureurgénéraly  avoit  demandées  à  la  cbarf^e 
de  vingt  doyens  criminels  les  plus  qualifiés,  et  que  ledit  conseil 
n'avoit  accordé  des  prises  de  corps  que  contre  quatre,  tenant 
les  autres  provisions  requises^  ouvertes^  pour  y  ôtre  dtspoié 
dans  la  suite; 

n  Que  Votre  Excellence  avoit  des  lumières  que  ceux  dndit 
conseil  témoignoient  assez  de  mollesse  dans  leurs  dispositions; 
qu'il  y  avoit  à  appréhender,  selon  le  sentiment  do  conseiller  . 
fiscal  et  le  rapport  qu'il  avoit  fait  de  la  manière  que  les  cboiei 
étoient  passées  au  conseil,  qu'ils  se  détermineroient  à  n'aocorder 
que  des  ajournements  personnels  à  l'égard  des  autres  doyem 
contre  lesquels  le  procureur  général  demande  des  provisionB  io 
justice; 

»  Que  le  conseiller  fiscal  ne  croyoit  pas  qu'en  tel  oas,  il  con- 
venoit qu'il  s'en  serviroit  quant  à  présent,  puisque  cela  Po- 
bligeroit  à  devoir  donner  ouverture  des  faits  dont  il  Toudroit 
charger  ceux  qu'il  feroit  citer  devant  commissaires,  et  q«e,  ne 
pouvant  les  empêcher  de  se  servir  d'avocat  et  procureur,  cda 
pourroit  embarrasser  ou  retarder*  l'instruction  el  jadioalnre 
des  procès  contre  les  doyens  arrêtés; 

»  Qu'on  rencontreroit  aussi  de  Tinconvénient,  s'il  faisoit  agir, 
por  des  affiches  à  la  bretecque,  contre  les  doyens  quiseseroîeBt 
absentés ,  puisque  l'office  fiscal  ne  pourroit  se  dispenser  d'y 
énoncer  les  circonstances  des  excès  dont  ils  sont  accusés,  et 
qu'il  ne  convient  pas  encore  de  les  rendre  publiques; 

))  Qu'elle  leur  faisoit  connoitre,  pour  leur  information,  que  le 
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pltis  reïéche  des  qnalre  contre  lesquels  les  prises  de  corps 
noient  été  décrétées,  éloit  absent  depuis  quelque  temps, 
naia  qu'un  savoit  où  il  étoit,  et  que  peul-ètre  on  trouveroit 
DOj'en  de  pouvoir  le  saisir  ; 

Il  Qu'il  y  en  avoit  un  autre  qui  étoit  le  plus  noté  dans  te  fait 
des  circonstances  arrivées  au  temps  que  le  doyen  Van  Eypen 
prêt»  le  serinent  ordonné  par  Sa  Majesté,  ayant  refusé  pour 
celte  raison  de  s'asseoir  avec  lui  dans  la  confrérie  où  ils  étaient 
lou>tleuK,le  qualifiant  comme  un  homme  indigne,  par  plusieurs 
propos  qu'il  auroîl  tenus  en  public  et  en  particulier ,  selon  lea 
mformations  qui  ont  été  prises  j  que  les  deux  autres  sont  aussi 
des  nmuTais  esprits  turbulents,  et  qui  traversent  le  bien  du 
«rvioe. 

>  Votre  Excellence  crut  devoir  aussi  informer  le  conseil  que 
le  conseiller  fiscal ,  qui  i'étoit  venu  trouver  lo  soir  précédent, 
lui  aïoitremontré  deux  inconvénients  qu'il  envisageait  en  exé- 
cutaal  les  prises  de  corps  contre  les  derniers  quatre  doyens  :  le 
premier,  par  rapport  à  ce  que,  les  doyens  étant  appelés  tous 
les  jours  pour  le  coti  sente  ment  du  subside  de  l'année  1718,  et 
par  conséquent  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  cette  démarche 
paroilroil  tlans  le  public  comme  contraire  à  la  bonne  foi,  puis- 
qu'en  pareil  cas,  leur  couvocation  devoit  être  censée  comme 
une  espèce  de  sauve-garde. 

*  Il  avait  représeqté,  pour  second  iucoavéïiieut,  non-seule- 
'Uent  la  difiicuUc  d'exécuter  les  susdites  prises  de  corps,  puis- 
qu'il y  avoit  déjà  quatre  jours  que  l'ordre  avoit  été  donné  au 
Pi'ocureur  général  de  saisir  lesd  ils  doyens,  comme  aussi  pareil- 
l^aent  au  lieutenaut-amman  d'appréhender  six  femmes  qui 
*'oient  convaincues  par  les  dépositiuas  d'avoir  été  mêlées  dans 
'**  pillages,  sans  que  ui  lui,  ni  le  lieutenant-amman  qui  avoit 
*'*;  chargé  de  cet  ordre,  en  avoit  pu  arrêter  aucune. 

*  Mais,  supposé  même  que  quelqu'un  de  ces  doyens  tombât 
^ntre  les  mains  de  la  justice,  il  étoit  fort  «présumer  et  presque 
'**>ri  de  doute  que  le  conseil  de  Brabanl  lui  accurderuit  procu- 
•"eiir  et  avocat,  pour  n'être  pas  si  grièvement  chargé  par  tes 
■lé  posi  lions  j 

'•  Qu'eu  tel  cas,  les  procédures  qu'un  serait  obligé  de  con  tiiiuer 
"JOtiire  eux,  pour  être  complices  des  mêmes  faits ,  pourroient 
""Ubarrasserbeaucoupet  faire  traîner  fort  longtemps  cdles  que 
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l'on  presse  contre  les  boetmeeslers  el  doyens  prisonniers,  piiis- 
([u'il  faudrait  communiquer  au)c  avocats  tous  les  faits  d'ac- 
cnsations,qui  aemanqueroient  pas,  par  leurs  subtilités  et  leurs 
chicanes,  de  faire  passer  cinq  ou  sii  mois  de  temps  avant  de 
pouvoir  Tenir  à  la  sentence. 

))  Votre  Excellence  avait  entendu  ce  même  soir  le  conseiller 
d'Etat  De  Tombeur,  pour  avoir  son  sentiment  sur  c  es  re  présent  a- 
tiens,  et  cet  te  ma  ticro  ayant  été  examinée  dans  sa  présence.  Votre 
E\cellenceavait  répondu,  quant  aupremier  point,  qu'on  pourroit 
préfîger  aux  doyens  assemblés  un  brief  terme  do  peu  de  jours 
pour  donner  le  consenlemenl  audit  subaide  de  l'an  1718 ,  afin 
de  les  presser  à  prendre  leur  dernière  résolution,  dans  un  temps 
qu'ils  dévoient  être  intimidés  par  lesdites  provisions  de  jus- 
tice dont  ils  ctuient  déjà  assez  informés,  et,  s'ils  ne  la  pre- 
noieut  pas  favorable,  selon  leur  devoir,  il  falloit  le;  congédier, 
et  après  cela  exécuter  lesdites  prises  de  corps,  s'il  étoit  pos- 
sible, contre  Icsdits  doyens,  par  où  venoit  à  cesser  cette 
première  difliculté,  quoique  Votre  Eïcellence  en  doutoit  fort, 
puisque  ledit    procureur  général,  ni  le  lieuleBanl-ammao, 


ivoient   jusqui 

encore  un  peu  plus 

!.  Votre  Eïcellen. 
qu'il  dépendoit  des 


i  présent    pu    arrêter  quelques-uns   dans 
[ne  les  décrets  des  prises  de  corps  étoieot 
s  secrets. 

ussi  répondu  àlasecondedilficulto, 
e  poursuivre  plus  vivemeJitces  pro- 
cès qui  étoient  déjà  înlcnlés  contre  les  arrêtés,  lesquels  éloient 
déjà  fort  avancés,  et  conduire  les  autres  de  ceux  qu'on  arrète- 
Toit  avec  moins  de  diligence^ 

Il  Que  le  conseil  ne  pourroit  prononcer  que  sur  les  instances 
des  EscauXj  outrequ'ils  devruient  leur  refuser  de  mêraeprocureur 
et  avocat,  puisqu'ils  éloient  de  même  complices  du  crime  de 
lèse-majesté  ; 

►  Que,  quoique  les  répliques  que  Votre  Excellence  a  voit  faîtes 
lui  paroissent  assez  concluantes,  elle  u'avoït  voulu  prendre  au- 
cune résolution,  sans  examiner  cette  matière  dans  le  conseil  et 
avoir  sou  sentiment. 

11  Votre  Excellence  mit  ensuite  en  délibération  ce  qu'il  conve- 
noit  de  pratiquer  à  l'égard  du  conseil  du  Brabant,  qui  n'avoit 
décerné  prise  de  corps  que  contre  quatre  doyens,  quoique  le 
procureur  général  avuit  insisté  pour  avoir  des  providonB  da 
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justice  contre  vingt  y  et  cela  pour  des  motifs  qui  ne  peavent 
aroir  aucune  influence  dans  leurs  jugements ,  qui  doivent  être 
rég-lës  par  les  seuls  principes  du  droit,  sans  entrer  dans  des 
considérations  d'État,  qui  sont  réserTées  à  la  prudence  du  gou- 
vernement; 

-n  £t  s'il  étoit  expédient  de  faire  arrêter  dès  à  présent  les 
doyens  contre  lesquels  les  prises  de  corps  avoient  été  données  ; 

)>  Ou  s'il  valoit  mieux  de  congédier  les  doyens  à  l'égard  de  la 
demande  dudit  subside  de  l'an  1718  pour  peu  de  jours,  et  de 
résumer  ensuite  cette  négociation,  après  que  ces  doyensseroient 
arrêtés. 

»  Quant  au  premier  point,  ceux  du  conseil  ont  été, de  sen- 
timent qu'il  n'appartenoit  pas  au  conseil  de  Brabant  de  s'arrêter 
à  des  considérations  de  convenance,  de  pitié,  ni  de  clémence, 
mais  seul  et  uniquement  de  faire  attention  aux  excès  commis 
par  ceux  contre  lesquels  le  procureur  général  agit ,  et  de  dé- 
cerner les  provisions  de  justice  requises,  selon  les  circonstances 
des  faits  et  l'exigence  des  cas  ; 

»  Qu'il  n'est  nullement  de  leur  fait,  dansla  situation  présente, 
d'examiner  si  le  nombre  des  doyens  contre  lesquels  il  les  de> 
mande  est  trop  grand  ;  que  ce  point  toucbe  privativement  la  dé- 
termination et  prudence  du  gouvernement  ; 

»  Qu'il  est  même  nécessaire,  puisque  les  doyens  continuent 
toujours  dans  leur  opiniâtreté,  sans  donner  aucune  ouTcrture 
de  -vouloir  se  ranger  à  la  raison ,  de  les  intimider  encore  plus 
pour  tâcher  de  les  ranger  à  leur  devoir,  s'il  est  possible  ; 

»  Qu'il  seroit  expédient  de  faire  exploiter  les  prises  de  corps 
<IQi  ont  été  décernées ,  et  qu'il  seroit  même  convenable  qu'on 
insinuât  indirectement  aux  doyens  que  le  procureur  général 
^^  demandoit  d'ultérieures  à  charge  de  plusieurs  autres  doyens  ; 
»  Qu'après  cette  insinuation,  les  plus  méchants  s'enfuiroient, 
et  que,  par  cet  expédient,  on  se  déferoit  des  esprits  les  plus 
'©véches; 

>>  Hais  qu'il  ne  convenoit  pas,  pendant  que  les  nations  étoient 

convoquées  pour  le  subside  de  l'an  1718,  qu'on  mettroit  en%xé^ 

cution  les  prises  de  corps  données,  pour  éviter  qu'on  puisse 

dire  qu'on  manque  à  la  bonne  foi ,  en  se  prévalant  du  temps 

<l^'ils  sont  assemblés  par  ordre  du  gouvernement ,  pour  se  sai*- 

»ir  d'eux  ; 


I 

I 
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■  Qu'au  surplus,  il  éloît  nécesiiiire  que  l'odicc  fiscal  fit  de 
nouTelles  instances  au  conseil  de  Brabant,  pour  y  avoir  les 
proTisions  ullérieures  qu'il  arciit  encore  demandées  ; 

Il  Que,  si  elles  se  réduisoient  à  de  simples  ajonrnements  per- 
sonnels, qu'il  poiirroil  s'en  servir  selon  que  Votre  Excellence  jn- 
geroit  que  la  conjiinctiire  des  afiTHires  l'eitigeroit ,  puisqu'on  ne 
pouToit  forcer  les  sentiments  de  cenx  du  conseil  de  BrabanI 
AavÈ  l'administrnlion  dejustice. 

I)  Quant  ou  second  point,  ceux  du  conseil  d'État  étoient 
d'avis  qne  Votre  Excellence  feroit  bien  de  congédier  les  nations 
sur  la  demande  dudil  subside  pour  peu  de  jours,  pour  U  re- 


prendre ensuite,  apr 

il  y  a  prise  de  corps. 

»  Cependant, com; 

fois  qu'ils  ont  été  ass 


quo 


nblés 


deq 


nlreo 


nqjoi 


1  les  avoit  ( 


dre  do  plus  en  plu 
lence  pourroit  leur  faire  entendre, 
blee,  pur  le  pensionnaire  de  cette  ' 
ayant  été  informée  do  cette  plainte 
faire  assembler  de  nouveau  ,  afin  d< 


si  les  doyens  contre  lesquels 

se  sont  plaints,  la  deraière 
même  subside  ,  qu'au  bout 
:;ongédiés,  pour  les  confon- 
lise  conduite ,  Votre  Escel- 
dans  leur  première  assem* 
iile,  que.  Votre  Exoellenoe 
,  elle  avoit  bien  voulu  les 
leur  donner  une  nouvelle 

ouverture  a  tâcher  de  se  remettre  dans  les  voies  de  la  raison; 

qu'on  n'avoit  rien  négligé  pour  leur  faire  voir  l'obligation  n 

turelle  des  sujets  de  devoir  assister  le 

cessité  leur  étoit  asseï  connue  ; 

11  Qu'ayant  déjà  été  assemblés  penda 

cutif,  ils  avaient   eu  plus  de  temps  qi 

de  mûres  réflexions  sur  le  passé  et  sur  l'av 

continueroient  dans  leur  opiniâtretéscandali 

neroent  leur  donnoit  encore  trois  jours,  et  si,  i 

ilsnerevenuient  pasdeleur  égarement,  qu'o 
n  Qu'après  cela,  ils  pou' 

nemenl  seroil  obligé  d' 


B ,  et  que  la  n 

t  plus  d'un  mois  conse- 
il en  falloit  pour  faire 

scjquelegouTer- 
bout  decetemps, 
it,  qu'on  les  congédierai!; 
considérer  que  le  gourer- 
ur  impériale  de  leur  mau- 


s  procédé,  et  faire  une  sérieuse  attention  quel  effet  cela 
poutroil  produire; 

H  Que  Votre  Excellence  pourroit  donner  cette  directioQ  au 
bourgmestre,  et  que  peut-être  cet  expédient  et  la  crainte  qu'ils 
concevroient  par  rapport  aux  provisions  que  le  procureur  géné- 
ral a  déjà  obtenues  au  couseil  dcBrabont  et  continueroit  e: 
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d'y  demander  contre  plusieurs  doyens,  pourroii  les  faire  entrer 

en  eux-mêmes  y  et  réfléchir  à  quoi  leur  rénitence  les  expose.    - 

»  Le  conseil  d'État  étoit  aussi  de  sentiment  que  Votre  Eioel- 

lencepourroit  faire  connoitre  au  chancelier,  par  un  secrétaire 

de  œ  conseil ,  qu'elle  ayoit  des  informations  que  le  conseil  de 

Bralmnt  n'ayoit  accordé,  à  la  requête  du  procureur  générai, 

qae  quatre  prises  de  corps,  surséant,  jusques  à  autres  dispositions, 

les  proTÎsions  de  justice  qu'il  en  ayoit  demandées  jusques  au 

nonibre  de  Tingt,  et  sur  lesquelles  il  avoit  différé  de  résoudre 

jusques  à  autre  disposition,  pour  des  considérations  de  conve- 

nsince,  de  pitié  et  de  clémence; 

»  Que  ledit  conseil  n'étoit  commis  que  pour  administrer 
justice,  et  que  les  réflexions  d'État  touchoient  au  gouyernement; 
que  ledit  chancelier  en  informeroit  le  conseil  de  Brabant ,  et 
Itii  insinueroit  qu*aux  nouvelles  instances  que  l'office  fiscal  fe- 
roit  pour  avoir  les  provisions  ultérieures.  Votre  Excellence 
•'altendoit  qu'il  y  seroit  disposé  comme  il  appartien.droit  en 
justice,  selon  les  intentions  de  Sa  Majesté. 

»  Votre  Excellence  ,  quant  au  premier  point,  se  conforma  au 
sexitiment  du  CQnseil  d'État ,  et  elle  trouva  convenir  d'envoyer 
de  sa  part  le  secrétaire  Snellinck  au  chancelier,  pour  lui  in- 
sinuer  qn'elle  n'étoit  pas  contente  que  le  conseil  de  Brabant , 
pour  des  considérations  d'État,  avoit  refusé  au  procureur  géné^ 
l'ai  les  provisions  de  justice  qu'il  avoit  demandées  contre  vingt 
doyens; 

»  Qu'il  n'appartenoit  qu'au  gouvernement  seul  de  déterminjBr 
'g  nombre  contre  lequel  il  convient  de  faire  agir  dans  un  cas 
d'une  désobéissance  criminelle,  lorsqu'une  généralité  y  est  im- 
pliquée et  réfractaire  aux  ordres  de  son  souverain,  même 
^pi'ès  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  donner  des  marques  de  sa 
b^tiignlté  par  une  résolution  si  gracieuse  de  n'exiger  des  doyens 
^^*UB  serment  provisionnel,  dans  le  temps  qu'elle  leur  accor- 
doît  leur  orrière-conseil,  qui  éloit  l'autre  point  de  leur  mécon- 
tenf  ement  ; 

»  Et  que  VDtre  Excellence  se  confioit  que  le  conseil  de*Brtf* 

l>aiit,aux  nouvelles  instances  de  l'office  fiscal,  disposeroit  sur  les 

P^^ovisions  ultérieures  de  justice  requises,  selon  Texigence  de  la 

«matière.  • 

»  Quant  au  second  point,  Votre  Excellence  approuvoit  qu'on 

6. 
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f  cungédieroit  les  naliuiis,  et  qu'on  dunneroit  au  bourgmesl  ^r~^ 
Jes  inalructions  comme  il  avoit  été  proposé; 

>  Qu'eneuile  les  fiscaux  a^iroienl  selon  que  la  matière  sere^  î  . 

iposée,  et  qu6  l'on  examinera  dans  la  suite  s'il  ne  convieniL  tt~- 
pas  d'eoTOyer  les  huissiers  dans  les  maisons  des  boelroeeslers  ^^| 
doyens  fugitifs,  afin  que  lea  mauvais  esprits  fassent  des  rélleui»Kki 
sérieuses  sur  leur  couduile. 

•  Vulre  Eicellence  enchargea  le  conseiller  De  Tombeur    <].« 

re  ausaiappeler  le  bourgmestre  de  celle  ville,  et  de  lui  do  Ka._ 
ner  ses  insiructions  pour  se  diriger  en  congédiant  les  natickar^j 
jusques  à  autre  disposition. 

Ainsi  t'ait  audit  conseil  d'État  leuu  à  Bruxelles  le  21  ju 
1719.  .. 


(B)  Pro/et  de  lettre  an  Conseil  de  Brabanl,  du  21  juin  1719 
Hlbcvle-Josefh-Lodis  TuHiNETTi.MAiiaoïs  de  Prié,  etc. 


1 


I 


u  Messieurs,  comme  nous  sommes  iarorméque,  pour  des  con-" 
sidérniions  de  convenance,  vous  D'ave£  accordé  ,  à  la  requête 
du  conseiller  procureur  général ,  que  quatre  prises  de  corps , 
quoiqu'il  avoit  demandé  et  insisté  pour  avoir  des  provisions  de 
justice  à  lu  charge  de  vingt  doyens  que  nous  lui  avions  ordonné 
de  comprendre  en  sa  demande ,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
devons  marquer  que  nous  avons  été  fort  surpris  que,  le  conseil 
de  firabant  n'étant  commis  que  pour  administrer  la  justice, 
vous  ayez  entré  dans  la  matière  d'Etat,  qui  n'est  pas  de  votre  i 
oonnoissance,  et  beaucoup  moins  d'arbitrer  le  nombre  de  ceux  1 
contre  lesquels  il  convient  do  faire  agir  dans  un  cas  où  la  gé-  i 
néralilé  des  doyens  est  impliquée,   comme  réfractaire    , 
ordres  de  son  souveraiu  ,  par  uue  désobéissance  scandaleuse  J 
élotit  réservé  à  la  prudence  du  gouvernement  seul  de  détermiJ 
ner  sur  ce  point.  Et ,  comme  nous  avons  ordonné  de  nouvea  J 


(1)  On  lU,  à  U  marge  île  U  minuli 

-  Mémoire  que  celte  lettre  n'a  pa 

ululioa  ^lûc  U  iS  juio.  i  i,foj-.  c 
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Lit  procureur  général  de  faire  des  noayelles  instances  an  con- 
de  Brabant  pour  y  avoir  lésdites  provisions  ultérieures  de 
;ice  contre  lesdits  doyens ,  nous  en  chargeons  à  vous,  chan- 
.er,  d'y  tenir  la  main ,  avec  l'attention  que  Sa  Majesté  Im  - 
iale  et  Catholique  veut  et  ordonne  par  sa  dépêche  impé- 
e  que  nous  vous  avons  envoyée.  A  tant,  etc.  » 


LETTRE  QUARANTIÈME. 


S  «muet  ivi«. 


4 


Le  H3ri|uis  convoque  extraorditiniremcnl  le  conseil  d'État,  et  y  met  en  ^ 
libération  li  l'office  fiscal  sera  chargé  (t'JDsiatcr  pour  que  les  eeize  dof '^e 
à  regard  ileequelï  le  conseil  de  Brabant  a  suspendu  sa  sentence,  ioL^ 
décrélÉs  de  prise  de  corps.  —  Le  conseil  se  prononce  pour  la  néBatâ.  "^ 
—  Raisons  qu'il  en  donne.  —  Le  Marquis  se  range  fi  cette  opinion- 
Discussion  sur  les  mesures  â  prendre  pour  faire  jurer  par  les  doy-^ 
l'observation  du  règlement  additionnel  de  1700, 


Altesse  Sérénissime  ,  ^^^B 

Je  fia  assembler  chez  moi ,  l'après  dîner  du  29  du  ma 
passé,  un  conseil  d'Etat  extraordinaire,  pour  donner  des  cJ 
rections  au  conseiller  fiscal  sur  la  rcprésenlation  qu'il  me  S 
le  matin,  en  compagnie  de  M .  Tombeur,  touchant  les  inco  "> 
vénîenls  qu'il  prévoyoît,  attendu  la  disposition  où  étoit 
conseil  deBrabant,  si  Jepcrsévéroisdansla  résolution  de  fot.  j 
poursuivre  ses  instances  puur  les  prises  de  corps  contre  seL' 
doyens ,  et  il  me  fit  connoitre  qu'en  ce  cas ,  il  falLoil  que 
chose  fïit  proposée  te  lendemain,  qui  étoitle  dernier  du  moï 
avant  que  les  conseillers  Ilckcna  et  Vandernalht  (1)  sort  ^ 
sent  de  leur  fonction  de  maîtres  des  requêtes,  et  reprisse^ 
leur  séance  au  conseil. 

(1}  Xelckem  et  Vuidei  Ifool. 
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Votre  Altesse  Sérénissîme  verra,  par  le  ci-joînt  rapport  ou 
soit  consulte  (A),  ce  qui  fut  débattu  et  délibéré,  m'étant  con- 
formé au  sentiment  du  conseil  de  surseoir  à  poursuivre  cette 
instance,  par  des  raisons  essentielles  du  service  de  Sa  Majesté, 
dont  la  plus  forte  a  été  que^  si  le  conseil  de  Brabant  n'eût 
décrété  qu'un  ajournement  personnel ,  cela  auroil  été  fort 
préjudiciable  à  Tégard  des  procédures  criminelles  qui  sont 
fort  avancées  contre  les  prisonniers,  etauroit  fait  passer  pour 
Une  faute  légère  cette  formelle  et  scandaleuse  désobéissance 
qui  a  été  commise  aux  ordres  si  précis  de  Sa  Majesté. 

Comme  il  a  fallu  quelques  jours  au  secrétaire  d'État  pour 
former  ce  rapport,  je  n'ai  pu  en  informer  Votre  Altesse  tout 
ciussi  promptement  que  j'aurois  souhaité.  J'enchargeai 
SI.  Tombeur  et  ledit  conseiller,  dans  ce  même  conseil,  de 
pi^esser  le  plus  vivement  qu'il  seroit  possible  la  fin  et  la  con- 
clusion de  ces  procédures  criminelles,  et  d'abréger  toutes  les 
formalités  qui  ne  seroient  pas  absolument  nécessaires.  Ils 
ont  encore  déclaré  qu'on  ne  perdoit  pas  un  moment  de 
temps ,  et  qu'on  ne  pouvoit  rien  changer  au  cours  ordinaire 
de  la  justice. 

J'ai  l'honneur  d'être  très-respectueusement, 

Monseigneur , 

De  Votre  Altesse  Sérénissime, 
Très^humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Le  Marquis  de  Paie. 

Bmenes^le  6  juUlet  1719. 
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(A)  Rapport  de  la   délibération  du    Conseil  d'Etat  t 
29  juin  1719  (1). 

t    MONSEICKEUB  , 

t  VolreExcelIencefilconnoître  à  ceux  du  conseil  d'État  qu'elle 
les  Bvoit  assemblés  cet  aprës-diiier  cbez  elle,  pour  les  inrormer 
que  le  coDseiller  d'Etat  De  Tombeur  et  le  conseiller  fiscal  de 
Urabnnt  éloient  venus  l.i  trouver  ce  matin,  pour  savoir  si  l'in- 
Icnlion  de  Votre  Excellence  éloit  qu'on  exécutât  la  résolution 
qui  avoit  été  prise,  dans  le  nnnscil  d'Étal,  le  21  île  ce  mois,  de 
faire  agir  te  procureur  général  dans  celui  de  Brabant,  parde 
nouTelIea  instances  pour  y  avoir  encore  les  provisions  ullérieu- 
res  de  justice  contre  seize  autres  doyens  sur  lesquels  le  même 
conseil  avoit  différé  de  vouloir  résoudre  jusque»  à  présent,  ou 
bien  si  Votre  Excellence  ne  trouveroit  pas  mieux  convenir  de 
ne  pas  pousser  présentement  cette  demande,  puisqu'il  étoit  fort 
à  craindre,  selon  les  dispositions  que  le  conseiller  fiscal  avoil 
reconnues, que  ceux  dn  conseil  de  Brabant  ne  décerncroient  que 
des  ajournemenlâ  personnels  ; 

j>  Qu'en  tel  cas,  cette  dispusîlion  n'étant  pas  p^portionnée 
à  la  quulilé  et  aux  circonslances  du  crime  d'être  notoirement 
réfractuires  aux  ordres  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Calbolique , 
par  une  désobéissance  scandaleuse,  elleseroit  très-préjadicia- 
blcdans  la  conjoncture  présente,  tiint  par  rapi>ort  aux  procé- 
dures criminelles  contre  les  boetmeesters  et  doyens  arrêtés, 
qu'à  l'égard  de  celles  qu'on  voudroit  encore  intenter  contre 
d'autres  doyens  sur  ce  |ioiiit  j 

»  Néanmoins,  si  Voire  Excellence  vouloit  que  le  procureur 
générni  passât  outre,  et  demandât  au  conseil  de  Brabant  les- 
dites  provisions  de  jnslice,  qu'il  convenoit  absolument  que 
celfl  se  fît  sans  aucune  perle  de  temps,  pour  les  raisons  qui 
étoient  connues  à  Votre  Excellei 

»  Votre  Excellence  insinua  à  ceux  du  conseil  d'Etat  qu'elle 
n'a  voit  voulu  prendre  aucune  résolution  sur  ce  sujet,  sans  avoir 
auparavant  leur  sentiment. 

leMaldeghem,  MM.  Vaniler  Haegli«a, 


A 
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»  Et,  à  cette  occasion  ,  elle  résuma  les  motifs  qne  ce  conseil 
BToit  aTancés  pour  faire  voir  qu'il  étoit  nécessaire  de  deman- 
der encore  au  conseil  de  Brabant  des  proyisions  de  justice  cou» 
tre  Tingt  doyens,  puisque  c'étoit  le  seul  moyen  par  où  l'on 
pouToit  intimider  la  généralité  des  doyens,  et  les  presser  à 
consentir  au  subside  de  l'an  1718,  pour  lequel  ils  s'assembloient 
tous  les  jours,  sans  avoir  encore  pris  aucune  résolution,  et  mar- 
quant toujours  la  même  rénitence  ; 

M  Que  le  second  objet  de  cette  résolution  a  voit  été  de  réparer 
Tiusnlte  faite  à  la  souveraineté  par  une  désobéissance  si  quali- 
fiée.aux  ordres  positifs  de  Sa  Majesté; 

»  £t  finalement,  que,  parla  crainte  que  ces  provisions  de 
jastice  inspireroient  aux  doyens,  les  plus  n^auvais  esprits  s'en- 
fairoient ,  et  que  la  ville  se  trouveroit  purgée  de  ceux  qui  tra- 
versent le  consentement  et  le  bien  du  service  ; 

»  Quant  au  premier  objet  ^  qu'il  avoit  eu  son  effet,  par  la 
bonne  direction  qui  avoit  été  donnée  pour  presser  les  nations 
d accorder  le  même  subside,  et  à  laquelle  l'on  doit  attribuer 
tout  le  succès  ; 

»  Qu'il  s'agissait  présentement  d'examiner  les  deux  autres 
points,  et  de  voir  s'il  convenoit  que  le  procureur  général  fit  de 
nouvelles  instances  au  conseil  de  Brabant,  pour  y  avoir  des 
provisions  de  justice  qu'il  avoit  différé  de  vouloir  décerner 
jusqoes  à  présent  contre  seize  autres  doyens,  et  courir  le  risque 
den*y  obtenir  que  des  ajournements  personnels  à  leur  charge; 
»  Que  les  désordres  arrivés  en  cette  ville  a  voient  été  trop 
scandaleux,  pour  pouvoir  omettre  aucune  circonstance  néces- 
saire pour  les  réparer  avec  les  démonstrations  convenables,  et  y 
pourvoir  pour  l'avenir  ; 

»  Qu'il  étoit  à  noter  que  les  mauvaises  dispositions  conti- 
Q^oient  à  régner  entre  les  doyens,  nonobstant  qu'ils  étoientin- 
forniés  que  l'ofiice  fiscal  demandoit  encore  des  provisions  de 
justice  contre  quelques-uns  des  mêmes  doyens  : 

»  En  sorte  que,  nonobstant  toutes  les  démarches  qu'on  fai- 
Boit  pour  les  intimider,  afin  de  presser  le  consentement  dudit 
subside,  il  n'a  été  accordé  que  par  quatre  nations,  qui  étoit  le 
nombre  pécessaire  requis  pour  conclure  le  même  consente- 
ment j 

»  Que  Votre  Excellence  avoit  fait  veuir  le  bourifmestrc;  pour 
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être  informée  si,  entre  les  nation»  qui  avoient  consenti,  il  se 
trouToit  des  doyens  à  la  charge  desquels  le  (irocureor  général 
avoit  deinnndé  des  provisions  de  jnulice,  et  que  ledit  boarg- 
meslre  avoit  répondu  qu'il  ne  croyoil  pas  qu'il  s'en  trouvoit 
aucun,  et  qu'ainsi  il  n'y  avoit  aucune  raison  d'avoir  des  égards 
pour  les  doyens  desdites  cinq  nations  par  rapport  audit 
consentement  du  subside  auquel  ils  n'avoient  eu  aucune 
part; 

H  Qu'on  devoit  aussi  remarquer  que  les  baetmeesters  et 
doyens  arrêtés  étoÎL-nt  tous  des  nations  qui  nvoient  coutinué 
dans  leur  opiniâtreté  à  refuser  le  même  subside,  lesqaelleii 
étant  toujours  dans  cette  maujinise  disposition ,  il  était  très- 
nécessaire  de  mettre  en  usage  tous  les  moyens  praticables  poor 
les  réduire  à  rentrer  dans  leur  devoir ,  et  à  réparer  leur  mau- 


).  Votre  Eioellenoe  den 
du  conseil,  qui  furent  d'f 
bant ,  nonobstant  tous  les 
faits  pour  obtenir  encore 
doyens  ,  il  n'avoit  pu  con 
qu' 


tanda  ensuite  le j  sentiments  de  ceux 
vis  que  ,  puisque  le  conseil  de  Bra- 
efforts  que  le  conseiller  fiscal  y  avoit 
[les  provisions  de  justice  contre  vingt 
suivre  que  quatre  prises  de  corps,  el 
r  du  bureau,  qu'il  est  fort  appa- 


rent que,  si  on  le  pressoit  par  de  nouvelles  instances,  pour  5 
avoir  le  decréleraent  desdites  provisions  ultérieures  contre  lea 
seiie  autres  doyens,  qu'on  n'y  décernerait  ji  leur  charge  qn« 
des  ajournements  personnels  ; 

Il  Qu'en  tel  cas,  ces  provisions  seroïent  fort  préjudiciiibles  à  Is 
démonstration  qui  se  doit  faire  pour  réparer  le  scandale  com- 
mis contre  le  respect  dû  auï  ordres  de  Sa  Majesté,  par  uni 
désobéissance  criminelle,  puisqu'il  s'ensuivroit  un  préjugé  qu 
cet  etcés  n'involveroit  pas  nn  crime  do  lèse-majesté,  et  que  I 
correction  se  réduiroît  à  une  peine  légère  on  à  quelque  araeud 
pccuninirej 

n  Que  pour  cette  raison  ,  il  ne  convenoit  absolument  pas  <■ 
courir  ce  risque  ,  et  qu'il  seroit  plus  convenable  de  laisser  à  ■ 
direction  du  conseiller  fiscal  de  poursuivre  ces  provisions  n 
lérieures,  selon  que  la  disposition  des  affaires  présentes  le  re 
querra,  se  contentant  cependant  de  mettre  en  exécution  !■ 
prises  de  corps  qui  ont  élé  accordées; 

u  Qu'il  est  bîou  vrai  que  quelques  nations  avoîent  o 


:  avoient  aotuam 
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dan«lesabside,niaisiiTec  fort  matiTaise  grâce,  et  n  ta  dernière 
exlrémilë,  et  qae  ce  consentement  ne  les  rend  pas  moius 
criminels,  puisqu'ils  n'ont  faitiusquesà  présent  aucune  démar- 
che par  laquelle  l'un  pourroit  espérer  qu'ils  se  disposeroient  à 
Toiiloir  avuuer  leur  égarement  et  implorer  la  clémence  de  Sa 
Uajesté,  pour  leur  désobéissance  qui  doit  être  envisagée  pour 
un  crime  capital,  puisque  c'est  de  là  que  sont  provenui  tous  les 
excès  et  les  désordres  arrivés  dans  celle  Tille; 

»  Que,  par  les  suites  de  cette  rualheureuae  histoire,  on  a  bien 
pu  reconnoître  que  la  diflicullé  qu'ils  avoient  formée  de  prêter 
teaerinenlsnr  l'ubservancedu  règlement  additionnel n'avoit  pas 
été  le  principal  objet  de  leur  opiniâtrelé,  mais  qu'ils  avoient 
eu  d'autres  vues  d'obliger  le  gouvernement  de  passer  par  tout 
ce  qu'ils  Toudroîent; 

»  Qu'après  l'avoir  forcé  de  permettre  qu'ils  6ssent  le  vieux 
serment ,  qu'ils  en  ont  fait  trophée  les  ormes  à  la  main  ; 

»  Qu'il  ont  outré  leurs  excès  dans  la  suite  jusques  à  extor- 
luer  du  gouvernement  et  du  conseil  de  Brahant  dea  actes  ré- 
^ocatoires  des  sentences  et  autres  décrets  qui  y  avoient  élé 
donnés - 

"  Que,  non  contents  encore  d'avoir  poussé  leur  insolence  à 
cet  excès,  ils  ont  eu  l'audace  d'insulter  la  justice  même  dans  le 
conseil  de  Brahant; 

u  Qu'il  n'est  pas  concevable  comment  ceux  qui  composent 
ce  corps,  qui  sont  instruits  de  toutes  ces  circonstances  crimi- 
nelles, qui  sont  les  suites  funestes  de  la  désobéissance  scanda- 
'euse  des  doyens  à  l'égnrd  de  la  prestation  du  serment  sur  ]e 
>^glement  additionnel  de  l'an  1700,  peuvent  témoigner  tant  de 
EQuIlcsse  â  se  déterminer  pour  prendre  des  résolutions  vigou- 
■"cuses  dans  des  malîères  où  la  souveraineté,  le  respect  dû  au 
gouvernement  et  à  la  justice,  ont  élé  si  grièvement  offensés; 

»  Que  certainement,  tous  ces  excès  cxigeoient  un  châtiment 
d'éclat ,  pour  prévenir  que  pareils  désordres  n'arrivassent  plus, 
Bt  garantir  le  public  de  la  fureur  du  peuple. 

K  Votre  Ëioellence  proposa  au  conseil  d'informer  ceux  du 
conseil  de  Brahant  qu'elle  dunneruit  part  à  Sa  Majesté  de  la 
<iit«iTDalutioa  avec  laquelle  ils  prucédoient  a  la  vue  de  tous  ces 
crimes; 

»  Qu'il  n'étoit  pas  imaginable  comment  ils  pouvuient  témoi- 


I 
1 


158  •  TROUBLBS  DE  BRUXELLES. 

gner  si  peu  d'empressement  pour  réparer  le  scandale  oomnau 
contre  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté,  et  les  yiolencea  fûtes 
à  la  justice;  quelle  opinion  on  devoit  avoir  du  conseil  de  Bra— 
bant,  le  premier  conseil  de  justice  de  cette  province,  qui  de— 
voit  se  rendre  respectable,  puisqu'il  étoit  si  peu  sensible  aiuc 
insultes  qu'ils  ont  souffertes,  et  que  les  mutins  avoient  entrepris 
également  contre  leurs  personnes  et  contre  le  siège  de  la  justice  ; 

»  Votre  Excellence  fit  connoitre  que  ce  conseil  d'État  étoit 
entrevenu  dans  toutes  les  résolutions  qui  ont  été  prises  pendaot 
les  circonstances  de  tous  ces  malheureux  événements; 

»  Qu'il  est  informé  que  tout  ce  qui  a  été  proposé  aux  doyens 
pour  faire  cesser  les  pillages  et  les  désordres  a  été  par  eax 
rejeté; 

»  Qu'il  est  fort  désagréable  de  voir  que  des  juges  (fui  de— 
vroient  porter  toute  l'attention  pour  punir  les.  criminels  et  tS* 
parer  les  scandales  arrivés  en  cette  ville,  témoignent  des  conB— 
plaisances ,  de  la  foiblesse  et  même  de  Ja  partialité  en  pareil 
cas; 

»  Qu'ils  ne  peuvent  douter  que ,  pour  l'exemple,  il  est  néces'" 
saire  qu'il  y  ait  un  certain  nombre  de  proscrits  sur  lesquels  1^ 
châtiment  doit  nécessairement  tomber,  puisqu'il  ne  peut  com- 
prendre une  généralité,  quoiqu'elle  soit  généralement  crimi- 
nelle dans  des  excès  qui  sont  à  tenir  pour  révolte  ; 

I)  Que  présentement  ceux  dudit  conseil  doivent  être  revenus 
de  leur  timidité ,  et  de  la  crainte  d'être  maltraités  de  la  ca* 
naille,  puisqu'il  y  a  présentement  des  troupes  qui  sauront  bien 
les  contenir; 

»  Que  Votre  Excellence  étoit  de  sentiment  qu'il  falloit  néces- 
sairement que  les  plus  méchants  fussent  châtiés  ,  et  qu'il  y  eût 
un  exemple  d'éclat,  pour  éviter  ces  malheurs  à  Favenir. 

»  Votre  Excellence  s'informa  de  ceux  de  ce  conseil  d*État  si 
le  conseiller  fiscal,  au  casque  le  conseil  de  Brabant  n'accordât 
prise  de  corps  à  la  che^rge  des  seize  autres  doyens  nommés  dans 
la  requête  du  procureur  général ,  ne  pouvoit  pas  arrêter  la  se- 
monce, et  dire  au  chancelier  que  le  service  de  Sa  Majesté  exi- 
geoit  qu'on  ne  passât  outre  à  la  conclusion  ni  â  donner  de 
décret,  et  que  de  cette  manière  on  ne  risqueroit  rien,  et  que, 
remettant  cela  à  la  prudence  et  attention  du  conseiller  fiscal, 
pour  qu'il  laissât  suivre  les  opinions, s'il  voyoit  que  la  plnra- 


LETTRES   DE   PRIE. 


'  TiUéloit 


prises  de  corps, 


i  lei 


arrêter,  s'il  r 

■e  au  serTÎce,  puiitqi 


rquoit 


qneopla  prit  un  train  qui 

ne  convient  pas  que  dans  ce  cas  on  souffre  qu'on  procède 
avec  dnuceur,  maïs  avec  la  rigueur  de  justice,  et  si  ledit  conseil 
ne  Touloit  faire  son  devoir  et  agissoit  avec  mollesse  ,  que  Voire 
Excellence  vouloit  faire  le  sien  et  le  service  du  maître,  sans 
aucun  méuagement  ou  égard  pour  ledit  conseil. 

'  Elle  proposa  ensuite  au  conseil  d'État  que,  puisque  la  vo- 
lonlé  de  Sa  Majesté  étoil  que  les  doyens  fissent  leur  serment  sur 
lerèglement  additionnel  de  l'an  1700,  il  falluit  nécessairement 
In  intimider  par  les  poursuites  des  fiscaux  et  les  susdits 
décrets  de  prises  de  corps,  afin  de  surmonter  la  répugnance 
Klraordinaire  qu'ils  onttémoignée  et  rengagement  dans  lequel 
"1  entrée  la  généralité  des  derniers  doyens  de  nepas  prêter  le-  ' 
ditscfinenl; 

»  Ou  s'il  Falloit  user  d'autres  roies  pour  les  réduire  à  faire  ce 
serment  de  leur  mouvement,  afin  de  réparer  leur  désobéis- 
sance, sans  qu'on  puisse  l'envisager  pour  un  serment  extorqué 
par  furce. 

•I  Dans  celte  cnlrefaite,  Votre  Exnellence  fit  entrer  le  con- 
seiller fiscal  de  Brabant ,  pour  lui  donner  une  direction,  et  elle 
le  chargea  d'appuyer  fortement  au  conseil  de  Brabanl  toutes  les 
circonstances  et  les  suites  de  la  désobéissance  des  doyens  à 
prêter  le  serment  que  Sa  Majesté  leur  avoit  ordonné  de  faire, 
Comme  l'origine  et  la  cause  principale  de  tous  les  excès  et  dé- 
sordres arrivés  en  celte  ville  ; 

■  Qu'il  y  soutiendrait,  ^ec  toute  la  vivacité  passible,  que  les 
ajoDrnemeuts  que  ledit  conseil  voudroit  décréter  contre  les 
penonnes  à  la  charge  desquelles  il  demande  provision  de  jns- 
^>ce,  seroient  déshonorables  au  même  conseil  et  disproportion- 
nés à  la  qualité  et  circonstance  du  crime. 

"  Votre  Excellence  proposa  ensuite  audit  conseiller  fiscal  s'il 
le  pouvoit  arrêter  la  délibération  de  ceux  du  cojiseil,  en  cas 
qu'il  vit  qu'elle  ne  fût  conforme  à  la  direction  qui  lui  avoit  été 
'lonnée,  et  quela  résolution  fût  préjudiciable  au  bien  du  service. 
"  I*dit  fiscal  répondit  que  cela  se  pouvoit,  puisque,  les  seîie 
ooyciis  à  la  charge  desquels  il  demaudoit  provision  ,  étant 
^"i  également  criminels ,  el  dans  les  mêmes  circonstances,  on 
oploeroit  en  même  temps  à  la  charge  de  tous,  mais  que  le  cban- 
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celier  y  deroii  donner  la  main  ^  et  qu'à  cet  effet  Votre  Excel- 
lence devroit  le  faire' prévenir,  mais  qu'il  étoit  toajoars  de 
sentiment  qne  le  conseil  ne  décréteroit  pas  les  prises  de  corps. 

j>  Votre  Excellence  le  pressa  de  communiquer  au  conseil  les 
raisons  qu'il  avoit  pour  en  juger  ainsi  :  il  dit  qu'il  avoit  pare- 
connoître  les  sentiments  et  les  préventions  où  étoient  plusieurs 
du  conseil  au  temps  du  rapport  de  ce»  procédures  oriminenes^ 
et  des  difficultés  qu'ils  firent  de  passer  outre  aux  prises  de 
corps  contre  les  mêmes  doyens,  et  que  l'on  en  renoontreroit  de 
même  aux  nouvelles  instances  qui  se  feroient  à  ca  sujet, 

»  Après  que  Votre  Excellence  eut  entendu  le  fiscal  sur  les  con- 
noissances  qu*il  avoit  pour  croire  que  le  conseil  de  Brabanta'ac- 
corderoit  pas  de  prises  de  corps  à  la  charge  des  seize  doyens 
par  lui  nommés,  elle  demanda  à  ceux  du  conseil  d*État  s'iiétoU 
convenable  de  stater  les  instances  ultérieures  de  l'office  fiscal 
à  l'égard  desdites  provisions  de  justice  jusques  à  autre  dispo- 
sition ,  ou  d'insister  pour  les  obtenir. 

>  Us  persistèrent  dans  leur  sentiment  que,  par  rapport  i  Is 
crainte  dans  laquelle  le  fiscal  étoit  de  ne  pouvoir  obtenir  du 
conseil  de  Brabant  que  des  ajournements  personnels ,  qu'il  ne 
conveuoit  absolument  pas  de  risquer  cette  délibération,  qui  ns 
manqueroit  pas  d^èlre  connue  dans  le  public,  ce  qui  seroit 
très-déshonorable  et  très-préjudiciable  au  service  du  maître; 

M  Que  cette  mollesse  du  conseil,  au  lieu  d*intimider  les  doyenS} 
les  rendroit  plus  arrogants ,  puisque  ces  sortes  de  provisions  ne 
tendent  pas  à  une  punition  corporelle  ; 

»  Que  cela  pourroit  aussi  causer  du  murmure  qu'on  arrèl6 
la  semonce  pour  empêcher  de  faire  justice,  et  qu'il  vaudroit 
mieux,  pour  ne  rien  risquer,  que  le  fiscal  tâchât  d'avoir  encore 
quelques  dépositions  aggravantes  contre  lesdits  doyens,  pour  al* 
1er  à  coup  sûr. 

»  Votre  Excellence,  après  avoir  ouï  les  sentiments  de  cent 
de  ce  conseil ,  insinua  que  le  service  exigeoit  absolument  que 
Ion  agiroit  avec  démonstration  contre  tous  les  doyens  réfrac 
taires  à  la  charge  desquels  l'office  fiscal  avoit  demandé  des 
provisions  de  justice,  mais,  si  le  conseil  de  Brabant  n*enac' 
cordoit  pas  telles  qu'il  couvenoit,  que  cela  seroit  préjudi*- 
ciable  ; 

»  QuC;  puisque  dans  ce  conseil  il  n'y  avoit  pas  de  secret, 
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l'expédient  d'arrêter  la  délibération  poarroit  produire  an 
maiiTais  effet,  si  le  publie  étoit  informé  qu'on  interrompoit  le 
cour»  de  la  justice  ; 

n  Qa'ainsi,  puisque  ceux  du  conseil  d^État  étoient  d'opinion 
qa'il  Taloit  mieux  quant  a  présent  de  ne  pas  faire  des  nouvelles 
instances  au  conseil  de  Brabant  pour  avoir  des  proyisions  ul- 
térieores  de  justice  contre  les  seize  doyens  nommés  dans  la  re- 
quête du  procureur  général,  que  de  risquer  de  n'y  obtenir 
contre  eux  que  des  ajournements  personnels,  Votre  Excellence 
se  conforma  à  leurs  sentiments,  et  ordonna  au  conseiller  fiscal 
de  superséder  toute  instance  ultérieure  en  ce  regard. 

n  Elle  proposa  ensuite  si,  lorsqu'il  s'agiroit  de  faire  faire  aux 
doyens  le  serment  sur  l'observance  du  règlement  additionnel  de 
l'an  I7OO9  on  ne  pourroit  procéder  par  bannissement  perpétuel 
contre  ceux  qui  refuseroient  de  le  faire,  tans  forme  de  procès 
ni  sentence,  par  autorité  du  gouvernement,  de  la  manière  que 
cela  s'étoit  fait  du  temps  de  l'archiduc  Albert. 

»  A  quoi  fut  répondu  que  cela  se  pouvoit  faire,  mais  qu'à 
cet  effet  il  étoit  nécessaire, selon  le  motif  qui  fut  suggéré  par  le 
fiscal,  qu'il  y  eût  un  ordre  de  Sa  Majesté,  pour  être  notifié  aux 
doyens ,  par  lequel  elle  déclarât  que  sa  volonté  étoit  que  les 
doyens  des  neuf  nations    fissent   ledit  serment,  à  peine  de 
bannissement  perpétuel  hors  des  États  de  sa  domination,  et  de 
confiscation  des  biens  à  charge  des  réfractaires,  jusques^à  ce 
que  par  Sa  Majesté  autrement  sera  ordonné,  en  quel  cas  de  dé- 
sobéissance, il  ne  seroit  nécessaire  que  de  faire  décréter  par  le 
conseil  de  Brabant  ladite  peine  comminée  par  le  même  décret 
de  Sa  Majesté  contre  tous  ceux  qui  n'y  obéiront  pas,  qui  tien*- 
droit  lieu  de  loi  pour  l'avenir. 
'  Ainsi  fait  au  conseil  d'État  tenu  à  Bruxelles  le  29  de  juin  1719.  » 
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Proceuion  annuelle  du  Saint- Sacrement  de  Miracle.  —  Grand  concoun  e 
_  tranquillité  du  peuple.  —  Le  Marquis  ordonne  au  couBeil  de  Brabaot  ém 

b  rester  assemblé  peudant  les  vacauces,  pour  procéder  au  jugement  dea 

V  doyens  et  des  autres  prévenus.  —  Lenteurs  de  la  procédure  causées  paa 

^L  les  formalités  que  les  lois  du  pays  obligent  â  remplir. 
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Altesse  Sérénissike  , 


L'on  a  fait  hier  la  procession  solennelle  du  Sainl-SacrenienI 
de  Miracle  avec  un  grand  concours  de  peuple,  tant  de  celle 
ville  que  du  voisinage.  Celle  fêle ,  qu'on  appelle  ici  de  la  ker- 
messe, est  la  principalede  cette  ville;  elle  s'est  passée  sans  qu'il 
y  ait  eu  le  moindre  desordre.  Ce  peuple  a  été  fort  modeste , 
et  parolt  fort  changé  de  ce  qu'il  a  été,  il  y  a  un  an,  dans  ce 
même  temps,  qn'il  y  a  eu  les  plus  grands  troubles. 

Comme  les  vacances  du  conseil  de  Brabant  dévoient  com 
mencer  hier ,  je  lui  ai  envoyé  un  décret  pour  continuer  ses 
séances  pour  le  jugement  des  coupables  (!)■  J'^'  f^'^  venii 
avanl-hierM.  Tombeuret  le  conseiller  fiscal,  pour  leur  foire 
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"connoîlre  le  raéconlenlement  qu'aurait  la  cour,  en  appre- 
nantque  ces  procédures  criminelles  traînent  encore,  puisqu'il 
J  a  justement  quatre  semaines  que  le  rapport  a  été  lait,  et 
qu'on  a  refusé  procureurs  et  avocats  aux  prisonniers.  Ledit 
fiscal  m'a  dit  qu'il  n'avoit  pas  perdu  un  instant  depuis  ce  temps- 
là  ;qii'il  a  fallu  examiner  tous  les  témoins  qui  ont  été  nommés 
par  lesdils  prisonniers  pour  îeur  décharge ,  et  instruire  des 
nouveaux  procès  à  l'égard  des  femmes  et  des  pillards  qu'on  a 
arrêtés  depuis  ce  temps-là  ;  qu'il  croyoit  néanmoins  que,  la 
semaine  prochaine ,  les  choses  seroient  en  état  que  le  con- 
seiller Duchesne  pût  faire  le  nouveau  rapport,  que  le  fisc  pût 
demander  qu'on  applique  les  prisonniers  à  la  question,  et 
que  l'on  vienne  après  cela  à  leur  condamnation. 

Le  susdit  M.  De  Tombeur,  qui  est  chargé  de  cette  direction, 
a  rendu  un  nouveau  témoignage  qu'on  n'a  rien  négligé  delà 
part  des  fiscaux  ,  et  que  ces  procédures  ne  pouvoieiit  être 
poursuivies  avec  plus  de  diligence ,  sans  bouleverser  le  cours 
ordinaire  de  la  justice.  Jemedonrfe  l'honneurd'en  informer 
Votre  Altesse,  afin  qu'elle  sache  régulièrement  ce  qui  se 
passe   à   l'égard  de  cette  affaire ,   qui  lui  tient   si  fort  à 
cœur. 
Et  je  suis,  avec  tout  le  respect  imaginable, 
Monseigneur , 
De  Votre  Altesse  Sérénissime , 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 
Le  Marquis  db  Prié. 
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«1  ^olUet  IVl». 


Commencement  du  rapport  de  la  procédure  intentée  aux  doyens  et  auxpil* 
lards.  —  Lettre  écrite  par  le  Marquis  aux  conseillers  fiscaux  et  aux  eoo' 
seillers  rapporteurs,  pour  influencer  la  décision  du  conseil.  ^Le  Marquis 
fait  venir  chez  lui  dans  le  même  but  les  quatre  plus  anciens  coDsefllerSf 
et  il  donne  des  instrucUons  au  chancelier  de  Brabant. 


Altesse  S]Éréitissime, 

J'ai  fait  venir  chez  moi  M.  Tombeur,  avec  le  conseillera' 
cal,  pour  voir  ce  qu'il  y  avoît  encore  à  faire  de  ma  pari,  pour 
animer  et  engager  le  conseil  de  Brabantà  procéder  avectoul^ 
la  rigueur  de  justice  dans  les  sentences  qu'ils  doivent  pronon* 
cer  à  regard  de  toutes  ces  causes  criminelles  qui  ont  été  io' 
tentées,  et  qui  sont  réduites  présentement  à  leur  fin,  contre 
les  bourgeois  prisonniers  et  les  pillards,  dont  le  rapport  D  t 
pu  être  commencé  que  ce  matin,  selon  ce  que  m*ont  asauré  le- 
dit conseiller  fiscal,  comme  aussi  le  conseiller  Duchesoe* 
M,  Tombeur  a  fort  approuvé ,  tout  comme  moi ,  les  deux 
moyens  que  m*a  suggérés  ledit  conseiller  fiscal  Gharliert ,  dont 
j*ai  eu  rbonneur  de  rendre  compte  à  Votre  Altesse  Sërénit- 
sime  par  ma  dernière  relation.  J'ai  donc  écrit  la  lettre  dont 
je  joins  ici  la  copie  (A)  au  conseiller  rapporteur  et  aux  fis' 
eaux,  afin  de  faire  faire  une  plus  sérieuse  réflexion  à  tous  ceux 
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duconseildeBrabant,  lorsqu'ils  eaitront  que  Sa  Majesté  Impé- 
rïate  sera  informée  de  tous  les  excès  qui  ont  été  commis .  et 
dei  preuves  quirésultentcontrelescriminels,  par  l'inatruclioa 
desdils  procès  qui  a  été  faite  par  l'office  fiscal.  Le  conseiller 
I^achesne  l'a  communiquée,  ce  matin,  par  manière  de  con- 
fiance, à  ses  collègues ,  ce  qui  a  étonné  plusieurs ,  et  a  pro- 
duit un  bon  effet ,  selon  que  le  sïeur  Cbarliers  vient  de  me 
rapporter. 

J'ai  bit  appeler  aussi  hier  les  quatre  plus  anciens  conseil- 
lers, et  je  leur  al  parlé  séparément ,  de  la  manière  qui  con- 
«enoit  à  un  chacun,  pour  leur  faire  réfléchir  encore  plus  par- 
ticulièrement qu'il  s'agissoit ,  en  celte  rencontre,  de  réparer 
HofTense  qui  avoil  été  faite  à  l'autorité  et  souveraineté  de  Sa 
Majesté  et  à  la  juridiction  du  même  conseil ,  et  de  seconder, 
par  des  démonstrations  de  justice,  le  soin  paternel  que  Sa 
Majesté  avoit  pris,  en  envoyant  de  nouvelles  troupes  qu'elle 
auroit  pu  employerulilement  ailleurs,  afin  d'établir  pourtou- 
jours  le  repos  et  l'ordre  dans  cette  ville;  je  leur  donnai  à  con- 
noilre  en  même  temps  le  tort  que  le  conseil  se  Feroit  tant  dans 
l'esprit  de  Sa  Majesté  que  dans  l'opinion  du  public  ,  s'ils  ne 
procédoient  pas  avec  la  rigueur  qui  est  portée  par  lesditsédits 
et  partes  ordres  de  Sa  Majesté,  et  que  j'altendois  de  leur  de- 
voir et  de  leur  zèle.  Je  crus  aussi  de  leur  faire  enlendre  que 
jeUcherois  d'être  bien  informe  de  la  manière  qu'un  chacun 
ofineroit  et  se  conduîroit  dans  cette  affaire ,  pour  connoilre 
ceut  qui  sont  véritablement  bien  intentionnés  pour  le  ser- 
'ice  de  Sa  Majesté  ,  et  pour  en  rendre  compte  à  la  cour.  Ils 
■n'auurèrent  tous  qu'il  e'acquitleroieni,  sans  aucun  égard  ni 
gj      néDigement,  de  leur  devoir,  selon  leur  serment  et  leur  con- 
tcJence.  Je  n'ai  pas  jugé  à  propos  d'appeler  d'autres  conseil- 
lew,  ce  que  j'ai  laissé  aux  soins  de  M.  Tombeur,  parce  qu'on 
t  cru  que  cela  n'étoit  pas  tout  aussi  nécessaire  à  leur  égard . 
Kion  l'informatiou  que  j'ai  eue,  qu'à  celui  des  plus  anciens,  à 
I»  réserve  de  M .  Colins,  qui  est  bien  porté,  et  que  je  n'ai  fait 
*enir  auprès  de  moi .  que  pour  ne  pas  faire  de  distinction  et 
l'eatngularité,  étant  le  second  du  conseil. 
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J'ai  envoyé  aussi  le  secrétaire  Snellinck  à  H.  le  chancelier, 
pour  le  prérenir  sur  certains  points  qui  regardent  sa  direo* 
tion  au  conseil ,  puisqu'il  n'y  a  rien  à  désirer  du  côté  de  son 
zèle. 

Ce  rapport  pourra  bien  durer  trois  semaines,  à  ce  que  m'a 
dit  le  conseiller  fiscal ,  puisqu'on  a  institué  autant  de  procès 
qu'il  y  a  de  criminels  dans  les  prisons,  et  qu'il  y  a  plus  de 
deux  cents  témoins  qui  ont  été  examinés  :>cequi  a  fait  que  ce 
rapport  forme  un  gros  volume.  Je  me  donne  l'honneur  d'en- 
voyer ci-joint  à  Votre  Altesse  (B)  celui  que  m'a  fait  le  con- 
seiller fiscal,  selon  la  règle  que  je  lui  ai  prescrite  pour  tous  les 
ordinaires,  touchant  les  devoirs  qui  ont  été  iaits  la  semaine 
passée,  afin  que  Votre  Altesse  en  soit  mieux  informée,  et  que 
cela  puisse  servir  à  ma  décharge. 

J'ai  l'honneur  d'être  très^respectueusement, 

Monseigneur, 
De  Votre  Altesse  Sérénissime , 
Très-humble  et  très-obéissant  serviteur i 

Le  Marquis  de  Paii. 

Bruxelles,  le  31  juillet  1710. 


(A)  Dépêche  du  marquis  de  Prié  aux  conseiller  avocat  Jisc^ 
Charliersj  cofiseiller  Duchesne  et  conseiller  et  procureur  g^'^ 
néral  Hemptinnes^  du  2i  juillet  1719. 

C  HeRCCJLE-JoSEFH-LoUIS  TlTRINETTI,  MARaUIS  DE  PrIÉ,  ETC. 

'>  Très-chers  et  bien  amez,  comme  le  service  de  S.  M.  I.  et  O' 
exige  qu'elle  soit  informée  plus  individuellement  des  exc^ 
commis  par  ceux  des  neuf  nations  de  Bruxelles^  depuis  le  der^ 
nier  changement  du  magistrat  de  cette  ville,  et  des  désordres  9^ 
tumultes  qu'ils  ont  causés  y  nous  vous  faisons  la  présente,  poa^ 
vous  ordonner^  au  nom  de  S.  M.,  de  nous  envoyer  le  plus  tôt  pos^ 
sible  une  relation  spécifique  et  exacte,  avec  le  résultat  précis 
des  preuves  faites  à  cet  égard,  tant  contre  ceux 
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en  général  y  qne  contre  les  boetmeesters  et  autres  doyens  en 
particulier,  qui  se  trouvent  les  plus  impliquez  par  des  circon- 
stances particulières  dans  ces  crimes  de  lèse-majesté,  afin  que 
nous  puissions  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté ,  et  lui  remettre 
TOtre  besoigné.  À  tant,  très-chers  et  bien  amei,  Notre-Seigneur 
vous  ait  en  sa  sainte  garde.  De  Bruxelles^  le  28  juillet  1719. 

»  Le  MARavis  db  Paie,  n 


(6)  Lettre  du  conseillerjlscal  Charliers  au  marquis  de  Prié, 

du  31  juillet  nid. 

((  MOZISEIGNEVR, 

»  On  n'a  rien  pu  faire,  dans  les  causes  criminelles  contre  les 
doyens  et  autres  prisonniers ,  la  semaine  passée ,  parce  que  le 
congeiller  rapporteur  a  été  occupé  tout  ce  temps-là  pour  faire 
son  recueil,  et  se  mettre  en  état  de  pouvoir  commencer  son  rap- 
port :  ce  qu'il  a  fait  aujourd'hui.  Il  prétend  le  poursuivre  sans 
dncane  interruption.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

»  CiÀB&ims.  » 


LETTRE  QUARANTE-TROISIÈME 


K  Août  1K19. 


État  de  la  procédure  contre  les  doyens.  —  Doutes  sur  la  décision  du  con- 
seil de  Brabant.  —  Insinuation  du  Marquis  au  conseiller  rapporteur  Du- 
chesne,  pour  animer  son  zèle. 


AXTESSË   SÉRéNISSIME, 

J'ai  Fait  venir  auprès  de  moi  les  conseillers  Charliers  et 
ï)uchesne  ,  pour  savoir  si  le  rapport  avançoit ,  et  quelle  dis- 
position ils  pouvoient  remarquer  dans  le  conseil  de  Brabant. 
Ils  m'ont  dit  qu'ils  croyoient  que,  dans  quinze  jours,  il  seroit 
achevé ,  et  que ,  dans  tout  ce  mois ,  toutes  les  sentences  se- 
roient  données  contre  les  boetmeesters  prisonniers  et  les  pil- 
lards^ mais  qu'ils  n'avoient  pu  rien  découvrir  à  l'égard  des  sen- 
timents des  conseillers ,  puisqu'ils  se  tenoient  jusqu'ici  dans 
un  grand  silence,  et  que  cela  ne  pourroit  sejeconnoitreque 
quand  Ton  viendra  à  opiner^  que  le  succès  étoit  incertain,  par 
rapport  aux  dispositions  de  quelques-uns  qui  m'étoient  assez 
connues,  mais  qu'à  moins  de  manquer  essentiellement  à  leur 
devoir  ,  ils  n'auroient  pu  se  dispenser  de  rendre  une  rigou- 
reuse justice  sur  tant  d'excès  qui  ont  été  commis.  Je  pris 
cette  occasion  d'affermir  le  zèle  qu'a  fait  paroitre  ledit  con- 
seiller Duchesne,  en  lui  confirmant  que  Sa  Majesté  Impériale 
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et  Catholique  devoit  être  informée  de  tout  ce  qui  résultoit 
des  procès  qui  aroient  été  formés ,  et  qu'elle  pourroit  bien 
députer  des  conseillers  auliques  et  de  ceux  d'Autriche  pour 
examiner  cette  afEatire,  et  Toir  si  le  conseil  de  Brabant  auroit 
procédé  en  cette  rencontre  selon  ce  qui  est  porté  par  son 
obligation  et  les  ordres  de  Sa  Majesté;  je  le  chargeai  de  faire 
un  extrait  de  son  rapport,  dès  qu'il  aura  plus  de  loisir,  après 
que  tout  ceci  sera  terminé,  afin  que  je  puisse  l'envoyer  à  Votre 
Altesse  Sérénissime.  Je  ne  doute  pas  que  cela  ne  fasse  faire  des 
Inflexions  sérieuses  à  ceux  dudit  conseil,  qui  ne  manqueront 
pas  d'être  informés  du  discours  que  je  lui  ai  tenu.  Ce  sont  les 
diligences  que  je  puis  pratiquer  pour  engager  les  plus  tièdes 
Ci  les  moins  affectionnés  à  contribuer  de  leur  côté  aux  me- 
sures que  j'ai  prises  pour  réparer,  par  une  démonstration  ri- 
goureuse de  justice,  l'offense  qui  a  été  faite  à  l'fi^utorité  de  Sa 
Majesté,  et  à  laisser  une  impression  de  crainte  dans  ce  peuple, 
qui  puisse  le  contenir  à  l'avenir. 

Il  me  semble  d'ailleurs  qu'il  conviendroit  assez,  pour  d'au- 
tres raisons  du  service  de  Sa  Majesté,  quej'envoye  ce  rap- 
port à  Votre  Altesse,  afin  que  la  cour  soit  informée  à  fond  de 
toutes  choses ,  et  puisse  prendre  les  résolutions  qu'elle  trouvera 
plus  convenables  pour  brider  ce  peuple,  et  remédier  aux 
causes  qui  ont  contribué  le  plus  à  produire  tous  les  désordres 
et  les  scandales  qui  sont  arrivés. 

Je  joins  ici  le  rsipport ,  quoique  fprt  succint ,  que  m'a  fait 
le  conseiller  fiscal  de  ce  qui  s'est  passé  la  dernière  semaine  à 
regard  de  ces  causes  criminelles. 

Et  j'ai  l'honneur  d'éjre  ,  avec  un  très-respectueux  attache- 
ment^ 

Monseigneur, 

De  Votre  Altesse  Sérénissime , 

Très*humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  Marquis  de  Prié. 

Braxelles,  le  7  août  1719. 
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LETTRE  QUARANTE-QUATRIÈME. 


%1  AoM  JLKJL9. 


Sentence  du  conseil  de  Brabant  contre  les  valets  des  bouchers.  — MécoO' 
lentement  du  Marquis.  —  Projet  d'une  requête  des  doyens  à  TEmp^' 

reur. 


Altesse  Séri&i^issimb, 

Votre  Altesse  Sérénissime  rerra,  parle  rapport  ci-joint  (A} 
que  méfait  aujourd'hui  le  conseiller  fiscal  Charliers  ,  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  toucher  à  Votre  Altesse  dans  'ma  précé'^ 
dente  ,  à  l'égard  de  la  sentence  qui  a  été  rendue  contre  ce» 
valets  des  bouchers  qui  crièrent  vive  Philippe.  J'en  suis  plu» 
fâché  que  surpris,  puisque  l'on  reconnoit,  par  cet  endroit  9 
ce  que  j'ai  prévu  et  craint  de  la  foiblesse  et  des  ménagements 
du  conseil  de  Brabant. 

Je  crois  aussi  de  devoir  envoyer  la  ci-jointe  copie  de  la 
requête  (B)  que  les  doyens  ont  projeté  de  former,  après  plu- 
sieurs discussions  et  conférences  qu'ils  ont  tenues  entr'eux  et 
leurs  avocats,  pour  la  présenter  ensuite  à  Sa  Majesté  par  le 
canal  de  Votre  Altesse  et  le  mien  ;  l'on  m'a  supposé  que  c'est 
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l'arocat  Decartes  qui  l'a  dressée  ,  et  que  les  doyens  ont  mar- 
qué jusqu'ici  une  grande  répugnance  à  avouer  les  crimes  qui 
ont  été  commis,  et  parler  de  pardon  et  de  grâce  :  ce  qu'ils 
firent  néanmoins  dans  un  cas  fort  différent ,  pendant  les  dé- 
sordres qui  arrivèrent  du  temps  du  gouvernement  de  M.  l'É- 
lecteur de  Bavière*  Gela  fait  voir  l'entêtement  et  l'opiniâtreté 
où  ils  sont  toujours,  quoique  d'ailleurs  ils  paroissent  souples 
et  rangés  à  la  vue  des  châtiments  qu'ont  mérités  leurs  chef- 
mutins,  et  après  que  ce  même  conseil  de  Brabant ,  tout  cir- 
conspect et  timide  qu'il  paroit,  a  déclaré  ces  excès  pour  des 
crimes  de  lèse-majesté ,  par  le  refus  qu'il  a  fait  des  procureurs 
et  avocats,  à  la  demande  des  boetmeesters  et  doyens  prison- 
niers. 

J'ai  l'honneur  d'être  très-respectueusement , 

Monseigneur, 

De  Votre  Altesse  Sérénissime, 
Très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  Marquis  de  Paie. 

Broielles ,  le  31  août  1719. 


(A)  Rapport  du  conseiller  fiscal  Charliers  au  marquis  de  Prié^ 

du  21  août  1719. 

(cMONSJBIGNJSUR, 

*  -  La  lecture  des  causes  criminelles  contre  les  doyens  et  aa- 
^ïes  prisonniers  étant  achevée,  le  conseil  a  procédé  à  la  répéti- 
^ioQet  décision  de  celles  contre  les  petits  bouchers,  dont 
^Qatve  sont  bannis,  pour  le  terme  de  dix  ans ,  hors  tous  les 
P*y«  de  la  domination  de  S.  M.  Il  s'occupe  présentement  k  la 
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répétition  des  causes  contre  les  pilleurs  :  o*est  une  affaire  poar 
tonte  la  semaine. 

«(  J'ai  rhonnenr  d'être^  arec  un  très-profond  respoct, 

<(  Monseigneur, 

»  De  Votre  Eicellence, 

»  Le  très-humble  et  très-obéissant  seryiteor, 

»  Chaelieb«. 

»  Bruxelles,  le  31  août  1719.  » 


(B)  Projet  (Tune  Requête  des  doyens  à  PEmpertur. 

A  SA  TRES-SACREE  ET  TRES-AITGrSTE  Ma JESTÉ  ImpÉRIALB  Bt  CjlTHOLKUTB. 

c(  Le  magistrat,  le  large  conseil ,  les  neuf  nations  et  généra' 
lité  de  votre  bonne  ville  de  Bruxelles  ont  l'honneur  de  se  met' 
tre  aux  pieds  de  votre  très-sacrée  Majesté,  et  celui  de  lui  ex^ 
poser  la  vive  et  inexprimable  affliction  de  laquelle  ils  sont 
pénétrés  par  rapport  aux  troubles,  agitations  et  désordres  qui 
y  sont  survenus  en  1718.  La  déplorable  et  affireuse  situa tioiB 
dans  laquelle  cette  capitale  des  Pays-Bas  est  actuellement  ré^ 
duite ,  la  décadence  perceptible  et  journalière  de  son  com^ 
merce,  par  l'atteinte  que  le  crédit  de  ses  marchands,  négociante 
et  bourgeois  en  a  reçue  et  soufferte,  enfin  la  perte  et  la  ruine  de 
leurs  familles  leur  est  moius  sensible ,  que  la  douleur  excessive 
qu'ils  ressentent  de  ce  que  ces  troubles  et  désordres  ont  excité 
Toffense  de  V.  M.  Rien  ne  peut  adoucir  cette  douleur  inconceva- 
ble, que  la  seule  considération  que  ce  seroit  redoubler  l'offense 
de  Y.  M.,  que  de  ne  point  mettre  sa  juste  confiance  en  sa  clé- 
mence et  bénignité  :  clémence  si  naturelle  et  héréditairement 
successive  dans  la  glorieuse  postérité  de  votre  très-auguste  mai- 
son d'Autriche,  de  laquelle  V.  M.,  à  l'exemple  de  tous  ses  pré- 
décesseurs ,  a  si  souvent  donné  et  donne  encore  journellement 
des  marques  éclatantes,  aux  yeux  de  tout  l'univers.  C'est  à  cette 
elémence  et  bénignité  infinie ,  que  la  généralité  de  votre  fidèle 
ville  de  Bruxelles  prend  son  très-humble  et  très^respectneux 
recours,  cette  généralité,  qui  depuis  tant  de  siècles  a  toajoors 
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constamment  donné  tant  de  preuves  invincibles  de  son  attache- 
ment inviolable  à  la  très-auguste  maison  de  V.  M. ,  enfin  cette 
généralité  qui  B9crififix:iGi  toujours^  avec  autant  d'ardeur  que  de 
fidélité ,  ses  biens  €t  son  sang  pour  le  swvice  de  V.  M. 

»  C'est  cette  même  généralité^  qui,  prosternée  aux  pieds  de 
TOtre  très-sacrée  Majestélmpéri.oJe  et  Catholique,  implore,  avec 
la  vénération  la  plus  respectueuse,  sa  clémence  et  bénignité  par 
rapport  à  ceux  qui  y  ont  donné  lieu,  afin  qu'un  calme  général 
puisse  dissiper  les  gémissements dcmlovreux  de  votre  bonne  ville 
de  Bruxelles  et  ceux  de  toute  la  province  de  Brabant,  cimenter 
un  repos  universel  parmi  tous  les  habitants,  et  faire  revivre  le 
comiDerce  expirant  de  ladite  capitale,  dont  la  perte  entraineroit 
celle  de  ladite  province.  Ce  faisant ,  elle  redoublera  ses  vœux 
et  prières  pour  la  conservation  et  pro9|)érité  do  V.  M.,  son  atta- 
ohement  pour  son  service ,  et  son  éternelle  reconnoissance  pour 
les  bontés  paiernelleis*  » 


•\     •,  ..  . 
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LETTRE  QUARANTE-dlNQUIÈME- 


11  n^ptefaàiKte  IVl^. 


Le  Bfarquis  propose  que  le  gouveraement  profite  de  Timpression  que  cau- 
seront les  démonstrations  de  justice  qui  vont  être  faites,  pour  obliger  lei 
doyens  à  prêter  serment  sur  le  règlement  additionnel  de  1700.  —  Il  sol- 
licite un  décret  formel  de  TEmpereur  à  ce  sujet.  —  Opinioo^  du  eenicil 
d*Ëtat  et  de  la  jointe  particulière  sur  cette  question. 


Altesse  Séréitissimb  , 

Comme  le  conseil  de  Brabant  achèvera,  pendant  cette  se- 
maine ,  de  donner  toutes  les  sentences  sur  les  causes  crimi- 
nelles des  boetmeesters  et  doyens  prisonniers ,  et  qu'elles 
pourroient  bien  être  exécutées  ,  selon  toute  apparence) 
dans  la  suivante ,  je  crois  d'être  obligé  de  représenter 
à  Votre  Altesse  Sérénissime  qu'il  seroit  bon  de  profiter  de 
l'impression  que  les  démonstrations  de  justice  que  l'on  fera  à 
leur  égard  et  des  pillards ,  causeront  dans  tout  ce  peuple,  et 
surtout  dans  le  corps  des  doyens,  qui  sont  presque  tous  plus 
ou  moins  impliqués  dans  les  excès  et  les  désordres  qui  sont 
arrivés  l'année  passée ,  pour  les  obliger  enfin  à  prêter  leur 
serment  sur  le  règlement  additionnel  de  l'année  1700,  selon 
ce  qui  est  porté  par  Tinstruction  secrète  du  3  décembre  de^ 
nier  et  le  nouvel  ordre  que  Sa  Majesté  a  trouvé  bon  de  don* 
nerpar  sa  royale  dépêche  de  la  même  date.  Je  croirois  néan^ 
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moins  qu'il  seroit  essenliellement  du  service  de  Sa  IMajesté 
qu'elle  voulût  bien  enjoindre,  dans  ladite  dépèche,  la  peine 
de  bannUsement  perpétuel  et  confiscation  des  biens  contre 
loua  If  s  doyens  présents  el  à  venir  qui  refuseroient  de  prêter 
leur  serment  sur  l'observance  dudit  règlement  additionnel . 
ou  de  toittautrcqueSa  Majesté  trouveroît  bonde  faire  étoaner 
<^ans  la  suite,  etdeviendroientpar  làréfractairesà  ses  ordres. 
Cette  royale  dépêcbe  de  Sa  Majesté  tiendroit  lieu  d'un  édit 
Perpétuel.  Le  conseil  de  Brabant  seroit  obligé  de  s'y  con- 
former, et  ne  pourroit  plus  se  dispenser  d'accorder  prise  de 
Corps  el  décréter  les  peines  qui  seroient  statuées  par  Sa  Ma- 
jesté contre  lesdits  réfractaires  ;  sans  cette  loi,  il  est  à  crain- 
<Jre  et  même  à  présumer  que  ledit  conseil ,  agissant  toujours 
avec  la  même  timidité  et  le  même  ména{^ement  à  l'égard  de 
celte  bourgeoisie,  ne  décrète  que  des  ajournements  person- 
nels et  des  peines  arbitraires,  lesquelles  pourroient  bien  n'al- 
ler peut-être  qu'à  quelques  amendes  ,  selon  la  qualité  et  la 
possibilité  des  doyens  qui  seroient  réfractaires  :  ce  qui  ne 
sera  pas  capable  à  ébranler  les  doyens,  et  les  faire  revenir  de 
leur  obstination  et  des  engagements  et  préventions  qu'ils  ont 
marqués  à  l'égard  du  susdit  rèfflement,  etjeteroit  encore  le 
gouvernement  dans  la  nécessité  de  faire  recommencer  de 
nouvelles  poursuites  par  les  fiscaux  devant  le  conseil  de  Bra- 
bant, sans  en  pouvoir  tirer  raison  d'une  manière  qui  soit  pro- 
portionnée aune  désobéissance  si  criminelle  et  si  scandaleuse 
aux  ordres  de  Sa  Majesté.  Il  seroit  même  fort  dangereux,  et 
d'une  très-mauvaise  conséquence  pour  la  souveraineté  de 
Sa  Majesté  et  le  repos  de  ce  pays,  que  le  conseil  de  Brabant. 
qui  est  le  juge  souverain  el  naturel  de  cette  bourgeoisie,  ne 
jugeant  pas  avec  toute  la  rigueur  de  la  justice,  Fît  passer  cette 
foute  pour  légère,  et  que  le  peuple  de  cette  ville,  qui  a  été 
loujours  fort  turbulent,  fût  encouragé,  par  celte  espèce  d'im- 
punité, à  retomber  et  à  s'accoutumer  à  la  désobéissance. 

Je  fis  examiner  ce  point  dans  le  conseil  d'élat  qui  fut  tenu 
en  ma  présence  le  29  juin  dernier,  dont  j'ai  eu  l'honneur 
il'envoyer  le  rapport  à  Votre  Altesse  :  je  joins  ici  l'article  de 
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la  consulte  qui  concerne  cette  matière  (1)  ;  je  l'ai  encore  exa- 
miné depuis,  dans  les  jointes  particulières  que  j'ai  tenues, 
sur  toutes  ces  procédures  criminelles ,  avec  M.  Tombeur^ 
comme  député  aux  causes  fiscales ,  et  les  conseillers  Ch|[rliers 
etDuchesne:  ils  sont  tous  d'avis,  etsurtout  ledit  conseiller Cis^ 
cal ,  qui  est  le  plus  versé  dans  ces  matières ,  que  cette  nou«- 
veile  dépêche  de  Sa  Majesté  soit  absolument  nécessaire ,  et 
qu'il  seroit  bon  que  je  l'eusse  le  plus  tôt  qu'il  aéra  possible , 
afin  de  pouvoir  après  cela  faire  assembler  les  doyens  ,  et  les 
presser  pour  la  prestation  du  serment ,  sans  laquelle  il  faut 
laisser  toujours  sur  pied  le  même  magistrat ,  qu^il  est  india- 
pensablement  nécessaire  de  changer. 

Je  dois  ajouter  aicoreque  cet  édit  ou  placard  pourroit  être 
publié  de  même ,  au  nom  de  Sa  Majesté,  par  le  gouverne- 
ment  ;  mais  il  aura  beaucoup  plus  de  force  et  produira  um 
meilleur  effet,  venant  directement  de  Sa  Majesté  ;  ce  que  je 
soumets  aux  lumières  supérieures  de  Votre  Altesse. 

J'ai  Thonneur  d'être ,  avec  tout  le  respect  possible , 

Monseigneur , 

De  Votre  Altesse  Sérénissime, 
Très-faumfoleet  très^obéittant  serviteu 

Le  Marquis  de  Prié. 

Bruxelles,  le  11  septembre  1719. 
(1)  Yoy.  oi-dessus,  p«  141. 
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^^  conseil  de  Brabant  condamne  à  mort  François  Agneessens,  et  à  un 
luinnissement  perpétuel  De  Haeze,  Lejeusne,  Vanderborghtet  Goppens.^ 
le  Marquis  ne  trouve  pas  ces  dernières  sentences  assez  rigonrenses,  et  se 
plaint  du  peu  de  zèle  du  conseil.— Mesures  prises  par  lui  pour  Texécution 
des  condamnés.  —  lyécret  au  conseil  de  Brabant.  —  Dispositions  mili- 
taires faites  par  le  général  comte  de  Wrangel,  gouverneur  de  Bruxelles  ^ 
et  approuvées  par  le  Marquis.  —  Il  fait  grâce  de  la  vie  à  deux  des  pil- 
lards. —  Requête  du  magistrat  au  chancelier  de  Brabant,  pour  obtenir 
la  grâce  des  condamnés,  *-  Députation  des  curés  au  Marquis  pour  le 
même  objet. — Les  nations  continuent  de  refuser  le  gîgot. 


Altesse  SiaéicjssiME, 

Par  ma  relation  du  1 1  de  ce  mois  (  1  ) ,  j*ai  eu  l'honneur  d'in-     * 
former  Votre  Altesse  Sérénissime  des  deux  premières  senten- 
ces que  le  conseil  de  Brabant  a  données  contre  les  nommés 


(l)  Cette  lettre  du  11  sep^mbre,  dans  laquelle  le  MarqnU  rendait  compte 
■Q  prince  Eugène  de  la  condamnation  d'Agneessens  et  DeHaete,  nous  man- 
<|tte  ;  «Mit  noua  avons  une  lettre  de  la  même  date,  éeritè»pflr  lui  an  maïquis 
^J  Hialp,  secrétaire  de  la  dépêche  universelle  à  Vienne,  et  qui  était  le  mi- 
nistre le  plus  en  faveur  auprès  de  Charles  YI.  On  trouvera  ci-après,  tub  A, 
<^ette  dernière  lettre,  qui  contient  desparticiilatités'd*iui  gvtad  intérêt. 
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Duas  et  Aniesses  (  1),  le  premier  ayant  éié  condamné  à  un  ban- 
nissement perpétuel,  et  Tautre  à  avoir  la  tête  tranchée  :  les 
autres  sentences  contre  les  deux  boetmeesters  et  le  doyen 
prisonniers  ont  été  ensuite  données  pendant  le  cours  de  la 
semaine  passée,  et  ne  portent  que  le  bannissement  perpétuel 
et  la  confiscation  des  biens.  J*ai  raison  d*en  être  très-mal  sa- 
tisfait ,  et  même  indigné  du  peu  de  vigueur  et  de  zèle  dudit 
conseil  :  les  fiscaux  en  sont  aussi  fort  mécontents ,  et  trou- 
vent que  leur  châtiment  n'est  guère  proportionné  aux  crimes 
qu'ils  ont  commis,  et  aux  preuves  qu'ils  ont  fournies  au  con- 
seil. J'ai -cru  qu'il  étoit  du  service  de  Sa  Majesté  que  je  fisse 
accélérer  l'exécution  de  ces  sentences ,  pour  ne  pas  donner 
beaucoup  de  temps  aux  recours  et  représentations  pour  la 
grâce  dudit  Aniesses ,  comme  aussi  aux  mauvaises  intrigues 
des  mutins  et  mal-intentionnés  parmi  ce  peuple  qui  s'intéres- 
sent beaucoup  pour  lui;  et,  comme  le  mercredi  et  vendredi 
sont  jours  de  fête,  où  l'on  ne  peut  point  faire  d'exécution,  j'ai 
résolu,  avec  l'avis  de  messieurs  le  président  de  Malines,  Tom- 
beur et  les  fiscaux,  qu'elle  se  fasse  demain  tant  à  l'égard  dudit 
Aniesses,  que  des  pilleurs,  pour  n'être  pas  obligé  à  la  trans- 
porter jusqu'à  samedi.  J'ai  jugé  à  propos  aussi  qu'au  lieu  qu'on 
doit  conduire,  le  jour  précédent,  les  criminels  au  conseili 
pour  entendre  prononcer  leur  sentence,  elle  leur  fut  déclarée 
aujourd'hui  dans  la  prison ,  afin  de  n'être  pas  obligé  de  faire 
tenir  deux  jours  de  suite  la  garnison  sous  les  armes  ,  et  pour 
donner  moins  d'occasion  aux  désordres  qui  peuvent  arriver 
en  pareil  cas ,  quoiqu'il  n'y  ail  aucune  apparence  qu'il  en 
puisse  arriver  de  fort  considérable ,  nonobstant  la  mauvaise 
disposition  où  est  la  plupart  des  doyens  et  par  conséquent 
de  la  bourgeoisie.  Ainsi,  comme  il  falloit  faire  un  grand  che- 
min pour  les  conduire  jusqu'à  la  chancellerie  et  les  ramener 
en  prison ,  j'ai  trouvé  qu'il  convenoit  beaucoup  mieux,  selon 
le  sentiment  de  M.  le  général  Wrangel  et  des  subits  messieurs 
que  j'ai  (consultés  sur  toute  cette  matière,  de  les  faire  cod- 

*  ■  4  I    ■ 

(1)  De.HaeseetAgneeftiefifV; 


LETTRES  BE  PEIJ.  159 

duîre  demain  matin  à  huit  heures  à  la  chancellerie,  pour  ouïr 
leur  sentence ,  et  de  là  au  Heu  de  leur  supplice ,  qui  est  la 
place  du  Grand-Marché  de  cette  Tille  (1).  Le  susdit  M.  le 
général  a  donné  toutes  les  dispositions  qui  sont  le  plus  con- 
venables, en  plaçant  les  troupes  dans  les  lieux  où  elles  sont 
les  plus  nécessaires  pour  empêcher  tout  inconvénient  (2).  Je 
les  ai  communiquées  à  M.  le  maréchal  comte  de  Veblen  ce 
soir  qu'il  a  été  de  retour  de  la  chasse ,  et,  après  qu'il  les  a  ap- 
prouvées, on  a  donné  dans  cette  conformité  les  ordres  aux 
commandants  des  régiments. 

J'ai  trouvé,  avec  les  susdits  ministres,  qu'il  falloit,  à  l'occa- 
sion de  cette  démonstration  de  justice,  que  l'on  fit  ressentir 
à  quelqu'un  les  effets  de.  la  clémence  de  Sa  Majesté  :  mais,  le 
conseil  de  Brabant  n'ayant  pas  donné  lieuàrexercer  à  Tégard 
des  boetmeesters  et  doyens ,  je  n'ai  trouvé  d'autre  expédient 
que  de  faire  grâce,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  l'égard  de  deux, 
parmi  les  pillards,  qui  ont  été  reconnus  pour  les  moins  cou- 
pables ,  par  l'examen  qui  a  été  fait  hier  au  soir  en  ma  présence 
par  les  susdits  ministres  et  le  conseiller  fiscal.  Elle  ne  sera 
publiée  néanmoins  que  demain,  au  nom  de  Sa  Majesté»  après 
que  ledit  Aniesses  sera  décapité ,  et  les  autres  cinq  pillards 
exécutés  (3). 

J'ai  prévenu  le  bourgmestre  d'empêcher  que  le  magistrat 
de  cette  ville  ne  présentât  aucune  requête  pour  demander 

(1)  On  trouTera  ci-aprés,  sab  B ,  le  décret  adressé  par  le  marquis  de  Prié 
auoouseilde  Brabant  le  18  septembre. 

(3)  Voyet^  sub  G,  ces  dispositions,  ainsi  que  la  lettre  du  marquis  de  Prié  au 
eomte  de  Wraugel,  en  date  du  18  septembre,  qui  les  approuve. 

(3)  Vbyet,  sub  D,  la  lettre  au  conseil  de  Brabant  en  date  du  17  sep- 
tembre* 

Le  marquis  de  Prié  se  rendit,  le 48  septembre,  à  rassemblée  du  conseil 
d'État,  QÂ  «i  trouvaient  le  président  Baillet  et  MM.  Yander  Haegben,  De  Grouff 
et  De  Tombeur.  U  fit  connaître  au  conseil  les  mesures  quUl  avait  prises; 
elles  furent  approuvées.  Le  Marquis  ayant  mis  en' délibération  par  qui  Fexé- 
cution  des  criminels  devroit  commencer,  il  fut  arrêté  qu'on  décapiterait 
Agneessens;  qu'ensuite  on  pendrait  les  pillards  condamnés  à  mort,  et 
qu'enfin  on  fouetterait  et  marquerait  ceux  contre  lesquels  ces  peines  avaient 
été  prononcées.  (Regittre  aux  résolutiom  du  eotuêil  (t  État,) 
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la  grÀce  d'Aniesses,  d'autant  pliis  que  les  doyens  n'ont 
encore  pu  résoudre  à  taire  aucune  démarche  pour  demander 
pardon  et  grâce  tant  pour  lui  que  pour  euE*mémes  ;  il  n'a 
pas  laissé ,  nonobstant  cette  préyention,  de  s^adresser  à  M.  le 
chancelier  de  Brabant ,  et  de  lui  présenter  cette  requête 
pour  rengagera  joindre  aussi  ses  offices.  Il  me  Ta  envoyée 
ce  soir,  joint  à  ta  lettre  qu'il  m'a  écrite,  dont  j'envoie  à  Votre 
Altesse  Sérénissime  les  copies  (E).  Outre  l'irrégularité  qu'a 
commise  leditmagistrat,  en  osant  intercéder  pour  ce  chef-mu- 
tin, reconnu  pour  tel  par  sa  sentence,  cette  requête  est 
conçue  en  des  termes  si  peu  conrenables,  qu'elle  ne  sauroit 
provoquer  que  de  l'indignation  contre  ceux  qui  ont  été  asset 
hardis  et  imprudents  pour  la  signer. 

Tous  les  curés  de  la  ville  s'étoient  assemblés  ce  soir  aux 
Petits-Carmes,  pour  me  demander  cette  grâce  conjointement 
à  quelques-uns  du  magistrat.  Je  n'ai  voulu  recevoir  que  trois 
de  ces  curés,  auxquels  j'ai  donné  la  réponse  que  méritoit  le 
cas  dont  il  s'agit. 

Les  doyens ,  qui  ont  encore  été  assemblés  ce  matin,  ont 
persisté  à  refuser  le  gigot  :  ce  qui  marque  l'obstination 
où  ils  sont;  mais  on  ne  laissera  pas  de  continuer  à  le 
lever. 

Je  ne  manquerai  pas  d'informer  exactement  Votre  Altesse 
de  tout  ce  qui  se  passera  demain  à  l'égard  de  ladite  exécution, 
et  des  effets  qu'elle  produira  dans  ce  peuple. 

J'ai  l'honneur  d'être  très-respectueusement^ 

Monseigneur,  . 

De  Votre  Altesse  Sérénissiffi^ , 
Très-humble  et  très-obéissant  serviteur , 

Le  Marquis  de  Prij^.' 

•  I  ■     ■  ■  .   .      .     .       ■  .      . 

BruxeUes,  le  18  septembie  1719. 
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(A)  Leiire  élu  marquis  de  Prié  au  marqtus  de  lUalp^  datée 
de  Bruxelles  leW  septembre  1719  (1). 

«  Hontieiir ,  je  m'esHnie  grandement  récompenié  des  peines 
et  des  déâagrémenfi  que  m -ont  fait  éprourer  les  troubles  de  Fan- 
nie dernière^  puisque  S.  M.  a  daigne  donner  son  approbation  à 
la  eondoite  qne  j'ai  tenae  alors,  en  témoignant,  par  les  termes 
fti  iatteurs  de  sa  dépécbe  du  2  août  passé ,  qni  m'a  été  remise 
en  original  par  monseigneur  le  Prince  gouverneur,  qu'elle  est 
satisfaite  de  mes  services.  L'unique  soulagement  que  je  puisse 
avoir  dans  mes  fonctions  si  pénibles  et  si  difficiles ,  est  de  voir 
que  S.  M.  veut  bien  reconnaître  le  zèle  et  Fapplication  que 
j'apporte  à  son  service,  et  je  dois  vous  faire  mes  remerctments 
réitérés  pour  la  part  que  je  suis  persuadé,  monsieur,  que  vous  y 
avec  prise,  en  me  rendant  justice  auprès  de  S.  M.,  comme  vous 
êtes  accoutumé  de  le  faire  en  toute  occasion.  Aussi  puis-je  vous 
awirer  qne  je  ne  négligerai  rien  de  ce  qui  dépend  de  moi ,  afin 
de  remplir  les  ordres  et  les  intentions  de  S.  If.,  en  me  confor- 
mant à  la  dépêche  susdite. 

»  Pour  ce  qui  est  de  la  distinction  des  coupables  en  trois  olas- 
NI,  je  me  réglerai  d'après  ce  que  S.  M.  m'a  prescrit  à  cet  égard. 
Enlre-temps,  voici  les  informations  que  je  puis  vous  donner 
pour  le  moment  sur  ce  point* 

En  ce  qui  regarde  la  première  classe  »  vous  saures ,  monsieur, 
que  les  |)rocédures  intentées  contre  les  pillards  sont  déjà  termi* 
nées  :  huit  d'entr'eux,  ayant  été  mis  à  la  torture,  ont  avoué 
leur  crime,  et  ont  été  condamnés  au  dernier  supplice;  des  pei- 
nes extraordinaires  ont  été  appliquées  aux  autres.  Quatre  fem- 
m^  avoient  été  emprisonnées  ;  mais,  d'après  ce  que  m'a  dit  le 
conseiller  fiscal,  elles  se  sont  si  bien  défendues  dans  leurs  inter- 
rogatoiraB,  qu'elles  ont  échappé  au  châtiment  qu^elles  auroient 
peut-être  mérité.  Le  même  fiscal  m'a  encore  dit  que,  dans 
Imterrogatoire  qu'on  a  fait  subir  aux  pillards,  pendant  qu'ils 
étoient  à  la  torture,  l'on  n'a  pu  leur  arracher  aucun  aveu  ,  ni 
obtenir  de  preuves  contre  ceux  qui  les  ont  excités  et  conduits 

I         (1)  TndaUe  de  Tespagnol  par  M.  Victor  Hanstens  ^  -  commis  atnt  Archives  du 
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au  pill.ige.  Il  Tant  l'attribner  au  soin  qu'anront  pris  les  mutine 
de  foire  échapper  et  sortir  du  paya  les  chefs  dea  pillards  qui  se 
trouToient  nantis  des  listes  des  maisons  à  assaillir,  prévenant 
ainsi  qu'ils  ne  tombassent  entre  les  mains  de  la  justice.  Les  iu- 
formations  recueillies  par  les  fiscaux  donnent  à  croire  que  la 
plupart  sont  passés  en  France,  et  cela  expliquerait  l'inatilité 
des  recherclies  qu'on  a  faites  pour  les  saisir,  dans  cette  TÎlle, 
comme  ailleurs  dans  le  pays.  Je  meconduirai  exactement  d'après 
les  intentions  de  S.  M.  concernant  l'exécution  du  plus  grand 
nombre  des  pillards,  Elle  est  absolument  nécessaire,  et  les  buns 
bourgeois  la  désirent,  car  il  faat  intimider  cette  canaille,  et 
empêcher  qu'à  l'avenir  elle  ne  se  montre  encore  disposée  à  re- 
nouveler ces  désordres. 

»  La  même  exactitude  sera  mise  de  ma  part  dans  l'exëculion 
des  ordres  de  S.  31.  relativement  à  la  seconde  classe  des  délÎD' 
quants,  composée  des  doyens  et  boctmeesters  prisonniers,  et 
des  individus  prévenus  d'être  les  complices  les  plus  crimineli 
des  troubles  passés,  ainsi  qu'il  résulte  des  inrormations  del'ot 
lice  fiscal.  La  résolution  que  S.  M.  a  prise  de  faire  exécuter  kl 
senleuccs  que  prononcera  le  conseil  de  Brabant ,  portant  ban- 
nissement perpétuel  ou  à  temps,  avec  confiscation  des  biens  p  et 
d'autres  peines  extraordinaires,  non  compris  ta  condamnation 
à  mort,  me  semble  aussi  de  haute  nécessité,  afin  de  purger  In 
ville  des  sujets  malveillants  et  portés  au  désordre  qui  s'y  trou- 
vent, et  qui  sont  capables  d'entraver  le  consentement  des  sob- 
sidcs,  en  inventant  de  nouveaux  embarras.  Il  le  faut  encore  ab- 
solument, pour  imprimer  la  crainte  dans  l'esprit  des  perturba- 
teurs que  renferme  cette  ville.  On  les  contiendra  par  là ,  et  ils 
ne  se  livreront  plus  à  l'avenir  anx  coupables  intrigues  qu'il* 
ont  ourdies  dans  ces  derniers  temps ,  avec  la  hardiesse  la  plo< 
impudente.  Enfin,  une  pareille  déinonstralion  de  justice  plut 
générale  que  rigoureuse  ajoutera  au  châtiment  que  recevront 
les  chefs  des  mutins,  actuellement  arrêtés  on  susceptibles  de 
l'être,  et  qui  sera,  selon  toute  apparence,  peu  proportionné  à 
leurs  crimes ,  a  cause  de  la  crainte  et  de  l'extrême  condescen- 
dance de  la  plupart  des  conseillera  de  Brabant  envers  les  bonr' 
geois  incriminés,  Nous  le  redoutions  bien  d'avance, et  nous  vtv 
nous  encore  d'en  l'aire  l'épreuve  dans  l'actionintentée  contre  Ie9 
garçons  bouchers  qui  ont  crié  vive  Philippe,  et  dans  la  sen" 
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teoce  portée  par  ce  même  conseil  contre  le  doyen  De  Haece, 
qui  a  été  le  premier  moteur   de  tous  les  désordres  arrirés 
ayant  le  changement  du  dernier  magistrat ,  avec  la  remarque 
toutefois  qu'étant  sorti  de  fonction  depuis  lors^  il  n'a  point 
pris  part  aux  demandes  et  aux  menées  séditieuses  des  boetmees- 
ters  :cet  homme ,  d'une  audace  extrême^  qui  a  tenu  des  propos 
aussi  insolents  que  séditieux ,  et  contre  lequel  existoient  nom- 
bre de  chefs  d'accusation  dont  trois  méritaient ,  de  l'ayis  du 
fiscal  et  d'autres  personnes^  la  peine  du  dernier  supplice^  n'a 
rencontré ,  contre  toute  attente,  que  trois  conseillers  qui  aient 
opiné  pour  sa  mort.  L'un  d'eux  était  le  chancelier,  sujet  inflexi- 
ble dans  Taccomplissement  de  son  devoir ,  quoique  fort  affaibli 
par  son  grand  âge.  Le  reste  du  conseil  (1)  s'est  attaché  à  tout  ce 
qui  pouvait  leur  éviter  de  porter  un  arrêt  du  mort ,  en  dépit  des 
efforts  et  des  représentations  du  conseiller  fiscal.  C'est  de  lui 
que  j'ai  voulu  savoir  toutes  ces  circonstances,  afin  d'en  informer 
le  Prince  gouverneur,  ainsi  que  vous,  monsieur,  et  je  les  join- 
drai à  l'extrait  qui  sera  envoyé  de  toutes  ces  causes  criminelles. 
Cest  ainsi  que  De  Haeze  a  été  condamné  seulement  à  un  bannis- 
sement perpétuel  et  à  la  confiscation  de  ses  biens.  J'en  ai  conçu 
une  extrême  indignation  contre  ce  conseil.  Le  conseiller  fiscal 
lui-même  est  resté  grandement  surpris  de  ce  jugement,  quoi- 
qu'il eût  la  plus  mauvaise  opinion  de  la  majorité  des  conseillers, 
lisait  combien  ils  craignent  de  demeurer  exposés  à  la  haine  et 
et  aux  insultes  des  bourgeois ,  du  moment  où ,  ainsi  qu'ils  le 
lopposent ,  les  troupes  quitteront  cette  ville ,  après  l'exécution 
des  sentences  que  le  conseil  prononcera  contre  les  coupables, 
f éprouve  un  profond  regret  non-seulement  de  ce  qu'on  n'a 
pas  appliqué  du  moins    aux  excès  qui  ont  été  commis  la 
peine  si  justement  méritée  par  eux,  et  qui  aurait  fait  une 
▼ive  impression  sur  le  public ,  mais  surtout ,  car  c'est  le  point 
principal ,  de  ce  que  le  conseil  a^  enlevé  ainsi  à  S.  M.  l'occasion 
de  manifester  sa  clémence,  conformément  aux  ordres  qu'elle 
a  bien  voulu  donner  à  ce  sujet.  Car  il  n'y  a  pas  de  doute  que 

(1)  Le  conseil  de  Brabant  était  composé  comme  suit  :  le  baron  de  Grysperre,  chan- 
9^;  HM.  De  Man  de  Lennick,  Pierre-Ignace  Colins,  Melchior  Zyberts,  Char- 
"^,  Gérard-Norbert  Eeickens,  J.-G.  Corselius ,  J.  Farisean ,  comte  Yander  Noot, 
^Qwens ,  Jean-Pierre  VEscornet  de  Hamme ,  Henri  Van  Laiighendonck ,  Hubert 
wToBlMiur ,  Charles  Limpens,  Philippe  Duchesne  et  François  Fraula,  conseillers . 
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quoique  DeU.ieie  soit  regardé  comme  un  des  priucipaus.  agent) 
de  l'émeute,  c'est  sar  lui  queneruit  tombée  la  grâce  que  S.  M. 
avoit  résolu  d'accorder  au  moins  coupable,  de  lui  ou  d'Âgneea- 
sens.  U  est  en  eiTet  ÎDComparablemcnt  moins  criminel  que  ce 
dernier,  s'il  faut  s'en  rapporter  au  procèa  de  cbacun  d'eux, 
et  à  l'Dvis  unanime  de  M.  Tombeur  et  des  conseillera  Charliers 
et  Duchetuie,  avec  lesquels  j'ai  eu  plusieurs  conféroncea,  aans 
leur  donner  rien  à  entendre  dea  intentions  de  S.  M. 

Il  Cet  Agneessens ,  boelmeeater  de  de  la  uatiun  de  St-NiooUs, 
aété,  sans  contredit,  le  vérîtnble  chef  et  le  moteur  principal 
dea  désordres  qui  ont  eu  Heu  :  c'est  lui  qui  a  dirigé  toute  U 
conspiration  (1).  Ayant  beaucoup  lu  et  étant  un  demî-saTaal, 
il  avait  assez  de  présomption  et  d'orgueil  pour  s 'imaginer  qu'il 
aurait  pu  mener  le  peuple  do  cette  ïille  selon  ses  vues ,  et  tenir 
tête  RU  gouTeriiement ,  bous  le  prétexte  spécieux  de  maintenir 
les  privilèges.  Il  s'était  érigé  en  oracle,  on  ,  pour  mieux  dire, 
il  égarait,  par  ses  discours,  d'abord  sa  nation,  et  ensuite  les 
autres  (2).  Il  n'a  pas  été  besoin  de  grandes  instances  pour  lui 
faire  avouer ,  lors  des  divers  examens  et  interrogatoires  qu'il  a 
subis,  une  grande  partie  des  crimes  dont  il  étoit  accnséparla 
déposition  des  témoins.  Ces  aveux,  il  les  a  faits  sans  hésiter,  cl 
sans  qu'il  ait  manifesté  beaucoup  d'inquiétude,  lorsque  le  fis- 
cal et  le  rapporteur  lui  annoncèrent  que  le  conseil  lui  avul 
refusé  procureur  et  avocat,  ce  qui  était  le  traiter  en  criminol 
de  lèse-majeslé.  Les  réponses  qu'il  fil  prouvent  qu'il  s'élail 
figuré  qu'il  ne  pouvait  pas  être  condamné  pour  avoir  soutenu 
les  intérêts  et  les  privilèges  de  la  bourgeoisie.  Enfin,  bier  soir, 
le  conseil  a  prononcé  dans  sa  cause,  et  a  fait  la  dlScreace  deiei 
crimes  et  de  ceux  de  De  Uaeze ,  en  coudamuant  Âgneessens  à 
perdre  la  tète,  et  par  conséquent  à  la  confiscutiou  de  ses  biens. 
rfiscal  me  rapporta  qu'aprèsquel'énormitédescri- 
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AgncMBemeutété  prouvée  par  quantité  deléinoins  et  par 
BCB  propres  ayeui,  deux  sculoment  (les  quinzeconaeillers  qui  com- 
posent le  conseil  de  Brabant,  lorsque  iea  deux  chambres  sont 
réunies,  ont  opiné  pour  le  bannissement.  Toujours  esl-il  que,  de 
rette  manière,  il  y  aura  moyen  de  mellro  à  exécution  les  or- 
dres de  S.  M.,  en  faisant  une  démonairntion  de  justice  rig^oa- 
rease,  et  celle-ci,  appliquée  à  cet  homme  seul  si  puissant  dans 
le  peuple  et  (ruinant  à  sa  suile  le  corps  des  nations (l).prodair(i 
plus  d'effet  et  sera  d'une  bien  plus  grande  portée,  que  si  on  l'eût 
employée  contre  la  plus  grande  partie  des  doyens  poursuivis 
par  la  justice. 

"  Ce  qui  m'a  beaucoup  déplu  dans  ce  procès,  c'est  que  la 
pluralité  desToix  n'ait  pas  requis  contre  AgneessensTapplicalion 
de  la  torture,  chose  que  j'avais  fort  à  cœur  et  que  j'avais  tîtc- 
ment  recommandée  au  fiscal  et  au  rapporteur,  afin  d'obtenir, 
parce  moyen,  des  révélations  non-seulement  concernant  ses 
romplices,  mais  aussi  d'autres  personnes  d'un  rang  plus  élevé 
qui  peuvent  avoir  poussé  et  travaillé  à  celte  conspiration  :  car 
elle  n'a  pas  moins  été  ourdie  contre  l'Étal,  que  contre  le  service 
de  S.  M.  Les  présompliona  et  les  faits  ne  manquent  pas  pour  le 
prouver.  Les  conseillers  qui  ont  roté  contre  la  proposition 
faîte  par  le  fiscal  pour  l'application  de  la  torture,  ont  donné 
pour  raison  que,  puisque  Agneessens  avait  fait  des  aveux  suffi- 
ïsnlspour  entraîner  sa  condamnation,  il  n'y  avait  plus  nécessité 
de  les  lui  arracher  par  les  tourments.  C'est  le  lieu  de  faire  re- 
marquer qu'on  n'a  pas  suivi  cette  règle  envers  les  pillards,  car 
leoonseil  n'a  pas  fait  la  moindre  diiliculté  de  condamner  à  la 
torture  quelques-uns  d'enlr'eux  qui  étoient  déjà  convenus  de 
leurs  méfaits.  Le  fiscal  n'a  pas  en  de  réponse  satisfaisante  à  me 
donner  à  cet  égard ,  pas  plus  que  sur  l'usage  de  tous  les  tribu- 
naui  de  justice ,  qui  est  d'appliquer  à  la  torture  les  criminels 
déjà  convaincus  et  condamnés,  dans  le  but  de  connaître  leurs 
complices.  Et  c'était  le  cas  plus  que  jamais  dans  l'affaire  qui 
tiou8  occupe,  où  il  s'agissait  d'une  conspiration  tramée  autant 
'Wintre  le  soureraîn  que  contre  l'Étal  lui-même  :  il  était  en  ce 
ifle  la  plus  baute  importance  de  découvrir  le  complot  dans 
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Le  Bfarquîs  propose  que  le  gouvernement  profite  de  Timpression  que  cau- 
seront les  démonstrations  de  justice  qui  vont  être  faites,  pour  oMîger  lei 
doyens  à  prêter  serment  sur  le  règlement  additionnel  de  1700.  —  tl  sol- 
licite un  décret  formel  de  TEmpereur  à  ce  sujet.  —  Opinion^  du  eootefl 
d^Ëtat  et  de  la  jointe  particulière  sur  cette  question. 


Altesse  Séréitissime  , 

Comme  le  conseil  de  Brabant  achèvera,  pendant  cette  se- 
maine ,  de  donner  toutes  les  sentences  sur  les  causes  crimi- 
nelles des  boetmeesters  et  doyens  prisonniers,  et  qu'elles 
pourroient  bien  être  exécutées  ,  selon  toute  apparence , 
dans  la  suivante ,  je  crois  d'être  obligé  de  représenter 
à  Votre  Altesse  Sérénissime  qu'il  seroit  bon  de  profiter  de 
l'impression  que  les  démonstrations  de  justice  que  l'on  fera  k 
leur  égard  et  des  pillards ,  causeront  dans  tout  ce  peuple,  et 
surtout  dans  le  corps  des  doyens,  qui  sont  presque  tous  phis 
ou  moins  impliqués  dans  les  excès  et  les  désordres  qui  sont 
arrivés  l'année  passée ,  pour  les  obliger  enfin  à  prêter  leur 
serment  sur  le  règlement  additionnel  de  l'année  1700,  selon 
ce  qui  est  porté  par  l'instruction  secrète  du  3  décembre  der- 
nier et  le  nouvel  ordre  que  Sa  Majesté  a  trouvé  bon  de  don- 
ner par  sa  royale  dépêche  de  la  même  date.  Je  croirois  néan* 
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"-Raient  préparer  le  projet  des  dernières  demandes  faites  au 
gonvernement. 

u  Je  TOUS  ai  déjà  communiqué ,  monsieur ,  par  mes  lettres 
précédentes,  que  le  conseiller  fiscal,  voyant  les  dispositions  du 
conseil,  m'avait  confié  le  doute  où  il  était  que  ces  hommes  fus- 
sent condamnés  à  mort,  rajouterai  maintenant  qu'il  persiste 
dans  cette  idée  ,  et  qu'il  est  persuadé  qu'on  se  bornera  à  les  ban- 
nir à  perpétuité,  avec  confiscation  deleursbîens,  tout  comme  on 
a  fait  à  l'égard  deDeHaezc;  quant  à  celui-ci,  le  fiscal  soutient  tou- 
jours qu'il  avait  mérité  la  mort.  Les  seutenees  des  deux  dojrens 
et  du  boetmecster  susdit  seront  prononcées  dans  le  courant  de 
la  semaine  prochaine  :  la  justice  exigerait  qu'ils  fussent  égale- 
ment condamnés  à  avoir  la  tète  tranchée,  bien  qu'ils  soient 
beaucoup  moins  coupables  qu'Agneesscns ,  et  il  suffirait  pour 
cela  qu'ils  fussent  convaincus  du  crime  seul  d'avoir  été  à  la 
chancellerie  de  Brnbant  à  main  armée,  dans  l'intention  de 
faire  annuller  les  deux  décrets  émanés  du  conseil  en  juin  et 
en  juillet  de  l'uunée  1717,  après  en  avoir  arraché  de  force  la 
cassation  par  le  gouvernement. 

M  Je  ne  sais  vraiment  pas  comment  le  conseil  pourra  se  dis- 
penser de  se  faire  donner  une  réparation  proportionnée  au 
sanglant  outrage  qu'il  a  reçu  au  sein  même  du  tribunal  où  il 
rend  la  justice,  et  do  prononcer  celle  qu'il  doit  à  l'autorité 
souveraine  de  5.  M.  qui  a  été  si  grièvement  olTensée.  Mais  la  timî- 
dilé  et  la  mollesse  de  ce  conseil  sont  toujours  telles,  la  condes- 
cendance et  l'intérêt  personnel  qu'apportent  beaucoup  de  ses 
membres  dans  l'alTaire  dccette  bourgeoisie  sont  si  évidents,  que 
je  doute  encore  beaucoup  du  succès  des  peines  qae  je  me  suis 
données  dans  l'espoir  de  faire  éclater  la  clémence  de  S.  M. ,  et 
de  ramener  les  bourgeois  de  l'erreur  où  ils  sont  et  se  maintien- 
nent relativement  au  droit  qu'ils  croient  avoir  de  tout  entre- 
prendre pour  le  soutien  de  leurs  prétendus  privilèges  :  car  ee 
n'est  qu'alors  que  le  rétablissement  de  la  trunquilité  pourra 
avoir  de  la  durée,  et  que  le  gouvernement  cessera  de  rencontrer 
Us  mêmes  embarras. 

»  Déjà  plus  d'une  foi^,  monsieur,  je  vous  ai  donné  à connaf- 
Ire,  ainsi  qu'aux  conseillers  susdits  et  à  M.  Tombeur,  dans  les 
jointes  particulières  qui  ont  été  tenues,  l'opinion  où  j'étais 
^o'il  n'y  a  que  la  force  et  la  crainte  de  la  justice  qui  puissent 
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la  consulte  qui  concerne  cette  matière  (1)  ;  je  l'ai  encore  exa- 
miné depuis,  dans  les  jointes  particulières  que  j'ai  tenues^ 
sur  toutes  ces  procédures  criminelles ,  arlsc  M.  Tombeor^ 
comme  député  aux  causes  fiscales ,  et  les  conseillers  Chjfirliers 
et  Ducbesne  :  ils  sont  tous  d'avis,  etsurtout  ledit  conseiller fis*- 
cal ,  qui  est  le  plus  versé  dans  ces  matières ,  que  cette  nou<- 
velle  dépêche  de  Sa  Majesté  soit  absduraent  nécessaire ,  et 
qu'il  seroit  bon  que  je  l'eusse  le  plus  tôt  qu'il  aéra  possible  ^ 
afin  de  pouvoir  après  cela  faire  assembler  les  doyens ,  et  les 
presser  pour  la  prestation  du  serment ,  sans  laquelle  il  faut 
laisser  toujours  sur  pied  le  même  magistrat ,  qu^îl  est  indii- 
pensablement  nécessaire  de  cbanger. 

Je  dois  ajouter  encore  que  cet  édit  ou  placard  pourroit  être 
publié  de  même ,  au  nom  de  Sa  Majesté^  par  le  ^UTeme- 
ment  ;  mais  il  aura  beaucoup  plus  de  force  et  produira  ua 
^neilleur  effet,  venant  directement  de  Sa  Majesté  :  ce  que  je 
soumets  aux  lumières  supérieures  de  Votre  Altesse. 

J'ai  I^honneur  d'être ,  avec  tout  le  respect  possible, 

Monseigneur , 

De  Votre  Altesse  Sérénissime, 
Très4iumbleet  très^^obëistsant  serviteur, 

Le  Marquis  de  Prié. 

Brax«Ue»,  le  11  septembre  17 19, 
(1)  Voy.  oi-<le8ro«,  p«  141. 
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Le  conseil  de  Brabant  condamne  à  mort  François  Agneessens,  et  à  un 
1)annissement  perpétuel  De  Haeze,  Lejeusne,  Vanderborght  et  Goppens.— 
Le  Marquis  ne  trouve  pas  ces  dernières  sentences  assez  rigoureuses,  et  se 
plaint  du  peu  de  zèle  du  conseil.— Mesures  prises  par  lui  pour  Texécution 
des  condamnés.  —  Décret  au  conseil  de  Brabant.  —  Dispositions  mili- 
taires faites  par  le  général  comte  de  Wrangel,  gouverneur  de  Bruxelles , 
et  approuvées  par  le  Marquis.  —  Il  fait  grâce  de  la  vie  à  deux  des  pil- 
lards. —  Requête  du  magistrat  au  chancelier  de  Brabant,  pour  obtenir 
la  grâce  des  condamnés.  —  Députation  des  curés  au  Marquis  pour  le 
même  objet. —Les  nations  continuent  de  refuser  le  gigot • 


Altesse  Séeéicissime, 

Par  ma  relation  diill  de  ce  mois  (1),  j*ai  eu  l'honneur  d'in-     m 
former  Votre  Altesse  Serénissime  des  deux  premières  senten- 
ces que  le  conseil  de  Brabant  a  données  contre  les  nommés 


(1)  Cette  lettre  du  11  sep^mbre,  dans  laquelle  le  Harqnis  rendait  compte 
au  prince  Eugène  de  la  condamnation  d'Agneessent  et  DeHaese,  nous  man- 
<{&«  ;  mût  nous  avons  nne  lettre  de  la  même  dote,  éeritè.pflr  loi  a«  miiqaif 
de  Kialp,  secrétaire  de  la  dépêche  univertelle  à  Vienne,  et  qui  était  le  mi- 
nUtre  le  plut  eu  faveur  auprèt  de  Gharlet  YI.  On  trouvera  ci-aprèt,  suh  A, 
cette  dernière  lettre,  qui  contient  detparticlll■ritéf'd^w  grand  intévèt. 
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yille  des  esprits  Içs  pips  turbulents  et  les  plus  pédiUeiix  qui  /j 
trouvent. 

»  Le  MABaris  db  Pbié.  » 

Bruxelles,  le  11  septembre  1719. 


(B)  Décret  du  marquis  de  Prié  au  conseil  de  Brabant,  du 

18  septembre  1719. 

C(  HeIICULE-JoSEPH-LoVIS  ToBINETTI^  MaEQUIS  de  PbIBjETÇ* 

«  Messieurs^  quoique  les  excès,  tumultes  et  séditions  arriféi 
en  cette  ville  de  Bruxelles  l'année  passée  ne  peuvent  resteriani 
punition  exemplaire,  pour  réparer  la  souveraine  autorité  qui 
y  a  été  si  grièvement  lésée ,  néanmoins  comme  la  clémence  de 
la  très-auguste  maison  envers  ses  sujets  est  si  naturelle  i  Si 
Majesté  Impériale  et  Catholique,  nous,  comme  le  dépositaîAde 
ses  bénignes  sentiments,  vous  déclarons,  en  son  nom  iropériil 
et  royal ,  que  nous  avons  accordé,  comine  nous  accordons  par 
cette,  grâce  de  la  vie  à  Antoine  Wels  et  Alexis  De  Dryter» 
comme  étant  les  deux  criminels  les  moins  complices  danslç^ill 
crimes,  en  commuant  ladite  peine  de  mort,  h  laquelle  ils  pont 
condamnés  par  sentence  de  ce  conseil,  en  celle  de  fustjgatioB 
et  de  la  marque,  avec  un  bannissement  perpétuel  hors  des  paya 
delà  domination  de  Sa  Majesté,  à  peine  de  la  hart  et  la  conOsea^' 
tion  de  leurs  biens.  A  tant,  messieurs,  Notre-Seigneur  vovsait 
en  sa  sainte  garde.  De  Bruxelles,  le  18  septembre  1719. 

»  Le  MABauis  de  PBié.  » 


(C)  Dispositions  Jaites  par  le  gênerai  comte  de  PF'rangçl^  gou* 
verneur  de  Bruxelles^  pour  la  journée  du  IQ  septembre. 

«  Son  Excellence  est  priée,  préalablement  à  tout,  avant  q^e 
les  troupes  se  mettent  en  mouvement,  de  donner  ses  ordres,  U 
veille  du  jour  de  l'exécution,  aux  curés  de  St.-Géry,  deSleii'^ 
Guduleet  dçs  autres  églises  où  l'on  pourroit  donner  le  signtl 
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dn  tocsin  y  afin  qu'ils  fassent  retirer  on  couper  les  cordes  des 
cloches,  fermer  les  tours,  en  sorte  que  personne  n*y  puisse 
monter,  et  prendre  toutes  les  autres  précautions  requises  pour 
que  ledit  tocsin  ne  soit  donné  en  aucun  endroit ,  de  la  contra- 
vention desquels  ordres  lesdits  curés  seront  responsables^  à  peine 
des  plus  rigoureux  ressentiments. 

»  Le  régiment  de  S.  A.  S.  le  prince  Eugène  formera  deux 
escadrons  sur  la  Grand'Place. 

»  Le  reste  fera  une  chaîne  en  dehors  ladite  Plaoei  commen- 
çant à  la  fontaine  des  Trois-Déesses^  et  continuant  par  le 
Poids  de  la  Ville,  le  Marché-au-Fromage  et  la  Heuyel-Straet 
înaqu'à  ladite  fontaine. 

»  Le  régiment  du  prince  de  Holstein  formera  un  escadron  sur 
1«  Sablou  et  l'autre  à  la  place  de  Saint-Jean  et  à  la  Halle-au- 
Blé. 

n  Le  régiment  de  Westerloo  formera  un  escadron  au-delà  de 
la  Steenporte  du  côté  de  la  Chapelle,  et  aura  rarrière-gai*de 
des  compagnies  de  justice. 

■»  Le  second  se  formera  depuis  la  Halle-au-Blé  jusqu'à  la 
fontaine  devant  la  Steenporte,  et  aura  ravant-garde  desdites 
compagnies  de  justice. 

»  Ils  marcheront  dans  cet  ordre  jusqu'à  la  Chancellerie,  où , 
en  arrivant  avec  les  criminels ,  l'escadron  de  l'avant-garde  se 
formera  dans  la  rue  du  Chancelier,  et  y  attendra  que  l'exécu- 
tion qui  doit  s'y  faire  soit  achevée;  après  quoi,  continuant  sa 
aiarche  a  la  tête  des  compagnies  de  justice  par  le  Marché-au- 
Bois,  la  Pnterie  et  la  Heuvel-Straet,  ira  jusqu'au  Grand-Marché, 
et  l'escadron  de  l'arrière-garde,  s'étant  formé  sur  la  petite 
place  devant  la  maison  de  l'auditeur  général ,  suivra  lesdites 
eompagnies  de  justice,  pour  les  soutenir  et  seconder  tant  l'un 
^e  l'autre.  ^ 

»  Dès  que  les  criminels  seront  au  Grand-Marché,  lieu  de 
Fexécntion  ,  ces  deux  escadrons  marcheront  au  Meyboom ,  et 
Tautro  sur  la  Grecht,QÙils  se  formeront  d'abord. 

»  Le  troisième  escadron  du  même  régiment  sera ,  dès  la 
pointe  du  jour,  formé  au  Marché-aux-Grains ,  et  de  là  mar- 
chera devant  S^inte-Gudule,  et  s'y  formera. 

»  Le  régiment  de  Bonneval  formera  un  bataillon  sur  le 
SaMoB,  qui;  aussitôt  après  la  Boarcbe  des  criminels,  détachera 
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an  capitaine  et  100  hoi 
n  Le  socond  batnillan  i 
demies  aTeiiue; 


imes  nu  bas  do  lu  rue  de  Roltebeel? 


Il  Le  troisième  balailloi 
garder n  les 


et  gar— » 
le  et  d»  ,^ 


sera  formé  sur  1.1  Canlersieen 
BtlerHùpiloI,  de  liiMagdele 
ivcra  à  projios. 
I  sera  fonué  sur  le  Marcbé-ai 
;b  jusqu'à  Sainle-Gudute. 
;  régiment  de  Wurtemberg  formera  un  bataillon 
Trois-Déesses ,  qui  s'étendra  vers  le  MarcLé-aux-PuuIels; 
Il  Le  second ,  ù  la  Monnaie  ; 

"  Le  troisième,  àlQHeuvol-Slraot,s'étcndant  vers  la  funtait 
des  Trois-Déesses. 

»  Le  régiment  du  Grand-Maitre  formera  un  bataillon  au  L 
delà  Futerie  jusqu'à  la  Heuvel-Straet; 

»  L'autre,  à  la  Place-Wallonne,  devant  la  maison  du  marqi 
d'Itlre. 

i>  Le  régiment  de  Baden  formera  unbataillon  sur  la  Chnnc^^^ 
lerie^ 

»  L'autre  sur  la  place  de  Louvaiu. 

n  La    garde  de  la  porte  du  Parc  sera  relevée  par  ce  dir       > 

Il  Les  huit  compagnies  de  grenadiers  occuperont  lesaveni^^E 
de  la  GraiiilTIace  en  dedans,  à  la  tête  desquelles  il  y  aara  ^^ur 
major  qui  est  assigné  au  colonel  Fa1ck. 

Il  Lacompagnie  des  grenadiers  de  Waclhendonck  renforci^STs 
la  grand'garde. 

a  Le  colonel  de  Bonneval  aura  à  ses  ordres  les  trois  bataille»  ni 
de  son  régiment ,  un  du  Grand-Maître  qui  sera  posté  à  la  Pu.  Ke- 
rie  et  an  Marclié-aux-Hcrbes,  et  les  deux  bataillons  de  Badcn 
qui  seront  a  la  Chancellerie  et  à  la  place  de  Louvain. 

Il  Le  colonel  de  Wurtemberg  aura  à  ses  ordres  les  grenadiers 
qui  sont  sur  la  Pince,  les  trois  balailluus  de  son  régiment 
et  un  du  Grand-Maitre  qui  sera  à  la  PI  a  ce-d  es-Wallon  s. 

n  Dès  que  les  criminels  seront  sur  la  Place,  les  grenadiers  el 
les  pelotons  d'infanterie  qui  les  escorteront  formeront  un  cer- 
cle ou  un  quarré,  selon  la  disposition  que  le  colonel  Falck 
trouvera  à  propos. 

11  Aussitôt  que  les  troupes  auront  occupé  les  places  ci-dessiw 
nommées,  l'on  fera  retirer  toutes  les  gardes  qui  sont  hors  det 
portes,  pour  aller  auï  quartiers  de  leurs  colonels,  laissant  troit 
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"  Il  y  aura  un  ofEct 

er  et  50  bommes  com 

nandés  de  garde. 

porte  de  Nainur,  qui 

e  tieDdront  en  dedan 

3  à  l'endroit  qui  1 

sera  nssigné. 

chaque  corpa  de  garde;  on  fermera  les  barrières  ,  et 
«n  ne  laissera  passer  que  ceux  qui  auront  quelque  commission 
«a  quelque  avis  à  donner. 

»  Lesdites  gardes  rentrées,  on  fermera  d'abord  les  portes ,  ex- 
cepté celle  du  Parc,  où  il  y  aura  une  garde  de  dragons  tant  en 
dehors  qu'en  dedans  j  avec  un  officier  instruit  de  ce  qu'il  devra 
faire. 

lu 


11  L'on  laissera  les  clefs  de  ces  dous  portes  entre  les  mains 
des  portiers ,  avec  ordre  de  ne  pas  s'éloigner  de  chei  eui,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

11  11  y  anra  à  chaque  porte  deux  sentinelles  sur  le  rempart , 
pour  découvrir  ce  qui  se  passer»  en  dehors,  et  deux  cavaliers 
ou  dragons  à  cheval,  pour  être  par  eux  averti  de  tont  plus 
promptcment. 

»  Tous  les  piqueta  dans  la  ville  se  rendront  près  leurs  régi- 
ments, excepté  ceux  que  le  major  de  la  place  fera  rester. 

Il  Le  capitaine  des  canonniers  avec  ses  gens  se  trouvera  au 
Parc,  près  les  huit  pièces  d'arlîllorie,  à  l'heure  qui  lui  sera  or- 
donnée. 

.1  La  garde  de  ladite  artiller 

"  Le  mayordomo  Valero  au 
nécessaires  enharnachcs  poui 
sens,  après  quoi  il  se 
leiice  le  marquis  de  Prié. 

u  Tous  olheiers  en  pied  el  de  la  suite  qui  r 
garnisim  se  rendront  ches  Sadite  Excellence. 
Bj>  Oo  fournira^  des  chevaux  pour  le  major  do  la  plaoe  et  ses 
^RndBnta. 

|n  n  y  aura  une  ordonnance,  par  régiment  tant  à  pied  qu'à 
cheval ,  chex  Sou  Excellence. 

u  On  mettra  sur  la  grosse  tour  deux  officiers  affidés,  pour  dé- 
cuavrîr  tout  ce  qui  se  passera  dans  la  ville  el  aux  environs 
dans  la  campagne,  lesquels  seront  instruits  de  ce  qu'ils  devront 


e  restera  juaqu  a 


r  lesdites  huit  pièces  el  les  cais- 
officiaox  cheï  Son  Excel- 


a  sont  pas  de  la 


faire 


g  Comme  dernièrement  il  s'est  trouvé  que  des  g 
nia  ville  ont  voulu  monter  par  les  remparts,  l'oi 


is  de  de- 


174  T&0UBLB8  BE  BRUXELLES. 

des  patrouilles  sur  lesdits  remparts, qai  obserreroiitles endroits 
les  plus  accessibles ,  et ,  au  cas  qu'il  y  eut  quelqu'un  qui  ipoa-' 
lût  grimper  ou  monter,  elles  feront  main  basse  dessvs. 

))  L'on  commanderai  un  capitaine  et  un  lieutenant  de  chaque 
régiment  de  cette  garnison  arec  150  hommes  des  quatre  régi- 
ments. Ledit  capitaine  s'adressera  aundtèt  à  M,  le  colonel  Faick, 
pour  recevoir  ses  ordres. 

n  Toutes  les  troupes  ci-dessus  mentionnées  se  trouveront  à  la 
pointe  du  jour  chacune  à  son  poste ,  comme  il  est  marqué; 

»  11  est  défendu ,  sous  peine  de  la  vie ,  aux  troupes  d'entrer 
en  aucune  maison  ou  boutique  des  bourgeois ,  et  dles  s'abs- 
tiendront sous  la  même  peine  de  toute  sorte  de  pillage.  Haïs 
elles  se  tiendront  dans  leur  devoir,  sans  s*en  é'earter  en  anctone 
manière  :  à  quoi  les  officiers  qui  sont  à  la  tète  tiendront  la  fliain, 
et  observeront  le  meilleur  ordre  et  conduite  posiible.  v 

{Papiers  du  comte  de  Pf^rangeL) 


Lettre  du  marquis  de  Prié  au  comte  de  f^rangeL       , 

)>  Gomme  le  service  de  S.  M.  I  et  G.  notre  très-auguste  mattre 
veut  que  l'on  tâche  de  remédier,  par  une  démonstration  rigou- 
reuse de  justice  contre  les  plus  coupables,  aux  excès,  séditions 
et  pillages  qu'il  y  a  eu  l'année  passée  en  cette  ville  ^et  que  le 
jour  de  demain,  19  de  ce  mois ,  est  destiné  pour  l'exécution  des 
sentences  qui  ont  été  prononcées  par  le  conseil  de  Brabant, 
selon  les  informations  que  je  vous  en  ai  déjà  données ,  ^e  dois 
.vous  dire,  monsieur,  qu'après  avoir  confirmé  et  approuvé  les 
dispositions  que  vous  avez  données  avec  votre  lèle  et  prndience 
accoutumée,  afin  de  pourvoir  dans  cette  occasion  au  bon  ordre 
et  à  la  tranquillité  de  cette  ville,  j'ai  cru  devoir  confirmer,  par 
cet  ordre  en  écrit ,  que  le  service  de  S.  M.  requiert  qu'on  em- 
pêche tout  attroupement  et  mouvement  de  la  populace,  et  que» 
s'il  y  en  avoit  encore  de  sî  hardis ,  parmi  la  bourgeoisie  el  la 
canaille,  pour  prendre  les  armes,  soit  séparément  ou  en  corps, 
comme  aussi  à  faire  quelque  résistance  aux  troupes^  qu'ellfli 


LÉTTRBS  DE  PBIÉ.  175 

déitei^l^  $âtl0  jiil<iuilé  hésitation,  se  se^vii*  de  toutes  leurs  armes, 
dMfgéf  tottè  céiit  qu'on  trouvera  aved  ded  armes  à  feu ,  que 
i'ofi  doit  traiter  cotnine perturbateurs  du  repos  public,  ensuite 
ûë  redit  cffti  a  été  publié  le  mois  de  mars  dernier  ;  et,  si  l'on 
trDIlTl^  dés  boûtgeoié  ou  autres  de  ceux  de  là  populace  qui  aient 
te  grM  bfctdtli  y  ddnt  ils  ^ont  accoutumés  dé  se  servir  pour  se 
HMttre  à  là  tèt«  ûë  la  catlaille  et  etditéic  quelque  émeute ,  la 
catalérié  OU  léfi^râgobs  auront  ordre  de  lés  sablier  et  marcher 
âmêUêy  et  iHttfellterîé ,  léi  charget  la  baïounette  àii  bout  du 
ftisil)  et,  s'ils Veâdient ,  tant  les  uns  qUe  les  autres^  à  faire  la 
taolnéfe  opp09iti<»â  6û  jéteî*  des  piei*res ,  les  troupes  devront 
imé  feu  ^  et  faille  ibâin  basse  sui*  eux  ii'rémissihlement,  se  ser- 
Tatirl  Ae  toutes  letird  eirbies.  Et,  afin  ()ue  toutes  les  troupes  qui 
ëdAt  Uû  à6  giKf liiftbn ,  éoiént  informées  de  la  manière  dont  elles 
devront  agir  en  cette  occasion,  ou  en  d'autres  qui  pourroient 
se  présenter  dans  la  suite ,  vous  donnerez  les  vôtres  dans  cette 
c'onforttiifé  à  tous  les  commandants  des  corps,  afin  qu^ils  en  in- 
forment de  même  par  écrit  aux  officiers  de  leurs  respectifs 
Tégiments^  et  que  chacun  soit  iustruit  de  ce  qu'il  doit  faire  en 
cette  rencontre. 

n  Lb  MARaUIS  DE  PrIÉ.  )> 
Bruxelles,  le  18  septembre  1719. 


(D)  Décret  du  marquis  de  Prie' au  conseil  de  Bi*abàh£^  du  17 

septembre  1719. 

(c  Hercule- Jos^H^Louis  Turinetti,  Marq;uïs  de  Pht^,  etc. 

«  Uessieurs,  étant  informé  des  sentence!)  c(ue  vous  aveï  rendues 
â  la  charge  des  prisonniers  détenus  dans  la  Steenporte,  au 
<njet  des  excès,  tumultes  et  séditions  arrivés  en  cette  ville 
l'année  passée,  et  que,  par  aucunes  d^  ces  sentences,  il  s'en 
trouveroit  qui  seroient  condamnés  d'être  fouettés  devant  les 
Ibilisons  du  bourgmestre  Decker,  du  greffier  des  états  de  Bra- 
bant  Vanden  Broeck,  de  Téchevin  Gano  et  du  premier  huissier 
SeChrîeok  respectivement,  et  d'être  ensuite  pendus  au  Grand- 
Marché^  ndus  vous  faisons  la  présente,  pour  vous  dire  que  nous 
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avons  Ironvé  convenir  de  leur  remellre  ladile  peine  do  fuati  - 
gation.  Notre  intention  néanmoias  est  qne  ceui  qui  font  con— 
damnés  d'être  fouet  tés  devant  l'une  ou  l'autre  desdites  maisons, 
tans  être  pendus,  rcçoiTent  ce  châtiment  audit  Grand -Marché,* 
que  voua  Tassiez  prononcer  en  prisoc  les  respectives  sentences 
de  tous  ceux  qui  sont  condamnes  à  mort,  demain  18  du  cou- 
rant; que,  le  lendemain  19,  celle  prnnonciatioose  fasse  nue 
seconde  fois  dans  le  conseil  de  Brabant  en  lamanière  accoa- 
Ininée;  que  de  là,  les  condamnés  soient  menés  au  lieu  da  sup' 
plice,  après  qne  la  fustigation  de  ceux  ordonnée  devant  h 
maison  du  chancelier  f  sera  exécutée  à  un  poteau,  voalant 
néanmoins  que  la  marque  y  pareillement  ordonnée  soit  tn- 
fligée  audit  Grand-Marché,  et  que  vous  repreniex  et  con- 
tinuiez vos  séances,    comme  auparavant,  audit  conseil  (1). 


de  Prié  avait,  dis  le  mois  d'airil ,  reçu  de  la  cour  de  Vieaae 
«prendre  au  conseil  de  Brabant  ses  séances  dans  »od  hAlel  ordi- 
le  conieiller  fitcal  Cliarliïn  et  le  conseiller  Dachetned'eoînrornier 
DDseil  lui  s<lrc«ai  iannédialemenl  (SI  avril)  une  reprétenUtion , 

eqai  lui  avait  élë  faite  ne  fût  n'tparëe.  Le  Han|ui>  coasulla  le  lea- 
icident  le  cenieil  d'Élal ,  à  qui  il  donna  communication  de>  ordroi 
riale  lui  avait  (ait  parvenir  ;  l'aiii  du  cDnHÏl  fut  ■  t{ae ,  p<r  rtp- 
leetillnsulte  faite  i  la  jailice,  après  l'avoir  violée  jusque  dani 
,  il  ne  couvenoit  pas  encore  d'obliger  le  conseil  de  BrabanI  de 
sncei  dam  le  lieu  ordinaire  de  ses  assemblées ,  mais  qu'il  serûl 
audit  conseil  qu'il  y  rentrât ,  h  l'occasion  d'aller  prononcer  tet 
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À  tant ,  messieara ,  Notre-Seignear  tous  ait  en  sa  sainte  garde. 
De  Bruxelles;  le  17  septembre  1719.  • 

»  Le  MAEauis  de  Prié.  » 


(D)  Lettre  du  chancelier  de  Brabani  au  marcjuis  de  Prie', 

«MOIISEIGIIFUR, 

»  Là  lettre  ci-jointe  m'ayant  été  mise  en  mains  par  lesdépu- 
tés  du  magistrat  de  Bruxelles  Je  supplie  très-humblement  Votre 
Excellence  d'agréer  que  je  prenne  la  liberté  de  la  lui  remettre, 
et  de  la  prier  de  daigner  y  faire  la  plus  favorable  attention 
quele  service  de  Sa  Majesté,  le  bien  et  la  tranquillité  de  la  Tille 
peuTent  souffrir,  etc. 

»  De  Grtsferre.  » 

Bruxellet,  le  18  septembre  1719. 


«  A  Sa  Seigneurie  Illdstrissime  Monseignetr  le  Chancelier  de 

Brabant. 

• 

»  Remontrent  très-humblement  les  députés  du  magistrat  de 

^^^tle  ville  de  Bruxelles,  qu'ils  ont  avec  grand  regret  aperçu 

^t^e  quelques-uns  des  doyens  et  syndics  des  nations  de  ladite 

"^  iHe,  a  savoir  :  François  Agiieessens,  Gabriel  De  Haeze,  Fran- 

^^is  Lejeusne^  N.  Vanderborght  et  N.  Goppens,  seroient  senten- 

^â  «8  audit  conseil,  au  rapport  des  troubles  survenus  en  Tan  1718. 

^^t,  comme  les  remontrants  croient  que  lesdits  doyens  qui  sont 

^^^otentiés  n'ont  fait  d'autre  crime,  que  de  leur  folle  induction 

^^  persuasion  qu'ils  pouvoient  faire  tout  ce  qu'ils  ont  fait  eu 

^^^rtade  leurs  offîces,et  que  cela  se  devoit  selon  leur  conscience, 

^nsy  avoir  jamais  considéré  que  cela  auroit  produit  des  suites 

funestes,  et,  ce  qui  est  le  pire,  Toffense  et  l'indignation  de  Sa 

^ttajesté  Impériale  et  Catholique,  ainsi  trouvent  les  remontrants 

Convenir,  pour  le  bien  et  repos  public ,  que  ladite  sentence  se- 

^oit  remédiée  à  la  manière  la  meilleure.  Raison  que  les  remon- 

^>*aDtsse  retirent  vers  votre  seigneurie  illustrissime,  la  suppliant 

trés-hamblement    d'être  servie    d'interposer  tons   ses  bons 

8. 
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officeietînlercessioiMpoanbleftTefs  Son^EiceUence,  ponrdonn 
pardon  à  tous  lesdits  doyens. oi^dessm  iKenAîenaéss  oa  dm  nm 
de  tenir  leurs  sentences  en  état  et  surséance. 


»  De  Varick,  yicomte  de  Bruxell^^^ 

»  Van  Assghe. 

n   PiPENPOT    » 


U.1..11I    ^•<m     *   m    m„     ^6     ,i,.        ^ 


LETTRE  QUARiNTE-SEPTlÊME. 


%1  Sieptemlire  1V19* 


ExécQtion  des  condamnés.  —  Consternation  du  peuple,  à  la  suite  de  la 
décapitation  d^Agneessens.  —  Obsèques  célébrées  en  son  honneur  dans 
plusieurs  paroisses.  —  Rfesures  prises  par  le  Marquis,  de  concert  avec  le 
conseil  d^Êtat,  pour  empêcher  ces  démonstrations.  —  Ordres  donnés  au 
procureur  général  et  aux  curés  et  recteurs.  —  Lettre  à  rArchevéque  de 
Malines. 


Altesse  Sé&i&nissime  , 

Toul€8  les  exécution»  de  justice  ont  été  faîtes  avant-hîer  (1), 
de  Ta  itiatlière  que  je  rùé  suis  donné  Fhonneur  de  prévenir 
Votre  Altesse  Sérénissime  par  ma  lettre  du  jour  précédent. 
Toui  s'est  passé  avec  ordre  et  iranquillilé  ,  sans  qtre  pas  un 
l^ttrgeois  ait  osé  remuer ,  par  les  bonnes  disposftîoii^'que 
M.  té généi*arcomte  de  Wrangel  avoit données,  et  Texactitude 
avec  laqiuelle  tous  les  commandants  des  régiments  impériaux 
ORt-observé  leurSordres.  L'exécution  du  boetmeesterAnieésesf 


(})0a  rae  saura  gré,  je  pente,  d^aYoir  recueilli  les  détails  donnés  sur  det 
événementpar  les  journaux  de  Tépoque.  J^insère,  à  la  suite  de  cette  lettre, 
9ub  A,  des  extraits  de  la  Gazette  de  Paris,  du  Journal historiifue  de  Verdun- 
et  de  la  Gazettejrançaise  de  Rotterdam:  le  Mercure  delaBaye  n^y  consacre 
que  quelques  lignes,  et  les  Relations  véritable*  de  Bruxelles  n*eu  disent pa» 
un  mot.  On  lira  a^ec  intérêt  la  relation  de  la  gazette  de  Rotterdam. 

H*  Levae  a  publié ,  sur  Texécution  d^Agneessens,  dan»  la  Repue  de 
Bruxelles,  cahier  d'octobre  1837,  un  article  très-remarquable. 


180  TROUBLES  DE  BRUXELLES. 

a  frappé  toute  cette  bourgeoisie ,  qui  en  a  été  beaucoup 
plus  sensible  et  consternée  ,  que  si  plusieurs  autres  doyens 
auroient  subi  ce  même  sort.  Cet  homme  a  paru  intrépide  jus- 
qu'à tant  qu'il  a  désespéré  de  la  grâce  :  tout  le  peuple  s'y  at- 
tendoit  de  même  que  lui ,  sans  l'avoir  voulu  demander  ,  dans 
la  fausse  supposition  où  l'on  étoit  que  le  gouvernement  n'au- 
Toil  osé  répandre  le  sang  d'un  doyen.  Les  mutins  en  sont  pi- 
qués et  intimidés  en  même  temps  ;  mais  le  bourgmestre  et 
d'autres  qui  sont  assez  bien  informés  des  discours  qui  se 
tiennent  dans  la  ville,  m'ont  assuré  que  les  plus  honnêtes 
gens,  parmi  la  bourgeoisie,  conviennent  que  cette  exécution 
étoit  nécessaire ,  et  que,  si  jamais  on  avoit  accordé  la  grâce, 
les  mutins  seroient  devenus  plus  insolents  et  audacieux  qu'au- 
paravant, puisqu'ils  lauroient  attribuée  plutôt  aux  mêmes 
ménagements  qu^on  avoit  eus  pour  eux  du  temps  passé,  qu'à 
la  clémence  de  Sa  Majesté  (1). 

Les  autres  boetmeesters  et  doyens  prisonniers  ont  été  ce 


(1)  Le  marquis  de  Prié  écrivait,  le  même  jour,  aa  conseiller  Néay,  enToyé 
par  lui  à  la  Haye  pour  y  suivre  les  négociations  relatives  au  traité  de  la  Bar- 
rière : 

<(  Vous  apprendrez,  par  cet  ordinaire,  Texécution  qu^on  a  faite  du  doyen 
»  Aniesses  et  d^autres  bourgeois.  Le  premier  a  été  reconnu  pour  le  véritt- 

i>  ble  chef  des  mutins,  quia  conduit  toute  cette  intrigue Cette  exëoa- 

n  tion  s^estpassée  sans  qu^il  soit  arrivé  le  moindre  désordre Jevoutenvoie 

n  ci-joint  le  rapport  qui  a  été  fait  par  un  de  la  secrétairerie  ;  il  auroit  pu 
»  être  plus  circonstancié  :  mais  il  ne  laisse  pas  de  marquer  ce  qu^il  y  a  ea 
,  n  de  plus  essentiel.  Je  ne  doute  pas  que  tous  les  ministres  tant  de  cette  repu- 
•  blique,  que  les  étrangers,  n^approuvent  qu^onait  fait  cette  démonstration 
»  de  rigoureuse  justice  :  car,  quoiqu'elle  soit  plus  forte  de  ce  que  l'on  a  fait 
»  du  temps  passé,  elle  étoit  devenue  nécessaire  pour  détromper  cet  doyens 
»  de  la  fausse  supposition,  où  ils  avoient  été  jusqu'ici,  que  le  gouvernement 
9  n'auroii  jamais  osé  les  châtier  jusqu'à  ce  point.  » 

Quelque  temps  après ,  le  l^^'  décembre,  milord  Cadogan ,  ambassadeur 
d'Angleterre  à  La  Haye ,  annonçant  au  Marquis  qu'il  allait  se  rendre  pour 
quelque  temps  à  Vienne,  lui  disait  :  a  Votre  Excellence  ne  peut  douter  que 
»  je  ne  me  serve  de  cette  occasion  pour  faireconnoîtreà  l'Empereur  et  à  ses 
»  ministres  les  grands  services  que  Votre  Excellence  a  rendus  à  Sa  Majesté  Im- 
»  périale  aux  Pays-Bas ,  par  se«  soins  infatigables  et  sa  sage  et  prudente  ad- 
•  ministratien,  malgré  toutes  les  difficultés  qu'ellea  journellement  à  combat- 
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même  jour  conduits  hors  de  la  ville  par  les  soldats  de  justice, 
après  que  le  greffier  du  conseil  de  firabant  leur  eut  intimé 
les  sentences  qui  étoient  à  leur  charge.  Elles  n'ont  pu  être 
achevées  et  approuvées  par  le  conseil  que  ce  même  jour ,  ce 
qui  persuadera  aisément  Votre  Altesse  que  je  n'ai  pas 
perdu  un  moment  pour  tout  ce  qui  pouvoit  dépendre  de  moi, 
pour  faire  le  plus  tôt  qui  étoit  possible  ces  démonstrations  de 
justice. 

J'espère  qu'elles  produiront  de  bons  effets  dans  la  suite , 
quoiqu'une  grande  partie  de  ces  bourgeois  n'ait  pas  laissé  de 
donner  dans  de  grandes  extravagances  pour  honorer  la  mé- 
moire de  leur  confrère ,  qui  ne  méritent  pas  d'être  portées 
à  la  connoissance  de  Votre  Altesse.  La  principale  néanmoins 
<]u1  m'a  obligé  à  ,faire  beaucoup  de  réflexions ,  ce  sont  les 
^xiques  qu'on  avoit  commencées  dans  quelques  paroisses^  et 
c[ue  Ton  s'étoit  préparé  de  faire  dans  toutes  les  autres,  puis- 
«[ueTon  a,  ce  soir,  sonné  les  cloches  partout,  selon  le  rapport 
c]ue  m'a  fait  le  procureur  général ,  que  j'ai  chargé  ce  matin 
de  surveiller  à  cette  affaire. 

Je  viens  de  sortir  à  ce  moment  du  conseil ,  que  j'ai  assem- 
Ibléchez  moi,  afin  de  prendre  lesmesures  les  plus  justes  pour 
empêcher  que  l'on  fasse  de  pareilles  ostentations  pour  un  cri- 
minel de  lèse-majesté  ,  lesquelles  marquent  assez  que  l'es- 
prit de  sédition  règne  toujours  dans  ce  peuple.  L^on  y  a  con- 
t^lu  que  je  donnerois  un  ordre  (1)  par  écrit  audit  procureur 
général ,  par  lequel  j'ai  interdit  à  tous  les  curés  et  supérieurs 
des  couvents  de  faire  des  exèqucs^  à  peine  d'encourir  l'indi- 
gnation de  Sa  Majesté  et  autres  arbitraires.  Je  suis  après  à 
dépêcher  à  M.  l'archevêque  de  Malines  (2) ,  afin  qu'il  écrive 


*  tre.  Je  ne  manquerai  pas  aussi  d^infornier  tout  le  monde  combien  le  roi  mon 

»  maître  est  content  de  la  conduite  de  Votre  Excellence  à  son  égard • 

{Correspondance  inédite  du  marquis  de  Prié  auec  le  conseiller  Nény  ,  aux 
-archives  du  Royaume,) 

(1)  Cet  ordre  se  trouve  à  la  suite  de  cette  lettre  sub  B,  et  je  donne  autsi, 
suh  G,  celui  qui  fut  notifié  aux  curés  et  recteurs  des  églises  de  la  ville. 

(2)  Voy.,  sub  D,  la  lettre  du  Marquis  à  rarchevêque. 


une  lettre  circulaire  auxdits  curés  et  aux  supérieurs  des  cou- 
Tents ,  pour  leur  faire  la  méitie  défense.  Cet  empressement 
des  curés  à  faire  cette  sorte  de  funérailles ,  qui  ne  conyien- 
nent  que  pour  des  personnes  de  distinction,  et  sont  défendues 
partout  pour  de  pareils  criminels ,  sans  pressentir  les  inten- 
tions du  gotivernement ,  marque  assez  la  mauvaise  conduite 
<|u'a  eue  la  plupart  des  curés  et  des  moines  ,  en  confirmant 
ces  doyens  dans  Terreur  où  ils  ont  été  de  pouvoir  tout  entre- 
prertdre  pour  maintenir  leurs  priviFéges  :  ce  qui  fait  que  pla- 
ceurs non-seulement  de  la  bourgeoisie,  mais  des  ecclésiasti- 
ques, le  regardent  et  le  prennent  comme  le  martyr  du  peuple. 
C'est  pourquoi  j'ai  cru  de  devoir  charger  le  conseilléi' fiscal 
de  faire  publier,  dans  les  deux  langues  du  pays,  (a  sen- 
tence (1)  que  le  conseil  de  Brabant  a  rendue  contre  (Se  sédûc* 
teur ,  afin  que  toiH  le  public  soit  informé  de  tous  tes  ctlmies 
et  les  excès  dont  il  a  été  convaincu ,  et  qui  ont  rendu' non-  ' 
seulement  sa  condamnation  très-juste ,  mais  son  éxédution 
absolument  nécessaire  pour  l'exemple  et  l'e  repos  die  cette 
ville. 

J'ai  l'honneur  d'être  très-respectueusemeiit , 

Monseigneur , 

De  Votre  Altesse  Sérénissime  , 
Très-humble  et  très-obéissant  serviteur , 

Le  Marqt7is  de  Paii. 

Bruxellesj  le  31  septembre  171^. 


(1)  Voy.,  dans  le  tom.  I,  p.  2^5^326,  à  la  note,  ce  qui  te  passa  an  oonieil 
d^État,  relatÎTement  à  la  publicité  que  le  Marquis  Toulut  donner  à  la  son- 
tence  du  conseil  de  Brabant. 
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(A)  Extrait  de  la  GAZFrtE  de  Pabm  du  7  octobre  1719. 

«  tte  Bnixelles,  le  35  teptembre  1719. 

»  Le  conseil  de  Brabant  ^  ayant  terminé  le  procès  des  cinq 
doyens  des  métiers^  condamna  le  plus  ancien^  âgé  de  soixante- 
dix  ans^  à  être  décapité^  les  quatre  autres  à  être  bannis  à  per- 
pétuité du  pays  de  l'obéissance  de  l'Empereur.  Sept  de  ceux  qui 
ayoient  eu  la  principale  part  au  pillage  delà  maison  du  cban- 
celier  de  Brabant,  furent  condamnés  à  être  pendus^  et  à  être 
auparaTant  fustigés.  On  leur  prononça  leur  sentence  dans  la  pri- 
son^ et  le  19,  jour  de  l'exécution,  la  cavalerie,  les  dragons,  les 
^enadiers  et  les  archers  occupèrent,  dès  la  pointe  du  jour,  les 
places  et  les  rues  par  où  les  criminels  dévoient  passer.  Le  plus 
ancien  doyen  fut  conduit  à  la  chancellerie^  où  la  sentence  lui 
fut  lue,  et,  à  chaque  article,  il  soutint  qu'il  n^'étoit  pas  coupable 
decedont  on  l'accusoit,  protestant  qu'il n*aToit  eu  aucune  part 
aux  derniers  tumultes^  ni  pensé  à  troubler  le  repos  de  sa  patrie. 
On  lui  présenta  sa  sentence  à  signer  selon  la  coutume,  et  il  re- 
fusa de  le  faire,  aussi-bien  que  de  demander  pardon  à  la  justice^ 
soutenant  toujours  qu'il  étoit  innocent.  Il  parla  au  peuple  avec 
constance,  mais  le  bruit  des  soldats  empêcha  qu'il  ne  fût  en- 
tendu; puis  il  se  mita  genoux,  et  il  eut  la  tête  tranchée.  Aussitôt 
son  corps  fut  emporté  par  les  bourgeois,  qui  le  portèrent  à  Téglise 
de  Sainte-Catherine,  sa  paroisse,  où  on  lui  fit  un  service,  et  il 
s'en  étoit  fait  d'autres  dans  plusieurs  églises:  ce  qui  a  été  depuis 
défendu,  pour  ne  pas  donner  occassion  à  de  nouyeaux  troubles. 
Les  quatre  autres  doyens  furent  conduits  au  village  d'Ëtterbeek, 
à  un  quart  de  lieue  de  cette  ville,  étant  accompagnés  d'une 
grande  foule  de  peuple,  et  ils  se  sont  retirés  à  Liège.  » 


Extraits  du  Joitrnal  HisTORiavE  db  Vbrditii. 
{Cahier  de  novembre  1719.  ) 

c  Ei^n,  le  dix-huit  septembre,  on  prononça,  dans  les  prisons 
de  BrnxeileB ,  les  sentences  que  le  conseil  de  Brabant  ayolt 
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rendues  contre  cinq  des  doyens  des  corps  do  métiers  et  plasienn 
aulrcs  bourgeois  nccusés  et  couTaincus  d'avoir  eu  part  iinx  tu — 
mulles  et  pillages  exciléa  dans  cette  grande  ville  f  année  der — 
nière.  Ceu»  qui  ne  furenl  condamnés  qu'à  un  simple  bannisse- 
ment, furent  chasscsde  la  Tille  le  mémejour  dix-huit  septembre- 
Quatorze  autres,  qui  avoient  été  condamnés  â  mort,  furent  con — 
duits  dans  la  place  d'exécution  :  il  y  en  eut  trois  qui,  coavain — 
eus  d'avoir  Forcé  el  pillé  la  rauisou  du  chancelier,  furent  attachés 
à  un  gibet  sous  les  fenêtres  delà  maison  de  ce  magistrat,  où 
ils  furent  fouettés  et  marqués.  Ces  trois  criminels,  avec  onze 
autres  de  leurs  complices  dans  le  tumulte  en  question  ,  furent 
conduits  à  la  grand'  pince  du  Marché,  sur  un  grand  échafaoïl 
qu'on  y  avoit  dressé  avec  une  poteuce.  On  commença  roiéon- 
tion   par  trancher  la    têle  au    nommé    Aniessens,    l'un  des 
doyens.  Cinq  antres  des  complices  furent  pendus  ;  les  autres  qui 
dévoient  subir  le  même  supplice  eurent  grâce  delà  vie;  mais  ils 
furent  fouettés,  marqués  et  bannis.  Ces  bannissements  portent 
confiscation  de  leurs  biens,  avec  dêrense  de  mettre  jamais  les 
piedsdansla  ville,  ni  dans  les  étals  de  la  domination  de  l'Empe- 


II  la 


peine  de  la  vie.  Ou  avoil 
s  rues  et  différents  quartiers  de  la 


la  nombreuse  garnison  de  Bi 
en  sorte  que  cette  exécution  s» 
du  peuple.  i> 


:aotion  de  disposer, 
(ille,  les  troupes  do 
r  éviter  le  désordre, 
aucun  attroupement 


[Cahier  de  décembre  1719.) 


rapporté  lejugemcnt  rendu 
res  prisonniers  de  Bruxelles. 


"  Dans  le  précédent  journal,  c 
et  exécuté  contre  les  doyens  et 

Voici  quelques  circonstances  des  suites  qu'a  eues  celte  aBaîre. 
Lorsque  le  plus  ancien  de  ces  doyens,  nommé  Auiesscns,  âgé  de 
soixante-dix  ans,  eut  été  candainiié  à  perdre  la  tète  sur  un 
échafaud,  et  qu'un  lui  prononça  son  jugement  à  la  chancellerie, 
il  soutint,  à  chaque  article,  qu'il  étoit  innocent  de  toul  ce  dont 
on  l'accusoit;  qu'iln'avoit  eu  nulle  part  au  dernier  tumulte,  ni 
jamais  pensé  à  troubler  le  repos  de  sa  patrie.  Comme  c'est  l'or- 
dinaire, en  ce  poys-Ià,  de  proposer  aux  criminels  de  signer  leur 
condamnation  ,  en  demandant  pardon  à  la  justice,  ce  vieillard 
refusa  de  faire  l'un  et  l'autre,  soutenant  toujours  qu'il  n'étoit 
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point  coupable.  On  le  conduisit  ensuite  sur  Téchafaud,  où  il 
alla  aTCC  assez  de  constance;  mais  le  bruit  que  faîsoienl  les 
soldats  empêcha  qu'on  ne  pût  pas  entendre  ce  qu'il  dit  au 
peuple. 

»  Sa  tète  n'eut  pas  été  plus  tôt  séparée  de  ses  épaules,  que  le 
peuple  l'emporta  avec  le  corps  dans  Téglisede  Sainte-Catherine, 
sa  paroisse ,  où  on  lui  fit  un  serTice  des  plus  solennels  pour  un 
bourgeois.  Les  jours  suivants,  on  en  fit  d'autres  dans  diverses 
églises,  qui  étoient  toujours  remplies,  le  peuple  témoignant 
beaucoup  de  douleur  de  la  mort  de  leur  doyen.  On  ne  faisoit 
pas  difiiculté  dele  surnommer  le  martyr  de  la  patrie  :  mais  cette 
affluence  de  monde  qui  se  rendoit  dans  les  églises  où  Ton  faisoit 
des  prières  pour  le  repos  de  l'âme  de  ce  défunt,  faisant  craindre 
que  ces  actes  de  dévotion  ne  fussent  suivis  de  quelque  nouveau 
tumulte,  le  magistrat  jugea  à  propos  de  défendre  ces  services 
funèbres.  Il  ordonna  en  même  temps  qu^on  informeroit  contre 
ceux  qui  avoient  enlevé  ce  corps  sous  prétexte  de  faire  prier 
Dieu  pour  le  repos  de  son  âme ,  ordonnant  de  plus  qu'on  pour- 
suivroit  en  justice  ceux  qui  parleroient  i(e  l'exécution  du  doyen 
décapité,  ou  qui  voudroient  insinuer  qu'il  est  mort  innocent. 
On  a  continué  ces  informations  depuis  plus  d'un  mois;  et,  comme 
plusieurs  contre  qui  ces  informations  étoient  faites  se  sont  ab- 
sentés, on  a  mis  des  gardes  dans  leurs  maisons,  et  mis  leurs  ef- 
fets sous  les  scellés.  Pour  plus  de  précaution ,  on  a  augmenté  la 
garnison  de  Bruxelles  des  régiments  de  Holstein  et  du  prince 
Eugène  de  Savoye.  » 


Extrait  de  la  Gazette  française  de  Rotterdam  (1)  du  25  sep^ 

tembre  1719. 

«  De  Bruxelles ,  le  21  septembre. 

«Le  conseil  de  Brabant  ayant  enfin  fini  ses  procédures,  et  dressé 
les  différentes  sentences  contre  les  cinq  doyens  prisonniers, 

(1)  Cette  gazette  était  rédigée  dans  on  esprit  peu  favorable  an  marquis  de  Prié. 
I<eMarqui»  écrivait,  le  31  août  1719 ,  au  conseiller  Nény  : 

a  Je  suis  obligé  de  faire  des  plaintes  contre  le  gazetier  de  Rotterdam ,  qui  met 
<  dani  lea  gazettes  bien  des  choses  qui  peuvcut  lui  être  suggérées  par  des  malin- 
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les  pilletits  et  les  séditieux ,  on  les  remit  vendredi  dertlielr  étttre 
}éfi  mains  du  marquis  de  Prié,  qui  ordonna  que  rexécution  l'en 
fit  incessamment.  Pour  cet  effet,  il  fit  faire  les  dispositions  né- 
cessaires^ et  l'on  prit  les  mesures  les  plus  conTcnables  poo^ 
préténir  font  désordre ,  et  pour  tenir  le  peuple  dans  la  drainte 
et  dans  Tinaction.  Lundi ,  le  produrénr  général ,  le  fiscal  et  le 
ëe^ei'étaire  dtt  conseil  de  Brabant  se  rendirent  dans  la  prison, 
où  ils  lurent  les  ^ntences  des  prisonniers,  sans  que  cedl-ci 
ens^nt  la  liberté  de  se  défendre  que  verbalement,  et  sans  avoir 
été  écoutés.  Le  soir,  on  sut  que  le  pluâ  ancien  des  doyens, 

»  tetitiôntiéè  ]d,  et  contribuer  à  dotltrei*  des  mauvaises  lUt>resrioA6 dans  ce  peuple,  6t 
»  fbmeBtw  les  troubles.  J'en  ai  eu  moi-même  désplditites  dU  m'inistèfeet  detIhcÉit. 
B  L^on  a  répandu,  dans  les  dernières  gazettes  du  34  et  dd  38  de  ee  moia,  qoek 
B  lettre  de  M.  le  prince  Eugène ,  et  la  dépêche  impériale  de  S.  M.  qui  ooateooit 
»  Tordre  ail^L  doyens  de  faire  le  serment  sur  le  règlement  additionnel ,  soient  à» 
»  pidced  supposées ,  qUoiqa*eUes  aient  été  imprimées  ici,  et  légalisées  en  due  fefM 
a  j^ar  les  officiel^  du  conseil  de  Brabant.  Je  crois  quHl  sera  bon  que  Totwen  pirtili 
>  à  M.  '^^'^ ,  pour  qu'on  y  apporte  du  remède ,  et  qu^on  oblige  le  yss^îer  dé  tt 
»  rétracter,  comme  il  a  fait  par  ordre  de  messieurs  les  états,  à  Végard  de  qndqBe 
%  autre  nouvelle  qui  avoit  choqué  M.  le  duc-régent.  » 

Mény  se  rendit  auprès  de  M.  Fagel ,  grefflei*  des  états  générant  et  da  pedfioaiitlre 
Heiosius ,  qui  lui  conseillèrent  d'aller  porter  se»  plaintes  au  bourgtHestfe  et  U 
pensionnaire  de  Rotterdam.  Le  rédacteur  de  la  gazette  de  cette  Tille  était  bb  FvéB' 
çais  nommé  Janiçon  :  le  pensionnaire  Tayant  interrogé  pour  savoir  de  qui  il  teaait 
les  nouvelles  de  Bruxelles  qu^il  avait  publiées,  il  lui  remit  deux  lettres  ori^nalei 
qu'il  aT«t  reçues  de  cette  ville ,  Tune  écrite  ptr  un  prêtre  nommé  Dubtris,  Vftrtre 
par  Un  religieux  qui  signait  le  père  Polycarpe.  C'étaient  là  probablement  des 
noms  supposés.  Janiçon  ayant  été  mandé  le  lendemain  devant  les  bourgmestres,  eC 
n'ayant  pu  justifier  à  leurs  yeux  sa  conduite,  ils  le  cassèrent  et  lui  firent  défense 
expresse  d'imprimer  ou  de  débiter  à  l'avenir  des  gazettes  à  Rotterdam.  Nény  ne 
jugea  pas  cette  réparation  suffisante  :  par  les  menaces  qu'il  fit  faire  à  Janiçon,  il 
obtint  que  celui-ci  rétractât  lui-même ,  dans  la  gazette  de  Rotterdam  du  14  sep- 
tembre, l'article  du  34  août  qui  avait  déplu  au  marquis  de  Prié,  et  le  décltràl 
faux ,  calomnieux  et  injurieux. 

Cependant  le  renvoi  du  rédacteur  apporta  peu  de  changement  à  l'esprit  du  jour- 
nal. Le  marquis  de  Prié  fut  très-choqué  de  la  manière  dont  cette  feuille  avait  ren- 
du  compte  de  l'exécution  d'Agneessens.  Il  en  écrivit,  le  5  octobre,  à  Nény ,  dans 
les  termes  suivants  :  «  Je  ne  doute  pas  que  vous  avez  vu  que,  dans  la  gasette  fran- 
»  çoise  de  Rotterdam,  on  a  encore  publié  des  nouvelles  fort  extravagantes  toaehaBt 
»  la  dernière  exécution  des  coupables  :  ce  qui  fait  présumer  que  le  gazetier  n*a  été 
»  châtié  qu'en  apparence ,  et  qu'iPcontinue  à  répandre  tout  ce  qui  lui  est  écrit  par 
»  les  malintentionnés  de  cette  ville.  Vous  ferez  bien  d'en  porter  vos  plaintes  aa  pen-> 
B  sionnaire  de  Rotterdam  et  à  ceux  du  ministère  qtie  vous  jugerea  à  propos,  avuif 
»  votre  départ.  » 

(  Corretpondancû  inédite  du  marquis  de  Prié  avec  U  eonnUUr  NiKjf,  ) 
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BOVnine  ÂneeMpns ,  âgé  d'environ  70  ans ,  fatseur  de  chaises  de 
sa  profession,  étoit  cundonirié  n  élre  dëonjtilé,  les  qaatre  autres 
doyens  bannis  à  perpétuité,  et  leurs  biens  confisqués;  que  sept 
pillenrG  dévoient  élrc pendus,  et  qnelqucs-nns  auparavant  Fusti- 
gés devant  la  maison  do  chancelier,  où  il  y  avoit  une  potenoQ 
dressée  par  forme  et  pour  aerv-ir  d'amende  honorable  ,  quatre 
à  èlrc  fouettés ,  marques  et  bannis.  Pour  faire  exécuter  toutes 
ces  sentences,  le  soir  du  lundi ,  l'infanterie,  campée  dans  le 
Parc,  vint  prendre  possession  do  tontes  les  places  de  la  ville 
et  des  postes  les  plus  convenables.  Mardi,  à  la  pointe  du  jour,  la 
cavalerie  et  les  dragons  occupèrent  les  endroits  qui  leuravoient 
été  nsiignés  :  la  Grand'  Place,  où  l'esTécution  s'est  faite,  fut  oo- 
cui>ée  par  des  grenadiers  et  des  dragons,  aussi-bien  que  toutes 
les  avenues  ;  et  toutes  les  rues  par  où  les  criminels  dévoient  pas- 
■er,  étuient  bordées  par  deux  rangées  de  soldats.  Un  peu  après 
Ici  neuf  heures  du  matin,  la  marche  commença,  la  moitié  du 
régiment  de  cavalerie  de  Westerloo  ouvrant  ce  funeste  convoi, 
«1  l'anlre  le  fermant.  Les  archers  du  prévôt  et  du  drossart  de 
Brabanl  à  pied  et  à  cheval  étoient  nv  centre,  et  au  milieu  de  ces 
salellites  paroissoit  le  doyen  condamné  sur  une  charrette,  en 
fobede  chambre  et  en  perruque,  le  dos  tourné  contre  le  cheval, 
(ton  père  jésuite  son  confesseur  vis-à-vis  de  lui  (1).  Fnis  triii- 
voieot  les  antres  criminels  à  pied,  le  procureur  général  en  robe, 
et  laus  les  huissiers  â  chevtll ,  et  le  reste  du  régiment  de  Wes- 
Mou.  On  les  conduisit  de  cette  manière  à  la  chancellerie,  où 
'on  fit  entrer  le  doyen,  à  qui  on  lui  sa  Bcnlence  à  haute  voix. 
''  nia  plusieurs  das  principaux  chefs  ;  mais  on  ponrsuivit  ton- 


(T)M.  émileGscWl,  Jbi 


,  on  fil  <l 
"U»,  ea  diwntqn'oiin'ooil  qu'i  les 


ncipatloH  liu  33  n 


188  TROUBLES  DE  BRUXELLES. 

jours  à  lire  y  sans  s'arrêter  à-ce  qu'il  alléguoit  contre  cette  sen- 
tence. On  lui  reprocha  entr'antres  qu'il  avoit  causé  de  grandi 
désordres^  et  aigri  l'esprit  du  peuple  contre  la  domination  de 
l'Empereur  :  ce  qu'il  nia  pareillement.  On  lui  demanda  ensuite 
de  signer  sa  sentence ,  suivant  la  coutume  en  pareil  cas  :  ee 
qu'il  refusa  absolument^  de  même  que  de  demander  pardon  i 
la  justice,  et  de  la  remercier  de  sa  sentence;  protestant  toa- 
jours  de  son  innocence,  et  qu'il  étoit  content  de  mourir  pour 
sa  patrie.  On  le  conduisit  de  là  au  lieu  de  l'exécution.  Étant 
monté  sur  l'échafaud,  il  parla  longtemps  avec  son  confessear, 
et  harangua  le  peuple  avec  beaucoup  de  fermeté;  mais,  à  came 
des  troupes,  il  y  eut  peu  de  gens  qui  parent  l'entendre.  Ensuite 
il  se  mit  lui-même  son  bonnet  de  nuit,  et  s'étant  mis  à  genonx, 
le  bourreau  lui  abattit  la  tête  d'un  seul  coup.  Le  peuple  en  pa- 
rut d'autant  plus  frappé ,  qu'on  avoit  fait  courir  le  bruit  qu'il 
obtiendroit  sa  grâce  sur  l'échafaud.  Il  n'y  a  que  cinq  des  pillenn 
qui  aient  été  pendus,  deux  ayant  obtenu  leur  gr&ce,etqnatie 
autres  ont  été  fouettés ,  marqués  et  bannis  pour  toujours.  Lei 
quatre  autres  doyens  ont  aussi  été  bannis  pour  toujours,  et 
conduits  Ters  les  sept  heures  du  soir  hors  de  la  ville,  par 
quatre  différentes  portes. 

>  L'exécution  du  doyen  décapité  et  celle  des  pilleurs  qui  ont 
été  pendus  ou  fouettez ,  se  sont  faites  sans  aucun  désordre.  Ce- 
pendant ,  ce  doyen  est  extrêmement  regretté  du  peuple,  qui 
avoit  une  profonde  vénération  pour  sa  personne.  Il  ne  fut  pas 
plus  tôt  décapité,  qu'il  s'éleva  un  hurlement  qui  se  répandit 
dans  un  instant  par  toute  la  ville ,  et  l'on  n'entendit  partout 
que  des  pleurs  et  des  gémissements.  Lorsqu'il  fut  conduit  devant 
ses  juges,  et  qu'il  entendit  lire  sa  sentence,  il  ne  put  s'empêcher 
de  se  récrier  sur  chaque  article,  et  de  protester  de  son  inno- 
cence. Comme  on  lui  imputoit  entr'autres  d'avoir  donné  de 
l'argent  aux  séditieux,  pour  les  exciter  au  pillage  :  Oui,  dit-il, 
fai  donné  un  patacon  à  un  tel  y  en  le  montrant ,  qui  est  con- 
damné à  mourir  y  mais  c^étoit  pour  retirer  de  ses  mains  des  papiers 
qu'il  avoit  emportés  de  la  chancellerie  ^  et  que  fai  remis  à  un 
conseiller.  Sur  ce  qu'il  répondoit  avec  beaucoup  de  feu  à  tous 
les  autres  articles  de  sa  sentence ,  on  lui  dit  :  Songez  que  vous 
êtes  devant  vos  juges,  A  quoi  il  répliqua ,  en  arrachant  un  cru- 
cifix des  mains  de  son  confesseur  :  F'oilà  V  image  de  mon  juge; 
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t'est  lui  ^ui  me  Jugera ,  eltouslesjiigndela  terre.  Lorsqu'il  fut 
sur  l'échafand,  il  yparutd'un  visage  serein,  et  s'adressa  au  peu- 
ple :  Je  meurs  pour  vous,  dil-i],  mes  chers  compatriotes  ;  Je 
meurs,  pour  avoir  voulu  soutenir  vos  droits  et  vos  privilèges,  Ju- 
rci  et    renouvelés  solennellement  par  tous  nos  souverains;  Je 
meurs  pour  avoir  observe' refigieuscment  le  serment  que  faiprété , 
"i  entrant  dans  la  Jonction  pour  laquelle  vous  m'aviez  choisi. 
(^pendant,  un  assure  qu'il  nuroit  obtenu  sa  grâce,  s'il  eût 
voulu  signer  sa  sentence ,  et  Tnire  les  autres  soumissions  conre- 
i>ablegà  la  justice.  Dès  que  l'exécution  [ut  finie,  son  corps  fut 
enleïc  de  l'échafaud  par  de  jeunes  bourgeois,  qui  le  porlèrenl 
ttans  l'église  de  sa  paroisse,  où  l'on  a  fait  plusienra  semcea 
pour  son  âme ,  de  même  que  dans  toutes  les  autres  paroisses  et 
chapelles  de  la  ville.  Le  peuple  témoigne  mémo  une  si  grande 
déTolion  à  ce  sujet,  qu'il  va  en  foule  dans  l'église  où  il  est  en- 
ferré, pour  y  baiser  les  pierres  de  son  tombeau.  Le  lendemain 
deioneiëculiun,  le  peuple  se  rendit  aussi  en  foule  sousl'écha- 
lAud,  pour  ramasser  du  sable  ensanglanté,  qu'on   a   vendu 
*3(jmn]e  quelque  chose  de  précieux  :  c'éloit  à  qui  en  auroit  le 
premier,  et  un  prêtre  étranger  a  donne  jusqu'à  une  pistote  pour 
«!*i  avoir  un  peu.  Quoiqu'il  ne  lût  qu'un  artisan ,  et  d'une  mé- 
diocre eslraclion  ,  il  avoil  une  éloquence  naturelle  ,  beaucoup 
tl*!  lecture  (1)  et  une  parfaite  conuoissance  des  lois  el  des  privi- 
lèges du  pays,  qu'il  avuit  toujours  soutenus ,  mais  avec  trop 
d'ardeur.  Lorsque  les  quatre  autres  doyens  furent  conduits  hors 
delà  ville,  tout  le  monde  accourut  au-devant  d'eux,  et  à  peine 
pODToient-ils  passer  les  rues,  à  cause  des  embrassementset  des 
bdaédictious  qu'ils  recevoient  d'un  chacun.  De  tous  ceux  qui 
ont  été  exécutés,  il  n'y  a  que  le  doyen  qui  soit  plaint.  On  es- 
yert  que  la  décision  de  ce  procès  qui  traîuuil  depuis  si  long- 
'(-'Dips,  rétablira  entièrement  le  calme  et  la  tranquillité  en  cette 
r       'ille.  Les  troupes  ont  élé  renvoyées  dans   leurs  précédents 
~    poste»,  n 


I 


TaOliBLES  DE  BKUXELI.ES. 


I 


(B)  Ordre  donné  par  le  marquis  de  Priéau  procureur  g^n^. 
rai  de  Brabant  le  21  septembre  1719, 

oSon  Excellence  ordonncRiicanaeiller  procureur  général da 
conseil  de  Brabfiiit  du  se  Irsinsporter,  sans  perte  de  temps,  (Qtes 
tous  les  curés  cle  Bruxelles ,  et  de  leur  interdire,  au  nom  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Catholique,  de  faire  ou  permettre  que  loit 
fait  dans  leurs  respectives  églises  des  exèques,  messes  chantées, 
on  autre  ostentation  funèbre  pour  quelque  criminel  de  Ikie- 
niajeslé  exécuté  à  mort  eo  cette  ville,  mardi  passé,  par  sentence 
rendue  audit  conseil ,  à  peine  de  l'indign.ition  de  Sa  Majesté  et 
autre  arbitraire,  et  de  s'informer  exaclemenl  si  l'on  a  fait  de* 
exèqnes  pour  le  même  sujet  dans  la  paroisse  de  Saint-Gérf, 
on  dansquelqu'autrc  en  celte  ville,  et  de  quelle  manière. 

Il    Fait  à  Bruxelles,  le  21  de  septembre  1719. 

u  Le  Marquis  de  Paie,  n 


I 


(C)  Ordre  donne' par  le  marquis  de  Prie'  aux  cure's  et  recteura  cUm 

e'glues  ,  ainsi  qu'aux  s-upe'rieurs  des  ordres  réguliers ,  le  22 
septembre  niQ. 

Il  Son  Excellence,  par  avis  d»  conseil  d'État,  a  interdit,  au 
nom  de  Sa  Majestélmpériale  et  Catholique  j  à  tous  curés,»  c«lo.i 
du  Béguinage,  au  recteur  de  l'église  du  Sablon,  recteur  et  mar— 
gnilliersderéglisede  Saint-Jean,  à  tous  le?  recteurs  des  égliseseK 
chapelles  et  à  tous  supérieurs  des  ordres  réguliers  en  cette  villei 
de  faire  ousoufTrir  que  suit  fait  dans  leurs  respectives  églises  des 
exèqnes,  messes  chantées,  ou  autre  ostentation  funèbre  pos  V 
quelque  criminel  de  lèse-ma/eslé  STiécayé  kTaOTl,m^Tài  pan^t 
par  sentence  rendue  au  couseil  de  Brabant,  à  peine  de  l'indu' 
gnation  de  Sa  Majesté  et  autre  arbitraire.  Si  encharge  SadiL* 
Excellence  le  conseiller  procureur  général  du  conseil  de  Brc^  - 
bant  de  faire  faire  l'insinuation  de  cetlo  partout  où  il  appa  k* 
tiendra. 

"    Fait  à  BruiiUes,  le  22  septembre  1719. 

»  Le  Mabqdis  ne  Pbié.  h 
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(D)  Lettre  au  marquis  de  Prié  à  l'archevêque  de  Matines  .- 
12  septembre  nid. 

n   II EBCTLE-JOSEPH- Lotis  TcBIHETTI,  MABaUJS  DE  pBlÉ,  EtC. 

n  HoDsienr  TArchevèque ,  comme  nous  sommes  informé  qae 
quelques  curés  de  celle  \il)e  ont  fait  des  exèques  avec  éclat 
pOoT  quelque  criminel  de  lèse-ma]'este'<\ai  y  a  été  eiécuté  ù  mort, 
mardi  passé,  par  seDteiice  du  conseil  de  Brab.inl,  etqued'autres 
tonl  des  préparatifs  pour  en  faire  ausai  encore  avec  ostentation, 
pour  le  même  sujet,  et  eu  ont  averti  le  public  en  ciiaîre,  cette 
cnndoite  étant  injurieuse  et  méprisanteàt'autoritc  souveraine, 
t'I  De  pouvant  être  tolérée,  d'autant  moins  qu'elle  dénote  asseï 
<'Milcmroent  qu'elle  procède  de  la  mauvaise  disposition  dans 
bquelle  sont  plusieurs  ecclésiastiques  tant  séculiers  que  régu- 
li«n,  qui,  selon  toutes  les  apparences ,  ne  se  sont  pas  acquittés 
de l'ubligatiou  dans  laquelle  ils  eloient  de  ramener  les  etprits 
nittltn«  etégarés  à  leur  devoir,  selon  l'ordre  du  l'obéissance  due 
iSa  Majesté  Impériale  et  Ciilliolique  et  In  déférence  convenante 
■  tel  royales  volontés,  nous  vous  faisons  la  présente,  pourvons 
requérir  d'interdire,  sans  perle  de  temps  et  fort  sérieunement , 
^toDsles  curés,  recteurs  et  autres  ecclésiastiques  séculiePi  des 
(laroisses ,  églises  ou  chapelles  ,  et  à  tous  supérieurs  dei  ordres 
réguliers  dans  cette  Tille,  do  faire  ou  permettre  que,  dans 
'(•dites  paroisses,  églises  ou  chapelles  de  leur  dépendance,  ou 
i^ing  celles  desdits  ordres  réguliers  respectivement,  ne  soit  fait 
"ucune  exèque,  ni  chanté  (les  messes,  ou  fait  aucune  oslentalîoa 
'uaèbre  au  sujet  ci-mentionné,  et  de  faire  eiaminer  quels  curés 
M  antres  ecclésiastiques  en  ont  fait  cl  comment,  afin  que  vous 
loir  donniez  la  correction  qu'ils  méritent.  A  tant,  etc.  De 
Bruxelles,  le 22  septembre  1719. 

II  Le  Mabuijis  de  Prié,  » 


LETTRE  QUARANTE-HUITIÈME. 


%^  Septénaire  IV 19* 


Une  indisposition  survenue  au  Marquis  Tempéche  de  donner  des  déUfli 
circonstanciés  sur  Texécution  d^Âgneessens  et  des  autres  crlminds.  - 
Conduite  satisfaisante  de  Tarcbievéque  de  Matines^  —  Il  défend,  soasdei 
peines  sévères,  aux  curés  et  aux  supérieurs  des  ordres  de  célébrer  dei 
obsèques  pour  les  criminels  exécutés.— Délibération  du  conseil  d*Ëtatitf 
les  démonstrations  séditieuses  qui  suivirent  Texécution  d*AgneesieBi.  — 
Ordres  donnés  au  procureur  général  de  Brabant.  —Lettres  àrardM* 
vêque  de  Malines  et  au  président  du  grand-conseil.—  Réponses  desGoréi 
faites  au  procureur  général.— Proposition  du  Marquis  au  conseil  d*Ëtit, 
touchant  Texhumation  du  corps  d'Agneessens ,  et  l'expulsion  des  banoii 
du  pays  de  Liège.  —  Délibération  du  conseil  sur  ces  deux  points.  —  U 
Marquis  assure  que  nombre  de  bons  bourgeois  et  d'honnêtes  gem  ap- 
prouvent Texécution  d'Agneessens.  —  Effet  salutaire  qu^elIe  prodoK 
dans  le  pays.  —  Le  Marquis  se  dispose  à  faire  punir  les  auteun  det 
désordres  commis  à  Malines. 


ALTESSE  SÉRÉNISSIME, 

Je  me  préparois  à  faire  une  relation  exacte  à  Votre  Altesse 
Sérénissime  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Toccasiondes  derniè- 
res démonstrations  de  justice,  qui  méritent  plus  de  réflexion; 
mais,  m'étant  survenu  la  nuit  d'avant-hier  un  accident  assez 
violent  de  ceux  que  j'ai  soufferts  l'année  passée  en  Hollande, 
les  médecins  ne  veulent  pas  que  je  m'applique  encore  à  la  dé- 
pêche :  c'est  pourquoi  je  me  contenterai  d'informer  Votre 
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Altesse  que,  après  les  extravagances  que  firent  les  bourgeois 
de  la  faction  du  doyen  décapité ,  j'apportai ,  dès  que  j'en  Ris 
informé,  le  remède  convenable,  en  défendant  à  tous  les  curés 
et  supérieurs  des  ordres  des  faire  des  exhqueê  pour  un  cri- 
minel de  lèse-majesté  (1).  Cette  défense  a  retenu  également 
les  curés  et  les  bourgeois  à  faire  de  pareilles  démonstrations, 
qui  ne  tendoient  qu'à  maintenir  ce  peuple  dans  ses  préven- 
tions, et  à  jetei^  de  nouvelles  semences  de  sédition.  Elle  fut 
assez  donnée  à  temps  pour  empêcher  qu'au  lendemain  malin, 
ces  funérailles  ne  fussent  continuées  dans  plusieurs  églises,  et 
surtout  à  celle  de  Cauberg  ,  qui  est  la  paroisse  de  la  cour.  Si 
j'avois  attendu,  comme  quelques  ministres  a  voient  opiné,  à 
examiner  au  lendemain  cette  affaire  au  conseil  d'État ,  j'au- 
rois  eu,  avec  les  minisires  ,  le  désagrément  de  voir  le  peuple 
eo  foule  aller  honorer  la  mémoire  de  ce  séditieux  ,  ou  j'au- 
rois  été  contraint  de  causer  un  autre  scandale,  en  employant 
les  troupes  pour  faire  sortir  le  peuple  de  cette  église.  M.  Far- 
cbevéque  s'est  fort  bien  comporté  en  cette  occasion ,  ayant 
envoyé,  le  même  jour  qu'il  reçut  ma  lettre,  un  ordre  circu- 
laire à  tous  les  curés  et  supérieurs  des  ordres ,  pour  leur  dé- 
fendre ces  exèqueê ,  sous  peine  de  suspension  et  autres  arbi- 
traires (2),  et  ayant  cilé  ceux  qui  les  avoient  déjà  faites  de 
rendre  compte  de  leur  conduite,  pour  être  pourvu  à  leur 
charge. 

Je  proposai  moi-même  cette  affaire  au  conseil ,  et  j'ai  été 
d'avis,  entre  autres  choses,  que  ce  n'étoit  pas  assez  que 
M.  l'archevêque  fît  une  correction  auxdits  curés.;  que  l'on 
devoit  tâcher  qu'il  procédât  à  quelque  châtiment  plus  propor- 
tionné ;  qu'il  leur  ôtât  la  cure ,  et  qu'il  ordonnât  de  même 
qu'on  transportât  le  corps  de  ce  doyen  dans  le  cimetière  de 
Fhôpital ,  où  l'on  est  accoutumé  ici  d'enterrer  les  corps  de 
ceux  qui  ont  été  exécutés.  Je  fis  intervenir  à  ce  conseil  le  con- 


(1)  Yoy.  ci-dessus ,  p.  190, 

(2)  Yoyei,  à  la  suite  de  cette  lettre,  sub  A,  la  réponse  de  l'aroheTéque  au 
Karquis,  et  sa  circulaire  aux  curés. 
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seiller  fiscal,  pour  avoir  son  avis,  et  savoir  si  on  pouvoit 
compter  que  le  conseil  de  Brabant  procédât ,  avec  la  yijjfueur 
qui  convenoit,  contre  lesdits  curés  qui  avoient  fait  ces  dé- 
monstrations au  mépris  de  sa  sentence ,  et  contre  ce  qui  est 
disposé  par  le  droit  commun  et  les  lois  du  pays ,  et  avoient 
donné  lieu  par  là  à  confirmer  ce  peuple  dans  ses  erreurs  hVé- 
gard  de  Tinnocence  de  ce  coupable,  et,  ce  qu'il  y  a  encore  de 
plus  mauvais  et  de  plus  dangereux ,  qu'il  lui  soit  permis  de 
tout  entreprendre,  pour  soutenir  ce  qu'ils  s'imaginent  être 
de  leurs  privilèges. 

Je  me  donne  rhonneurd'envoyerci-joint(B)à  Votre  Altesse 
le  rapport  de  ce  qui  a  été  agité  et  résolu  dans  le  conseil,  par 
lequel  elle  verra  plus  distinctement  ce  qui  s'est  passé  à  ce 
sujet.  J'ai  fait  presser  le  rapporteur,  afin  qu'il  traduise  la 
sentence  du  susdit  doyen  enfrançois,  pour  qu'on  puisse  la 
faire  imprimer  et  publier  dans  les  deux  langues  qui  ont  court 
dans  ce  pays^  et  que  le  public  soit  informé  de  Ténormité  de 
ses  crimes  (1);  car  il  est  bon  d'ôter  de  lesprit  d'une  bonne  par- 
tie de  ce  peuple  les  impressions  où  il  est,  qu'il  n'a  souffert 
ce  supplice  que  pour  avoir  soutenu  ses  intérêts  et  ses  privi- 
lèges. La  fermeté  même  que  cet  homme  a  affectée  à  ne 
vouloir  pas  demander  de  grâce ,  et  jusqu^au  moment  qu'il  en 
a  désespéré,  Ta  confirmé,  etauroit  augmenté  son  crédit,  si 
on  avoit  eu  assez  d'imprudence  ou  de  foiblesse  pour  faire  sur- 
seoir l'exécution  de  la  sentence  ,  comme  plusieurs  m'avoient 
conseillé  ,  et  que  Sa  Majesté  eut  après  cela  accordé  sa  grâce. 
Je  puis  même  assurer  Votre  Altesse  qu'un  grand  nombre 
de  bons  bourgeois  et  des  plus  honnêtes  gens  de  cette  ville ,  à 
ce  que  plusieurs  personnes  dignes  de  foi  m'ont  rapporté,  con- 
viennent que  cette  exécution  étoit  fort  nécessaire ,  et  que 
sans  cela  les  factieux  seroient  devenus  plus  insolents,  et  il  en 
seroit  arrivé  beaucoup  d'inconvénients  dans  la  suite.  Cela  a 
déjà  produit  un  fort  bon  effet,  non-seulement  ici,  mais  dans 


(l)  Voy.,  au  tome  I,  p.  226,  à  la  note,  les  motifs  pour  lesquelslatenteoce 
ne  fut  pas  rendue  publique. 
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la  généralité  du  pays ,  où  la  crainte  qui  doit  Tenir  de  la  ri- 
gueur de  la  justice  sera  toujours  fort  salutaire  pour  contenir 
les  peuples  de  ces  grandes  Tilles ,  qui  ont  été  portés  de  tous 
temps  h  ces  sortes  d'émeutes  ,  par  la  mauTaise  interprétation 
et  les  abus  qu'ils  ont  faits  de  leurs  privilèges. 

J'ai  prévenu ,  il  y  a  longtemps,  M.  le  président  et  les  fis- 
caux de  Malines,  de  préparer  toutes  choses  pour  les  informa- 
tion secrètes,  afin  de  pouToir  faire  les  démonstrations  de 
justice  que  Sa  Majesté  a  ordonnées  et  qui  conTiennent  à  son 
serTice  ;  je  les  ai  fait  Tenir  dernièrement  ici ,  pour  concerter 
toutes  choses  et  procéder  à  la  capture  des  plus  coupables.  Je 
compte  aussi  d'y  enToyer  des  troupes,  en  les  détachant  de  cette 
(farnison,  dès  que  j'aurai  réduit  ces  doyens  à  faire  le  serment 
sur  le  règlement  additionnel.  J'espèreque  Votre  Altesse  aura 
la  bonté  de  m'euToyer  la  nouvelle  dépêche  de  Sa  Majesté  dans 
la.  conformité  que  j'ai  proposée^  laquelle  est  fort  nécessaire, 
sous  peine  de  bannissement  perpétuel ,  puisqu'autrement  il 
est  encore  à  craindre  que  la  plupart  retombent  encore  dans 
Ift  désobéissance. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  très-respectueux  attache- 
ment , 

Monseigneur, 

De  Votre  Altesse  Sérénissime, 
Très-humble  et  très- obéissant  serviteur, 

Le  Marquis  de  Prié. 
HTuxellet,  le  38  septembre  1719. 


ri 


C*A.)  Réponse  de  t archevêque  de  Malines  au  marquis  de  Prié  y 

22  septembre  1719. 

n  Monseigrevb  , 

»  Eq  arrivant  ici  de  retour  d'une  partie  de  ma  Tisite  pour 
conférer  les  ordres  sacrés,  j'ai  été  très-étonné  d'apprendre 
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qu'on  faisoit  quelques  démonslrations  dans  les  égliaes.d^Brsxel* 
les ,  en  faisant  des  services  publies  pour  les  âmes  de-  eeu 
qui  ont  été  exécutés  par  sentence  du  conseil  de  Br^ibant  ;  et 
voyant ,  par  la  lettre  que  Yolre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  ds 
m'écrire  aujourd'hui^  que  ce  que  j'en  avois  appris  par  le  bfuit 
public  étoit  véritable,  je  n'ai  pas  difiëré  un  moment,  de  faire 
un  décret  pour  le  défendre,  dont  j'ai  l'honneur  d'eavoyer  co- 
pie à  Votre  Excellence.  Je  suis  très-mortifié~  que  ces  recteurs 
d'église  n'ont  pas  eu  en  mémoire  leur  devoir  envers  le  service 
de  notre  très-auguste  maître,  et  la  lettre  que  je  leur  ai  écrite  le 
13  d'avril  de  Tannée  passée  pour  les  en  avertir;  j'espère  que 
Votre  Exoellenoe  n'aura  plus  sujet  de  se  plaindre  dans  la  suite 
d'une  imprudence  si  considérable,  puisque,  par  mon  décret, 
je  leur  défends,  sous  peine  de  suspension  à  encourir  par  le 
seul  fait,  et  j'assure  Votre  Excellence  que  j'y  veillerai  avee 
toute  l'attention  possible,  tant  par  mon  devoir  pour  leservioe 
de  S.  BL  I.  et  G. ,  que  par  reconnoissanoe  envers  Votre  Eieel- 
lence  qui  a  bien  voulu  m'en  avertir.  Et  je  suis  avec  respect, 

»  Monseigneur, 

»  De  Votre  Excellence, 

»  Le  très-humble  et  très-obéissant  servitiBUTi 

»  Tho  :  ÂBGHEvÊauE  DE  Maliices.  » 

A  Malioes,  ce  33  septembre  1719, 


Lettre  de  V  Archevêque  aux  curés. 

i 

«  Thomas-Phuipfvs  de  Alsatia  de  Boussu,  Dei  et  apostolicœ  sedis 
gratiâ  archiepiscopus  Mechliniensis  ,  primas  Belgii,  sanctis* 
simi  D.  N.  D.  démentis  papae  XI  prelatus  domesticus,  ad  exer- 
citus  Cœsareo-Regios  delegatus  apostolicus ,  Sacrae  CJsesareSD 
Catholicœque  Majestatis  actualis  intimus  consiliarius. 

«Dilectisnobis  in  Christo  reverendis  DD.  pastoribus  ecclesia'!- 
rum  parochialium  oppidi  Bruxellensis ,  nec  non  superÂoribus 
monasteriorum ,  rectoribus  monialium  et  xenodoobiomiBi  «•▼ 
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pe)]lmiin,sacëIlonnn,  aliammqiie  ecelesiamm  praedicti  oppidi 
Bruxellensis ,  salutem  in  Domino. 

»  Chui  antè  duos  hos  dies  ex  laboreTisitationis  nostrse  in  dis- 
trictu  gerardîmontensi  diœcesis  nostrse  institutœ  ad  residen- 
tiatn  nostram  «rchîepssoopalem  rererteremur,  ad  conferendos, 
hoc  solemni  et  ordinario  jejunii  terapore,  sacros  ordines  ,  non 
sine  ingenti  admiratione  percepirans  quod  aliqui  vestrûm  y  no- 
bis  inconsultis,  eô  imprndentiœ  devenerint,  ut  solemnes  exe- 
qoiâs  in  suis  respective  ecclesiis  celebrare  pitesumpserint  pro 
quodam,  diel9hujus  itiensis  post  sententiam  supremi  consilii 
Brabantiœ,  morte  punito,  et  alii  etiam  num  diversimodè  se 
pneparentad  ejusmodi  indebitum  officrnmcnm  ostentatione  et 
pompa  persolvendum  y  usque  adeô  ut  non  formidaverint  Tesa- 
ntun  hocce  consilinm  etiam  è  cathedra  populo  annuÀtiare. 

»  Dum  haec  nobis  publiée  et  vago  rumore  perferuntur,  acce- 
pnnus  litteras  excellentissimi  domini  marchionis  de  Prié,  Sacrée 
Oesareee  et  Catholicœ  Majestalis  plenipolentiarii  y  quae  uti  jus- 
tissimas  inordinaii  hujns  facti  quœrelas  afferunt ,  ità  înexplica- 
bili  nos  dolore  afficiunt  quôd  vos  muneris  vestri  obliti  et  mdni- 
tionum  nostrarumper  solemnes  litteras  de  data  13  aprilis  1718 
singniis  Testrûm  factarum  iramemores^  ignominiosâ  sanè 
rafione  (populo  potiùs  quàm  snmmo  principi  imperatnri 
régi  nostro  catholico  obsequentes),  invidiam  vobis  totiqae 
clerb  nostro  concilia^tis,  quâ  in  suspicionem  veniat  ne  infimae 
plebi  potitts  quàm  silpremaB  anthoritati  in  re  iam  grari  suffira - 
geltir. 

«  <^od  cùm  à  clero  nostro  debeat  esse  alienum  quàm  quod 
maxime,  ideô  yehementer  exhorruimus  detanteé  imprudentiœ 
et  inconsiderantiœ  actionibus,  et  tenorc  prœsentium  omnibus  et 
singulis  yestrûm^sub  pœnâ  suspensionis  ipso  facto  incurrendse,et 
alià  arbitrariâ,  prohibemusne  ullusTestrûm  neque  subâitorum 
yestrornm  ullo  modo  audeat  aut  praesumat  solemnes  a  ut  publi- 
cas  exequias  sacra  funeralia  officia  aut  cujuseumque  nominis 
tlemonstrationes  publicas  pro  supradicto  criminoso,  aut  aliis 
morte  punitis ,  in  su  A  aut  alterius  ecclesiâ,  capellâ  autsacello 
celebrare,  aut  celebrari  facere. 

(  mis  verè  qui  haec  aut  horumaltquid  fecerunt,  autfieri  cura- 
mat,  aut  permiserunt,  prœcipimus  ut,  intrà  octo  dies  à  data 
harum^  hujus  inordinati  consilii  sui  rationem  nobis  roddant  ^ 
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alioquin  in  négligentes  animadversari ,  pro  rei  et  circumstan- 
tiarum  gravitaie. 

»  Datum  MechlinisB  in  palatio  nostro  arcbiepiscopali  die 
22  septembris  1719. 

1>  ThO  :  ArGHIEFISGOFUS  MEOHLUIIBIfSlS.     • 


(B)  Rapport  de  la  séance  du  conseil  d'Etat  tenue  le  23  sep' 

tembre  1719  (1). 

((  Monseigneur^ 

»  Y.  E.  insinua  ce  matin  à  cenx  du  conseil  qu'elle  étoit  infor- 
mée de  toutes  les  démonstrations  séditieuses  qui  aToient  été 
faites  à  l'occasion  de  l'exécution  du  doyen  Âniessens  décapité 
mardi  passé,  par  sentence  du  conseil  de  Brabant,  comme  chef 
et  auteur  principal  des  excès,  séditions  et  tumultes  arrivés  en 
cette  ville  l'année  passée; 

»  Qu'en  vilipendance  de  la  justice ,  les  esprits  turbulents  pu- 
blioient  partout  Tinnocence  dudit  criminel  ;  et,  pour  animer 
ceux  qui  continuent  dans  leur  égarement,  et  étoient  en- 
core dans  la  prévention  qu'il  seroit  mort  pour  avoir  voulu 
maintenir  les  privilèges  de  ce  pays,  le  menu  peuple  le  fesoit 
passer  pour  un  martyr,  et  ramassa  le  sang  de  ce  criminel,  dont 
il  a  fait  commerce  et  que  plusieurs  ont  acheté,  même  des  ec- 
clésiastiques qui  eurent  l'imprudence  d*en  prendr.e  et  de  dé- 
clarer  qu'ils  en  mettroient  dans  des  reliquaires  ; 

)»  Que,  vers  le  soir,  lorsque  les  frères  cellites  étoient  venus 
sur  le  Grand-Marché  vers  les  six  heures,  pour  emporter  et  en- 
terrer le  corps  dudit  criminel,  des  bourgeois  le  leur  avoient 
pris,  et  voulu  porter  eux-mêmes  couvert  d'un  drap  mortuaire, 
pour  Fenterrer  ; 

»  Qu'au  lieu  de  le  porter  dans  Tendroit  où  l'on  enterre  ceux 
qui  sont  exécutés  à  mort,  ils  l'ont  porté,  suivis  d'un  grand  peu- 
ple ,  dans  l'église  de  la  Chapelle; 


(1)  Les  membres  présents  étaient  ]e  prince  de  Rubempré,  le  baron  d^Elissenii  et 
MM.  Vao  der  Haeghca,  De  Grouff  et  De  Tombeur. 


des  chapelles,  et  qui 
oorpg  avoit  été  eo- 

»  Que  toutes  ces  démarches  faisoient  assez  oonunttre  qu'il  j 
a'voït  encore  du  mauvais  sang  dans  ces  peuples,  qui  vouloient 
rendre  la  mémoire  de  ce  malfaileurTénérable,  pour  exciter  des 
séditionsj 

»  Que  même  des  eccléâia  s  tiques  les  fortifioient  dans  leurs 
manvais  desseins  par  leur  conduite  imprudente, puisqu'il  y  avoit 
des  curés  de  paroisses  de  cette  ville  qui,  au  lieu  de  ramener  les 
esprits  égarés  et  les  remettre  dans  les  voies  del'ohéissance  et  du 
respect  du  à  l'aulorilé  souveraine,  avoient  été  assez  tffméraires 
d-'oser  faire  des  exèques  publiques  avec  éclat  pour  un  criminel 
de  lèze-majesté  exécuté  à  mort  par  sentence,  et  que  d'autres 
se  préparuient  pour  en  Taire  de  même  dans  leurs  respectives 
églises; 

"  Que,  ces  témérités  ne  pouvant  être  tolérées,  et  étant  néces- 
saire d'arrêter  prumptemcnt  ces  scandales ,  V.  E.  avoit  appelé 
chez  elle  avant-hier  au  soir  (1)  les  conseillers  d'Étal  Yander 
Hacghen,  De  Tombeur  et  l'avocat  fiscal  de  Brabsnt,  pour  avoir 
leur  seutimcDt  de  quelle  manière  on  devoit  s'y  prendre  pour 
^Tnpécher  aux  curés  de  faire  des  exeques,  messes  chantées  ,  ou 
autre  ostentation  funèbre  pour  ledit  criminel,  V.  E.  ayant 
^Ussi  fait  enlrevcnir  le  baron  d'Elissera ,  qu'  casuelleinent  étoit 
^enn  chez  V.  E. ,  pour  examiner  cette  matière  "avec  toutes  les 
'pflesions  qu'elle  exige  ,  par  rapport  aus  suites  fâcheuses  d'une 
nouvelle  sédilion  qu'il  y  avoit  à  craindre,  si  l'on  n'y  portoit 
sans  perte  de  temps  le  remède  convenable  ; 

»  Que  V.  E.  leur  avoit  suggéré  toutes  les  considérations  qui 
'^oncoaroîunt  et  qui  raérïtoient  beaucoup  d'attention,  puisqu'on 
pouvoit  entrevoir,  dans  toutes  les  démonstrations  séditieuses 
*iu  on  avoit  faites  à  l'occasion  de  ce  criminel,  qu'on  fomentoit 
"B  nouveaux  prétextes  de  soulever  les  peuples  de  cette  ville  ; 
'  Que  V.  E. ,  pour  ne  pas  purdro  du  temps,  avoit  fait  appeler 
âoyen  de  Sainte-Gudule,  comme  étant  à  la  tète  du  clergé 
Hmljer  de  Bruxelles,  pour  le  charger  d'interdire  à  tons  les 

ild'lïUMpEytluSO  sciilcni- 
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curés  de  faire  des  exèques  oa  autres  ostentations  funèbres  pour 
ledit  criminel  ; 

»  Mais  que  ce  doyen  aToit  déclaré  à  V.  £.  qu'en  matière  de 
fonctions  pastorales,  les  curés  n*étoient  pas  sous  les  ordres  du 
chapitre  de  S^<»-Gudule ,  et  qu'ils  dépendoient  immédiatement 
de  l'arclievêque  ; 

n  Que  f  nonobstant  ce ,  V.  E.  avoit  chargé  ledit  doyeo  de  leur 
déclarer  qu'ils  auroient  à  s'en  abstenir  ; 

»  Qu'il  s'agissoit  présentement  de  voir  œ  qu'il  conTenoit 
de  faire  de  la  part  du  gouTemement,  pour  empêcher  que  les 
curés  ne  s'émancipassent  plas  à  faire  des  exèquts^  ni  des  messes 
chantées  pour  ledit  sujet 

)>  Les  sentiments  desdits  conseillers  d'Etat  et  du  fiscal  de 
Brabant  ont  été  que  V.  E.  pourroit  ordonner  an  procureur  gé- 
néral du  conseil  de  Brabant  de  se  transporter  chei  tous  les  curés 
de  cette  TÎlle ,  pour  leur  interdire  de  faire  ou  permettre  qu'on 
fit  des  exèques,  messes  chantées,  ou  autre  ostentation  funèbre 
pour  ledit  criminel  décapité  ^  à  peine  de  l'indignation  de  Sa 
Majesté  et  autre  arbitraire,  et  de  s'informer  quels  curés  eo 
avoientdéjà  fait,  et  de  quelle  manière; 

»  Qu'au  surplus,  Y.  E.  pourroit  aussi  écrire  à  rarcherèquede 
Matines ,  afin  qu'il  interdiroit  la  même  chose  à  tout  le  corps 
ecclésiastique  en  cette  ville,  tant  séculier  que  régulier. 

»  A  quoi  y.  £.  s'étant  conformée,  elle  fit  sur-le-champ  dépèoker 
l'ordre  pour  le  procureur  général  de  Brabant  (1) ,  enchargeant 
le  secrétaire  de  ne  pas  nommer  dans  la  dépêche  le  nom  d'Anies- 
sens,  mais  d'y  exprimer  :  pour  quelque  criminel  de  lèse-mafetté 
exécuté  à  mort^  et  de  la  délivrer  ce  même  soir  audit  procureur 
général,  et  de  lui  dire,  de  la  part  de  V.  E.,  qu'il  devoit  intimer 
aux  curés  cet  ordre  le  lendemain  au  matin  sans  faute. 

»  Elle  en  chargea  aussi  ledit  secrétaire  de  projeter  la  lettre 
qui  devoit  être  écrite  à  TarcbeTêque ,  de  la  faire  voir^le  leode*» 
main  au  conseil,  et,  après  qu'elle  y  aura  été  vue,  de  la  remet- 
tre d'abord  à  la  signature  de  Y.  E. ,  pour  être  envoyée  par  exprès 
audit  archevêque. 

»  Cette  lettre  pour  l'archevêque ,  après  avoir  été  lue  dans  le 
conseil ,  fut  d'abord  envoyée  à  la  signature  de  Y.  E. ,  et ,  immé" 

(t)  Voy.  ci-des8U8,  p.  190. 


^SîaleiDent  après  aroir  été  honorée  de  sa  signature ,  envoyée  par 
ua  exprès  à  son  adresse  (1). 

»  Le  baron  d'Elisscm  proposa  en  même  temps  a  ceux  du  con- 
seil (2)  s'il  y  avoit  encore  quelques  antres  mesures  à  prendre, 
par  1a  voie  du  conseil  d'État,  pour  empêcher  la  suite  de  ces 
désordres  et  scandale  des  ecclésiastiques  en  cette  ville,  el  il  y 
fut  résolu  d'y  appeler  lea  conseillers  fiscaux  de  Brabant,  les- 
qt»«l!  s'y  étant  rendus,  le  procureur  général  y  fit  rapport 
l^'en  exécution  de  l'ordre  de  V.  E.  du  soir  précédent,  il  s'éloît 
•'"Onsporté  à  six  heures,  ce  matin  ,  chei  tous  les  curés  de  cette 
T«lle,  pour  leur  interdire  défaire  detexègues,  messes  chantée» 
^  nôtres  ostentations  funèhres,  à  peine  de  l'indignation  de 
S.    il.  et  autre  arbitraire; 

>i  Qu'il  étoit  allé  premièrement  chei  le  pléban  de  l'église  de 
S**-Gndule,  et  que,  lui  ayant  déoloré  l'ordre  de  V.  E.,  ledit  plé- 
ban avoit  répondu  qu'il  y  acquiesceroit; 

«  Que  de  là  il  s'éloit  rendu  chei  le  curé  de  Canberge ,  auquel 
*yant  notifié  le  même  ordre,  il  y  a  déclaré  qu'il  s'y  conformera, 
*t  qu'il  avoit  été  fort  sollicité  el  pressé  par  les  jeunes  religieux 
•es  confrèfes  ponr  faire  ce  matin  des  exèqiies  pour  ledit  crimî- 
Qel,  et  qu'il  éloit  bien  aise  que  cet  ordre  de  S.Ë.  l'exemptuit  de 
doToir  le  faire  j 

u  Qu'ensuite  il  avoit  étéchez  le  curé  de  la  Chapelle,  auquel 
»yanl  aussi  communiqué  ledit  ordre,  il  déclara  qu'il  avoit  déjà 
fait  des  exèques  et  chanté  une  grande  messe. 

«  Iieooréde  S'-Géry,  ayant  été  inlimépar  le  procureur géné- 
■"nl  dum^me  ordre,  lui  répondit  qu'il  avoit  déjà  fait,  le  jour  pré- 
'^^«lent,  des  ejcèijues a'vac  éclat,  graluilemeul,  pour  le  même  cri- 
'■>inet,  aux  instances  des  gens  de  son  église  et  de  ses  paroissiens. 

»i  Le  curé  deS''-Cfttherine  ,  après  que  le  même  procureur  {fé- 
•*éral  lui  «voit  déclaré  l'ordre  de  V.  E,,  lui  répondit  qu'il 
*Voii  déjà  fait  des  exitjues,  el  le  même  procureur  général  lui 
*leinundant  par  quelle  réquisition  ,  il  lui  dit  assez  brusquement 
*li<'il  les  avoit  faites,  parce  que  lucrimînel  qui  avoit  été  décapité 
*Voii  été  son  ami. 


(IjVoj.ci-cIflwnw,  p. 191, 

tS)tktHU>é<idcediiSl,àlaq< 
*'Eli»em  «MM.  V.nder  ftaeshet 
-'•*«Mn.riu  comtil.) 


De  Gronffst  Delon 


202  TROUBLES  DE  BRUXELLES. 

>  Le  curé  de  S^-Nicolas  donna  pour  réponse  au  procurear 
général  qu'il  avoit  été  fort  sollicité  depuis  deux  jours,  afin 
qu'il  eût  fait  des  exè^e/é^  pour  le  même  sujet,  mais  qu*il  les 
aToit  différées  jusques  à  lundi  prochain ,  mais  puisqu'il  receroit 
un  ordre  au  contraire ,  qu'il  n'en  feroit  pas  ; 
-  »  Finalement ,  que  le  curé  de  Finisterre,  en  recevant  l'ordre 
de  V.  £.  par  le  procureur  général,  lui  avoit  déclaré  qu'il  ne 
croyoit  pas  qu'il  devoit  recevoir  dans  ce  cas  ledit  ordre,  mais 
de  l'archevêque 3  que  néanmoins  il  s'y  conformeroit. 

»  Ensuite  l'on  examina  dans  ce  conseil  quels  ordres  ultérieurs 
il  convenoit  de  donner ,  puisque  cet  ordre  ne  concernoit  que  les 
curés,  et  qu'il  étoit  nécessaire  d'arrêter  ce  scandale,  et  empéh 
cher  qu'on  n'en  fît  plusdansaucun  cloître,  église,  ou  chapelle  sé- 
culière ou  régulière  ,  et  à  cet  effet  il  y  fut  résolu  de  faire  dépê- 
cher un  second  ordre ,  et  l'on  chargea  le  procureur  général 
do  le  faire  insinuer,  le  même  jour,  par  huissier  du  conseil  de 
Brahant ,  à  tous  ecclésiastiques  réguliers  et  séculiers  en  cette 
ville. 

(1)  »  Après  que  V.  £.  avoit  fait  une  ample  exposition  de  toa- 
'  tes  les  démonstrations  séditieuses  qui  avoient  été  faites  au  sujet 
d'Aniessens  qui  avoit  été  décapité ,  avec  toutes  les  réflexions 
qu'une  matière  si  délicate  exigeoit,  et  les  suites  fâcheuses  qui 
en  pouvoient  provenir ,  puisqu'on  reconnoissoit  par  là  que  les 
esprits  mutins  continuoient  toujours  dans  leur  prévention  que 
ce  criminel  avoit  été  exécuté  pour  avoir  voulu  soutenir  les  priTi- 
léges,  et  qu'ils  tâchoient  d'inspirer  partout  que  la  sentence  da 
conseil  de  Brabant  étoit  injuste,  et  que  l'exécaté  étoit  mort  in- 
nocent, afin  de  rendre  sa  mémoire  vénérable,  Y.  Ë.  insinua  à 
ceux  du  conseil  que  tout  ceci  étoit  des  semences  d'une  nouvelle 
sédition,  et  qu'il  falloit  y  mettre  ordre  promptement,  et  pré- 
venir les  ipconvénients  qui  en  pourroient  naître^ 

»  Que,  quant  aux  excès  et  scandale  que  les  curés  et  autres 
ecclésiastiques  aboient  déjà  donné  en  cette  ville ,  en  faisant 
célébrer  des  exèques^  chanter  des  messes  et  faire  d'autres 
ostentations  funèbres ,  qu'il  sembloit  qu'il  y  étoit  assez  pourvu 
par  les  ordres  donnés  de  la  part  du  gouvernement  et  le  décret 

(1)  Ici  seulement  commence  le  rapport  de  ce  qui  se  passa  dans  la  séance  da  cob- 
•eil  dxtat  du  23  septembre. 
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de  rarcfaeyèqQe  pour  en  arrêter  les  suites;  qae  de  ce  côté- 
là  il  sembloit  qu'on  auroit  pris  toutes  les  mesures  convena- 
bles; 

»  Mais  que  V.  E.  dcToit  faire  connoltre  au  conseil  qu*elle  étoit 
informée  que  les  quatre  doyens  qui  aToient  été  bannis  à  perpé- 
tuité par  sentence  du  conseil  de  Brabant,  à  savoir  Lejeusne  , 
Vanderborgbt ,  De  Haeze  et  Coppens ,  après  qu'ils  eurent  reçu 
leur  sentence  le  mardi  passé  après  midi,  ils  furent  conduits  à 
six  beures ,  par  des  différentes  portes,  hors  de  cette  ville,  par  un 
buissier  dudit  conseil  et  quelques  soldats  des  compagnies  de 
justice  ;  que,  le  même  soir,  ils  se  sont  tous  rejoints  à  Etterbecq  j 
et  que,  le  lendemain  au  matin ,  grand  nombre  de  bourgeois  les 
sont  allés  voir  ^  pour  leur  donner  des  marques  de  leur  amitié  et 
pour  les  traiter  ; 

s>  Que,  la  foule  augmentant  toujours,  et  craignant  qu'il  pou- 
voit  leur  en  arriver  du  mal,  ils  avoient  pris  le  parti  de  s'en  aller, 
prenant  leur  chemin  par  Louvain,  avec  plusieurs  qui  les  accom- 
pagnoient,  pour  aller  à  S'.-Trond  et  s'y  tenir; 

»  Que  V.  E.  ne  croyoit  pas  qu'il  convenoit  qu'ils  s'y  arrêtas- 
sent; que  c'éioit  le  lieu  ordinaire  où  les  bannis  de  ces  pays  pour 
cas  de  sédition  ou  tumnlte  seretiroient  ordinairement; 

»  Qu'il  y  avoit  à  considérer  que  la  proximité  de  S'-Trond 
donnoit  une  facilité  à  ces  bannis  de  continuer  leurs  mauvaises 
pratiques  avec  leurs  adhérents  à  Bruxelles;  que  le  passage  des 
diligences  deux  fois  par  jour  par  ladite  ville,  allant  et  venant  de 
Bruxelles,  y  pouvoit  contribuer  beaucoup; 

»  Qu'il  étoit  fort  à  présumer  qu'ils  s'y  étoient  arrêtés  dans 
l'espoir  qu'à  Toccasion  de  la  demande  de  quelque  subside  ,  ils 
pourroient  engager  les  doyens  de  Bruxelles  de  s'intéresser  dans 
leur  rappel  de  ban ,  et  d'y  obliger  le  gouvernement. 

»  Ensuite  elle  proposa  trois  points  : 

))  Le  premier,  s'il  ne  convenoit  point  de  faire  déterrer  le 
corps  de  ce  criminel  de  lèze-majesté,  que  le  curé  avoit  enterré 
sans  permission  dans  Téglise,  et  le  faire  mettre  en  terre  dans 
le  cimetière  de  l'hôpital  de  St-Jean  près  de  la  grosse  tour,  où 
l'on  enterre  les  criminels  exécutés  à  mort,  afin  d'empêcher 
qu'on  ne  fasse  des  démonstrations  séditieuses  où  il  a  été  en- 
seveli. 

»  Secondement  Y.  £.  mit  en  considération  ce  que  l'on  pou- 
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voit  faire  à  Tégard  du  curé  de  Ul  Chapelle  et  des  «titres  qui 
avoîent  eu  la  téoiérité  de  faire  des  exè(fues  avec  ostentation  j 

))  Et  finalement,  s'il  ne  seroit  pas  nécessaire,  pour  empèohôt 
qu<e  les  doyens  bannis  ne  puissent  avoir  aucune  oômmunioatton 
avec  les  doyens  de  cette  ville ,  et  continuer  leur  mauvaise  pra- 
tique de  traverser  le  consentement  des  subsides,  que  V.  E*^ûri?it 
à  S.  À.  £.  de  Cologne  (1),  pour  la  requérir  qu'elle  voulût  don- 
ner les  ordres,  afin  que  lesdits  bannis  eussent  à  se  retirer  hof% 
le  pays  de  Liège ,  ou  du  moins  dans  un  lieu  éloigné  de  la  ftoa* 
tière  du  Brabant,  où  les  esprits  ne  pouToieniétresttëpects  de  po«- 
Toir  donner  de  mauvaises  influences  aux  bourgeois  de  Bruxelles 
et  fomenter  des  séditions» 

»  Avant  de  demander  les  opinions  de  ceux  du  conseil,  V.  E.  _ 
ordonna  au  conseiller  fiscal  de  dire  son  avis  sur  le  point  del'eiH 
terreraent  du  corps  du  dit  criminel  dans  l'église  de  là  Chapelle 
sans  permission,  et  s'il  croyoit  qu^il  y  auroit  de  riaconTéaîeiit 
de  le  faire  déterrer  et  transporter  ailleurs. 

))  Le  conseiller  fiscal  exposa  qu'il  y  avoit  une  loi  dans  le  Di- 
geste sous  le  titre  de  cadaveribus punitorum,  qui  défend  expres- 
sément de  donner  terre  sainte  aux  corps  des  criminels  exécutés 
a  mort,  sans  la  permission  du  juge,  et  que,  pour  des  orîmes 
de  lèze-majesté,  on  ne  l'a ccordoit  jamais^ 

))  Que ,  par  l'instruction  criminelle ,  qui  est  une  loi  générale 
dans  ce  pays,  art.  49,  il  est  interdit  de  donner  terre  sainte  au 
criminels  exécutés  à  mort,  si  le  juge  n'en  accorde  la  permission; 
D  Qu'il  y  a  aussi  un  placart  de  l'an  1511  publié  dans  la  pro- 
vince de  Flandre ,  qui  contient  la  même  défense; 

»  Qu'il  est  vrai  que  c'est  un  usage  introduit  que,  dans  les 
sentences  du  conseil  de  Brabant,  l'on  n'exprime  pas  ce  que 
l'on  doit  faire  du  corps  du  criminel  exécuté,  mais  qu'on  y 
énonce  que  le  condamné  forfait  corps  et  biens,  sans  dire  ce 
qu^on  en  doit  faire  après  qu'il  a  été  pendu,  ou  exécuté  par  un 
autre  genre  de  mort  ; 

»  Que  le  procureur  général  avoit  déclaré  à  V»E.  qn'Âniessens 
et  les  pilleurs  seroient  enterrés  dans  le  cimetière  de  Thôpital 
de  St.-Jean  ; 


(1)  Joseph-CIëment  de  Bavière,  archevêque-électeur  de  Cologne ,  évé<(lie  d*Hi1- 
detheim  et  de  Ratisbonne ,  et  prince-évéque  de  Liège. 
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»  Qu'il  «eroii  fort  à  souhaiter  quetse  criitiiniel  n?eùt  point  été 
enterré  dans  l'église  de  la  Chapelle,  pour  n^tre  etposé  k  des 
«Candalea  que  cela  pourroit  produire,  mais  qa'étaut  présen* 
iemeni  enterré ,  -on  ne  ponvoit  le  déterrer ,  «aas  risquer  des  in^ 
-coiiTénients  et  causer  de  grands  murmures  ; 

»  Qa'en  tout  cas,  cela  ne  sepoarroit  exécuter  que  par  décret 
àe  l'a  relier  èque. 

»  V.  E.  répliqua  que,  i>our  les  raurraores,  il  ne  falloit  pas 
laisser  d«  le  faire ,  et  que,  pour  des  difficultés ,  il  n'en  devroit 
•atnreHettient  pas  avoir,  puisqu'il  étoit  d'usage,  conformément 
au  drmt,  que ,  dans  le  cas  de  conflit  de  juridiction  entre  d«us 
églîaes  sur  le  fait  de  l'enterrement  d'un  défunt,1or9qne|>arsen« 
tettoetl  aToit  été  jugé  incompétent,  qu'on  déterroît  le  cadavre, 
pour  l'enterrer  dant  l'église  qui  a  voit  droit  sur  le  corps  mort; 

»  Qu'à  l'égard  de  ce  criminel  de  lèae-majesté  ,  le  corps  mort 
est  addié  au  fisc  par  la  sentence,  et  qu'on  n'a  pu  lui  ôter 
son  droit ,  en  l'enterrant  comme  l'on  a  fait,  sans  sa  connois-* 
sauce. 

»  V.  £.  passa  ensuite  aux  opinions  de  ceux  du  conseil.  Ils 
étoient  de  sentiment  que,  si  Von  voudroit  faire  déterrer  le  corps 
dodit  criminel,  que  cela  se  devroit  faire  par  décret  du  conseil  de 
Bi^abant,  mais  que  cela  mettroit  le  gouvernement  dans  des^en* 
^agements  et  causeroit  des  inconvénients; 

)>  Quant  au  second  point  touchant  les  curés ,  puisque  l'arche-- 
^^que  témoignoit ,  par  son  décret  par  lequel  il  avoit  ordonné 
^ox  curés  qui  a  voient  excédé,  de  coraparoitre  devant  la  cour 
spirituelle  dans  huit  jours,  de  prendre  cette  affaire  à  cœur  et 
d*étre  dans  de  bonnes  dispositions  de  vouloir  les  corriger  sui- 
vant leur  démérite,  qu'il  convenoit  de  le  laisser  faire,  et  de 
^oir  quelle  en  sera  la  correction; 

»  A  l'égard  du  troisième  point  qui  concerne  les  quatre  doyens 
l>annis  qu'on  dit  être  à  S*-Trond,  qu*il  seroit  fort  convenable 
que  V.  E.  écriroit  à  S.  A.  E.  de  Cologne,  afin  qu'elle  les  fît  sortir 
^u  pays  de  Liège,  ou  du  moins  les  obliger  de  se  tenir  dans  un 
^tidroit  éloigné  de  la  frontière  du  Brabant,  pour  empêcher 
qu'ils  n'eussent  aucune  facilité  à  pouvoir  avoir  aucune  corres- 
pondance avec  les  bourgeois  de  Bruxelles  :  mais,  comme  l'on 
dssuroit  qu'ils  étoient  d'intention  d'aller  s'établir  dans  des  pays 
cloigaés ,  que  V.  E.  pourroit  encore  différer  de  quelques  jours 
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d'écrire  audit  Electeur ,  et  que  cependant  on  pourroit  recon- 
noitre  la  conduite  desdits  doyens. 

»  Y. Ë.^  après  avoir  ouï  les  avis,  déclara  qu'elle  pressenti- 
roit  le  sentiment  de  l'archeTêque  sur  le  déterrement  du  corps 
du  criminel  enterré  dans  l'église  de  la  Chapelle ,  et  encbargea 
au  fiscal  d'entendre  sur  cet  article  ceux  du  conseil  de  Brabani; 

ïi  Quant  au  second  point,  qu'elle  se  conformoit  à  Fopinion 
du  conseil  touchant  la  correction  des  curés; 

»  Et  à  l'égard  des  quatre  doyens  bannis ,  V.  E.  fit  connoiire 
qu'elle  ne  s'éloignoit  pas  de  différer  d'écrire  à  S.  A.  E.  de  Cologne 
pour  quelques  jours,  mais  cela  étoit  nécessaire ,  et  qu'on  ne 
devoit  pas  douter  qu'étant  requis  de  les  faire  sortir  du  pays  de 
Liège ,  ou  du  moins  de  les  éloigner  pour  des  raisons  essentielle 
du  bien  du  service  de  S.  M.  I.  et  C.  qui  concernent  la  tranqnilli  ^ 
et  le  repos  de  ces  pays ,  qu'elle  ne  donnât  d'abord  ses  ordres    ^ 
cet  effet. 

»  Ainsi  fait  au  conseil  d'Etat ,  tenu  à  Bruxelles  le  23  septet 
bre  1719. 

tt  Snellirok.  » 


LETTRE  QUARANTE-NEUVIÈME. 


le  Octobre  1V19. 


Suite  de  rindisposition  du  Marquis.  —  Cessation  des  mauvais  discours  dans 
la  ville.  —Délibération  du  conseil  d'État  :  excès  commis  par  les  curés  et 
spécialement  par  celui  de  la  Chapelle;  séjour  des  bannis  à  Hougarde, 
sur  la  frontière  du  Brabant;  permission  demandée  par  les  femmes  des 
doyens  condamnés  de  pouvoir  continuer  le  commerce  ou  le  métier  de 
leurs  maris.  —Opinion  des  divers  conseillers  sur  ces  trois  points.  — Le 
prince  de  Rubempré  opine  pour  remploi  de  la  clémence.  —  Le  Marquis 
s*y  montre  absolument  contraire.  —  Réponse  de  Tarchevéque  de  Matines 
au  Marquis  :  justifications  ou  excuses  des  curés  de  Saint-Géry,  de  la  Cha- 
pelle, de  Sainte-Catherine  et  de  Saint-Jean.  —  Lettre  du  Marquis  au 
prince-évéque  de  Liège ,  pour  qu'il  éloigne  de  Hougarde  et  même  de  sa 
principauté  les  doyens  bannis.  —  Il  fait  fermer  leurs  boutiques ,  et  inter- 
dit à  leurs  femmes  de  continuer  leur  trafic.  —  If  fait  de  plus  saisir  les 
meubles  et  effets  dans  les  maisons  des  doyens  décrétés  de  prise  de  corps. 
~  Rapport  du  procureur  général  sur  les  informations  prises  contre  le 
curé  de  la  Chapelle.—  Ordre  donné  à  cet  officier  de  les  continuer. 


AlT£SS£    Sii&éifISSIME  , 

La  foiblessequi  m'est  restée  après  le  dernier  accident  que 
i^ai  souffert,  et  la  palpitation  qui  me  survient  après  que  je 
fais  quelque  travail  extraordinaire ,  ont  porté  les  médecins  à 
tue  défendre  pour  quelque  temps  de  m*appliquer  à  la  dépêche , 
i  vsqu  à  ce  queje  sois  rétabli,  afin  que  je  ne  retombe  pas  dans 
les  mêmes  accidents  qui  pourroient  avoir  de  mauvaises  suites, 
^insi  il  m*a  fallu  ,  malgré  moi ,  me  retrancher  à  donner  mon 
application  à  la  direction  et  à  Texpédition  dés  affaire»,  que 
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je  n'ai  aticuiiement  néj;lij;ées,nonobslanl  le  dérangement  où 
est  ma  santé  par  la  continuelle  et  pénible  occupation  que 
lionne  nécessairement  ce  jjouTernemenI ,  qui  est  sans  contre- 
dit le  plus  difficile  et  d'un  pins  grand  détail  que  tous  les  autres. 

C'est  à  mon  grand  regret ,  que  j'aiété  forcé  à  discontinuer 
à  informer  Votre  Allesse  Sérénlsslme  de  tout  ce  qui  regarde     — 
les  affaires  de  celte  ville  et  du  pays.  J'aurai  Tbonneur  de  lui     _J 
dire  qu'après  la  défense  que  j'ai  faite  aux  curés  et  ans  su-  — 
périeurs  des  couvents,  personne  ne  s'est  plus  avisé  de  rien  ^^ 

faire  ni  entreprendre  pour  honorer  la  mémoire  du  boetmees 

1er  décapité  ;  lolis  les  mauvais  discours  ont  cessé  de  mème.^tr 
et  selon  les  rapports  que  j'ai  de  bien  des  gens ,  et  surtout  '<■ 
M.  le  général  Wrangel ,  des  fiscaux  et  du  bourjjmestre  gin- 
j'ai  chargé  particulièremenl  de  veiller  à  tout  ce  qni  se  pansi— ^= 
dans  la  ville,  on  m'Hssure  que,  dans  les  cafés  ou  les  caharet^^ 
où  les  doyens  sont,  accoutumés  à  s'assembler,  on  n'ose  pl"~ 

parler  contre  le  gouvernement  et  l'exécution  dudit  boednees 

ter ,  de  sorte  que  le  icspeci  paroît  bien  élabli  par  la  craint^^ 
qu'ils  ont  des  procédures  de  justice  que  l'on  pourroit  conti- 
nuer à  l'égard  des  doyens  complices  des  derniers  désordres 

La  ci-jointe  (A)  consulte  informera  distinctement  Votre  Ak 
lesse  des  sentiments  du  conseil  et  des  miens  touchant  l«s  exIrs^M^- 
vaganccs  qui  ont  été  commises  par  plusieurs  de  ces  doyer^Kt 
après  ladite  exécuiion,  et  des  mesures  qu'on  a  prises  pour  ^  n 
arrêter  le  cours ,  et  réparer  tout  ce  qu'ils  ont  entrepris  co^e:}- 
Ire  le  bon  ordre  et  l'aulorité  du  gouvernement,  pour  donn^^r 
de  mauvaises  impressions  dans  l'esprit  du  peuple,  toucba^ant 
la  prétendue  injustice  des  sentences  du  conseil  de  firaban  ■, 
et  jeter  de  nouvelles  semences  de  sédiiion  pour  l'avenx  r, 

J'ai  cru  qu'il  étoit  màme  nécessaire  d'empêcher  queS«« 
quatre  doyens  condamnés  au  bannissement  perpétuel  et  c»»- 
fiscalion  des  biens,  ne  fixent leurdemeure  au  pays  de  Lïéfjfe, 
et  à  la  frontière  du  Brabant,  pour  entretenir  des  intellrg^n- 
ces  criminelles  et  danjjrrcuscs  avec  ceux  de  leur  faction,  et 
ôter  par  là  lanl  aux  uns  qu'aux  autres  toute  espérance  .<Je 
leur  grâce  cl  de  leur  retour. 


LETTRES  DB^PBIÉ. 


^P'  J'espère  que  M.  l'Électeur  <Je  Cobf;ne  aura  assez  d'é- 
Çctrd  aux  inléréts  de  S»  Majesté  Impériale  el  Catholique, 
pour  ne  faire  aucune  dlFRculté  à  faire  sortir  hors  de  l'état  de 
Liïcge  de  pareils  criminels  de  lèze-majestc,  et  des  esprits  tur- 
bulents qui  ne  conviennent  guère  à  aucun  pays. 

Je  crois  néanmoins  qu'il  seroit  bon  que  Sa  Majesté  en  fit 
parler  à  son  ministre  qui  réside  à  la  cour.  L'exemple  de  ce 
que  Sa  Majesté  a  ordonné  que  l'on  fît  en  ce  pays  par  rapport 
aux  Anijlois  et  Ëcossois  qui  s'y  étoient  réfugiés  et  qui  étoient 
suspects  à  la  cour  d'Angleterre,  met  encore  plus  en  droit 
Sa  Majesté  de  demander  la  même  cbose  à  un  prince  de 
l'Kmpire,  dans  le  cas  présent  ou  il  y  a  des  circonstances  en- 
core plus  aggravantes. 

Tai  cru  qu'il  étoil  nécessaire  aussi,  pour  que  le  bannisse- 
ment de  ces  doyens  produisit  plus  d'effet  dans  l'esprit  de  ce 
peuple,  el  puisse  empêcher  à  l'avenir  les  mutins  de  retomber 
dans  de  pareilles  fautes ,  de  faire  fermer  leurs  boutiques,  et 
ôlerà  leurs  femmes  {I)  les  moyens  de  continuer  leurs  métiers 
et  leur  négoce. 

Le  conseil  d'Klat  s'est  conformé  k  ma    proposition,  n'y 
ayant  eu  qu'une  seule  voIk  contraire  d'un  des  conseillers 
qui  penche  un  peu  trop  ordinairement  aux  partis  de  la  dou- 
ceur el  de  l'indulj^ence  ('2),  qui  ne  sont  pai  encore  de  saison, 
1  et  ne  conviennent  guère  à  un  mal  si  contagieux  et  général , 
lequel  ne  peut  être  déraciné  que  par  la  rigueur  el  la  crainte 
lilans  laquelle  il  faut  maintenir   les  mal  Intentionnés,  afin 
Ide  les  obliger  par  là  k  reconnoltre  leurs  fautes,  et  recourir  à 
Va  clémence  de  Sa  Majesté  pour  obtenir  l'amnistie  ou  le  par- 

I   (I)  Lct  noint  d^i  remmei  des  quatre  doyens  bannis  *c  tronTont  in  bn 

r  requête  qu'elle»  BdrtMèrent  au  Marquis,  pour  obtenir  Is  permiiaion 

intïniierleur  comnierce  ;  ce  sont:  Kariaiiue-Joieph  Deticanl,  femme  de 

Frinf ot)  Lfjcusne,'  dune-Matie  Cocquillejeinrue  de  îran^ois  Tandel- 

'gWj  Anne  Sniilimari,  remnie  d'Adrien  Coppeni;el  CatlierinE  Van  Or- 

t  Femme  de  Gabriel  De  Raeic.  Elles  reprêienuienl ,  dans  celle  requête, 

<1le>  JUienl    cliorgifei  ,    à     elles  quatre,   de  ti[i;;t-deui   onranli    en 

pi  l.e  prince  dt  Aubempré, 
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don  génëral ,  et  la  mériter ,  en  donnant  des  marques  de 
leur  repentir  et  de  leur  retour,  par  le  consentement  des  im- 
pôts et  des  subsides. 

J'ai  cru  aussi  de  bien  faire,  pour  les  intimider  davantage, 
de  ftiire  procéder  par  le  conseiller  fiscal  à  la  saisie  des  effets, 
dans  les  maisons  de  tous  les  boetmeesters  et  doyens  contre 
lesquels  le  conseil  a  décrété  les  prises  de  corps. 

Cette  exécution  a  fait  presque  autant  d  effet  dans  cette 
bourgeoisie ,  que  celle  d'Aniessens  ;  quelques-uns  de  sa  Mo- 
tion se  sont  sauvés  de  la  ville ,  et  se  sont  manifestés  pair  là 
d'être  des  plus  impliqués  dans  tous  ces  troubles.  Gela  serf  in 
à  purger  d'autant  mieux  la  ville  des  esprits  les  plus  turbu- 
lents ,  et  tenir  les  autres  dans  l'inquiétude  d'être  exposés  au 
même  malheur,  à  moins  d'obtenir  la  grâce  de  Sa  Majesté. 

Tout  le  monde  convient  que  le  respect  et  l'obéissance 
n'ont  jamais  été  dans  cette  ville  au  point  qu'ils  le  sont  pré- 
sentement. Le  calme  règne  de  même  dans  toutes  les  autres 
villes  du  pays,  où  la  populace  se  tient  fort  en  repos,  et  n'a 
fait  le  moindre  mouvement,  après  qu'elle  a  été  intimidée  par 
cette  exécution.  Ainsi  l'on  peut  dire  que  cette  même  ville , 
qui  a  donné  le  scandale  ,  a  servi  aussi  d'exemple  à  tout  k 
pays ,  qui  profitera  beaucoup  dans  la  suite  pour  le  service 
de  Sa  Majesté ,  et  pour  établir  d'autant  plus  l'autorité  du 
gouvernement. 

J'ai  su  néanmoins,  par  des  personnes  de  confiance,  et 
même  par  des  ministres  étrangers  qui  pratiquent  dans  \^ 
conversations  de  la  noblesse  et  du  second  ordre ,  qu  on  * 
tenu  des  discours  fort  étranges  à  mon  sujet  aux  premiers 
jour  de  cette  exécution  ;  Ton  m'a  fait  passer  non-seulement 
pour  fort  rigoureux,  mais  le  conseil  de  Brabant  pour  injuste 
et  trop  dépendant  du  gouvernement  :  ce  qui  marque  asse^ 
visiblement  combien  il  y  a  de  gens  ici  qui  n'étoient  pas  trop 
fâchés  de  ces  désordres ,  et  paroissent  peu  affectionnés  at^ 
service  de  Sa  Majesté. 

J'ai  chargé  le  procureur  général  de  prendre  les  informa-^ 
tions  contre  les  curés  qui  ont  osé  faire  ces  exiques  publique?^ 
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pour  ledit  Aniessens ,  et  surtout  contre  celui  de  la  Chapelle , 
CfKJii  a  été  le  premier,  et  qui  a  eu  assez  de  complaisance  à 
regard  de  ses  parents  et  des  doyens  de  sa  faction  pour  l'en- 
l^i'rer  dans  son  église,  afin  de  pouvoir  obliger  monsieur  TAr- 
GÏMevéque  de  le  châtier,  selon  qu'il  a  mérité,  ou  y  pourvoir 
H-méme  par  l'autorité  du  gouvernement ,  en  cas  que  cela 
se  fit  pas  par  le  juge  ecclésiastique. 
Ce  qu'il  y  a  de  fort  surprenant ,  c'est  que  ledit  procureur 
g'énéral  n'a  pu  jusqu'à  présent  tirer  aucune  déposition  contre 
loclitcuré,  ni  avoir  des  preuves  concluantes  d'un  faitsi  public, 
pourles  fournir  à  M.  l'archevêque  :  ce  qui  doit  faire  connoître 
^  Totre  Altesse  combien  tout  est  difficile,  quand  il  faut  agir 
LDS  les  affaires  qui  intéressent  cette  bourgeoisie ,  puisqu'on 
lanque  de  preuves  dans  les  faits  qui  sont  plus  avérés  et  plus 
■Notoires  comme  est  celui-ci ,  qui  avoit  déjà  été  avoué  par  le- 
dit curé  au  susdit  procureur  général  et  à  son  officiai ,  dans 
le  temps  qu'il  ne  croyoit  pas  la  chose  si  essentielle  et  qu'il  n'en 
Appréhendoit  pas  les  suites. 

JTaî  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Altesse  ci-joint  le  rap- 
port (1)  qu'il  m'a  fait  touchant  ces  procédures,  en  conformité 
de  ce  qui  a  été  résolu  dans  le  conseil  d'État. 
J'ai  l'honneur  d'être  très-respectueusement, 

Monseigneur, 

De  Votre  Altesse  Sérénissime, 
Très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Le  Marquis  de  Prié. 

Bruxelles,  le  16  octobre  1719. 


(1)  Oli  trouvera,  à  la  suite  de  cette  lettre^  sub  B  ,  le  décret  du  marquis  de 
■^ï'ié  ao  procureur  général  du  25  septembre ,  qui  lui  ordonne  d^informer 
Contre  le  curé  de  la  Chapelle,  le  rapport  de  cet  officier  en  date  du  2  octo- 
■>re,  et  un  autre  décret  du  Marquis  du  3  du  même  mois. 
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(A)  Relation  de  la  séance  du  conseil  d'Etat  tenue  le  i  ocUh 

brenid(l). 

i  MONSEIGNEt A , 

Y  Ayant  écrit  àl'arclieTéqiiecle  Malines  Ift  lettre  ci-apfièsii*l, 
afin  que  les  excès  et  scandales  commis  pair  les  carés  de  cette  tiUo^ 
en  célébrant  des  exèques.  atec  éôlat  pour  un  Criminel  d'-i^at  eie- 
outé  à  mort  et  enterré  dans  l'église  de  la  Chapelle,  firssent  pa- 
bliquement  réparés,  V.  E.  fit  faire  ce  matin  dans  ce  conseil  la 
lecture  de  la  réponse  ci-après  n°  2  que  ledit  archevêque  y  aToit 
faite,  et  des  lettres  que  les  curés  des  paroisses  de  la  Chapelle, 
de  S'-Géry,  de  Ste-Catherine  et  le  recteur  de  la  chapelle  de 
St.-Jean  avoient  écrites  pour  tâcher  de  se  justifier. 

))  L'on  y  fît  aussi  la  lecture  de  la  représentation  ci-jointe  do 
conseiller  procureur  général ,  lequel  y  rendant  compte  du  résal- 
lat  des  informations  qu'il  aToit  prises  par  ordre  deV.  E.  au  sujet 
desdits  excès^  deraandoit  si  son  intention  étoit  qu'il  s'itiforme- 
roit  encore  de  plus  près  sur  les  circonstances  de  l'entenrenent 
du  cadayre  dudit  criminel ,  afin  de  convaincre  ledit  eurë  de  It 
Chaprelle  de  ce  qu'il  a  fait ,  le  jour  après  ledit  enterrement,  «ne 
messe  chantée  pour  le  même  criminel,  comme  il  avoit  arové 
audit  procureur  général  et  à  son  ofiScial  quelques  jours  aapan- 
vaut. 

))  Et,  après  avoir  vu  lesdites lettres  des  curés ,  il  a  été  rema^ 
que  au  conseil  que  celle  du  curé  de  la  Chapelle  contenoit  dei 
faussetés,  sous  l'appui  desquelles  il  vouloit  s'excuser  prés  de 
l'archevêque. 

))  Et,  Y.  E.  ayant  mis  en  considération  la  nécessité  qu'il  J 
avoît  de  réparer  avec  éclat  le  scandale  qui  avoit  été  commis,  et 
abolir  la  mémoire  dudit  criminel  : 

»  Et  en  premier  lieu ,  quelle  réponse  l'on  feroit  à  la  lettre  de 
l'archevêque  à  l'égard  du  curé  de  la  Chapelle,  et  si  l'on  devoil 
prendre  des  informations  ultérieures  à  sa  charge; 

»  Secondement ,  puisque  ledit  archevêque  raarquoit  qu'il  ne 
feroit  aucune  difficulté  de  permettre  qu'on  déterrât  le  cadavre 

(1)  Le  marquis  de  Prié  présida  à  cette  séance,  où  étaient  présents  le  prince  à» 
Rubempré ,  le  baron  d'Elissem  ,  les  conseillers  Vander  Haegen,  De  Grouft'et  De 
Tombeur ,  et  le  conseiller  fiscal  de  Brabitot  eztrdordinairemçnt  appelé. 
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f  a  même  oriminel,  el  qn'on  le  transporlill  ailleurs,  ce  qa'il 
convenoit  «le  faire; 

!•  Et  si  l'on  ordonneroit  an  procureur  générai  de  contiimer 
sox)  i  II  for  m  a  lion  de  la  manière  qu'il  le  propose,  ou  si  on  se  bor- 
ncïToit  auT  circonstances  qui  touchent  le  curé  de  la  Chapelle. 

»  V.  E.  toucha  ensuite  te  point  den  quatre  doyens  bannis,  ot 
elle  insinua  qu'ils  se  tenoient  à  Hougarde;  que  ce  village  fait 
an  gros  commerce  en  bières  qui  se  débitent  joumatièreiaent 
dlans  Bruxelles;  qu'étant  contif[u  à  la  ville  de  Tirlemonl,  où 
1««  diligences  deMaeatrichtot  de  Liège  passoienl  ot  repassoienl 
devi  fois  par  jour,  ces  bannis  avoient  toule  la  facilité  possible 
pour  continuer  les  correspondances  avec  les  doyens  mal  inten- 
lioDués  de    cette   ville,  sans  pouvoir  aisément  l'empêcher; 

>i  Que  ce  n'étoit  pas  sans  raison  qu'on  devoit  appréhender 
<|n'ils  lâoheroicnt  de  porter  leurs  adhérents  à  demander  leur 
ffréoe,  et  de  refuser  cependant  les  consentements  des  subsides  ; 
<|Ue,  pour  pi'évenir  ces  inconvénients,  il  convenoil  de  les 
éloigner  du  ces  pays,  et  qu'à  cet  effet ,  V.  E.  écriroit  à  S.  A.  K 
de  Cologne,  coiniiie  il  avoit  déjà  été  résolu. 

»  V.  E.  remarqua  aussi  que  les  femmes  de  cesbannis  tâcbuient 
de  continuer  le  commerce  ou  le  métier  de  leurs  maris  :  ce  qui 
marque  la  confiance  qu'elles  ont  qu'ils  obtiendront  leur  grâce, 
dont  il  convient  de  leur  àter  tout  espoir. 

"  V.  E.  ayant  dciuaudé  sur  loua  ces  pointa  l'avis  du  cunaeil- 
I  er  fiscal  de  Brabant ,  il  commença  par  le  dernier  qu'elle  avoit 
toncbé,  et  fit  connoîlreau  conseil  que  les  femmes  desdits  bannis 
^voient  présenté  une  requête  au  conseil  de  Brabant,  deman- 
dant, par  forme  de  grâce,  de  pouvoir  ouvrir  leurs  boutiques  el 
BOnlinaer  le  négoce  cl  métier  de  leurs  maris; 

»  Que,  celle  matière  étant  réservée  à  la  disposition  du  gon- 
VOïDemenl,  le  conseil  de  Brabant  avoit  déclaré  qu'elles  pour- 
voient s'adresser  à  V.  E.; 

)•  Que  ledit  Bscal  avoit  informe  le  procureur  général  de  œ 
^^otet  du  conseil,  et  lui  fait  connoitre  que  oes  femmes  no  poU' 
**>ient  tenir  boutique  ; 

Il  Que,  dans  les  cas  où  elles  se  trouvent,  leurs  maris  étant 
'->xilement  morts  ,  on  ne  pouvoit  pas  les  considérer  comme  des 
^'*ïnTes  qui.  doivent  jouir  du  bénéfice  de  la  coutume  de  cette 

""- 
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11  Qu'il  y  ûTOÎt  une  grande  différence  n  faire  entre  tmevenV^O 
dont  le  mari  est  mort  d'une  mort  naturelle  ,  et  celle  d'un  cr  m.~ 
minel  mort  arec  infamie; 

n  Que  la  veuve  qui  continue  le  négoce  do  son  mari,  reticExt 
ce  privilège  par  droit  do  représentation,  mais  que,  dana  le  c^g 
présent,  elles  perdent  ce  privilège,  par  rapport  à  letira  maris 
liannis  qui  ne  communiquent  que  le  déshunueur  dont  ils  sont 
notés  par  sentences  données  à  leur  charge - 

»  Que  par  conséquent  il  est  de  sentiment  qa'on  no  peut  pas 
tolérer  que  ces  femmes  tiennent  boutique,  ou  fassent  le  cotn. 
merce  ou  métigr  de  leurs  mari»,  et,  puisqu'elles  se  sont  mises  en 
devoir  d'en  demander  la  permission  par  forme  de  grâce,  si  elles 
s'adressent  à  V.  E.  afin  qu'elle  veuille  la  leur  accorder,  qng 
V.  E.  pourrait  être  servie  de  la  refuser,  d'autant  plus  que  c'est 
un  moyen  pour  réduire  les  esprits  revèches ,  et  leur  faire  voir 
les  suites  de  ces  sortes  de  pratiques  criminelles  ; 

n  Quant  au  point  des  quatre  doyens  bannis  qui  se  tenoienfc        l 
à  Ilougarde,  qu'il  n'étoit  pas  possible  d'empêcher  qu'ils  gopU-       I 
nuassent  leur  correspondance  avec  les  doyens  de  celte  Tillo,pir       I 
rapport  à  toutes  les  facilités  qu'ils  y  avoient  journaliërement 
d'euvoyer  et  recevoir  des  lettres  par  ceux  qui  viennent  d'Hou- 
garde  avec  des  bières,  ou  qui  passent  par  Tirleniont  deux  fois 
par  jour  avec  les  diligences  vers  Bruxelles,  sans  qu'on  puiis» 
facilement  les  intercepter; 

»  Que,  pour  leur  itter,  autant  qu'il  est  faisable  ,  d'avoiran — 
cun  commerce  en  celte  ville  avec  leurs  adhérents  ,  qu'il  sentit 
fort  convenable  que  V.  E.  fît  connoilre  à  S.  A.  E.  do  Cologne 
combien  ilimportoit  au  service  de  S.  M,  I.  et  C.  qu'elle  donna  K^ 
des  ordres  pour  faire  sortir  ces  quatre  bannis  hors  le  paji  d^» 
Liège. 

I  Quant  BU  curé  de  la  Chapelle,  ledit  fiscal  éloit  d'avis  qni  •■ 
convenoit  do  remettre  au  procureur  général  copie  de  la  lettrt:^ 
que  ce  curé  avoil  écrite  à  l'arclievêque  pour  se  justifier,  afii^ 
que,  par  des  informations  ultérieures  sur  les  clrconBlanoeseKi- 
faits  y  repris,  on  puisse  le  convaincre  de  mensonge; 

II  Qne  cependant  il  croyoit  qu'un  pourroit  suspendre  àe  fair^^ 
déterrer  le  cadavre  juaques  à  ce  qne  ces  informations  ullérieo— " 
rea  a nrunt  été  prises  contre  ce  curé  qui  l'a  osé  enterrer  daii^ 
l'église,  quoiqu'il  ne  pouvoil  ignorer  qu'il  n'a  eu  ni  pu  af*i^^H 
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droit  de  le  faire  dans  l'église,  d*autant  moins  qn'il  ëtoit  de 
sa  connoissance  que,  qoand  bien  il  y  auroit  eu  permission 
pour  l'enterrer  en  terre  sainte ,  qu'il  y  a  un  cimetière  clos 
contre  le  chœur  de  son  église  où  il  deyoit  Favoir  enterré; 

«  £t  qu*après  on  pourroit  envoyer  ces  informations  à  l'ar- 
cherêque,  pour  faire  châtier  ce  curé,  et  en  avoir  la  permission 
pour  faire  déterrer  ce  cadavre  et  le  faire  transporter  ailleurs. 

)>  Le  conseiller  De  Tombeur  opinant  sur  tous  les  mêmes  points 
dans  le  même  ordre  qu'avoit  fait  le  conseiller  fiscal ,  il  étoit  de 
sentiment  qu'on  ne  pouvoit  pas  permettre  que  les  femmes  des 
doyens  bannis  à  perpétuité  continuassent  de  tenir  boutique  et 
de  faire  commerce;  que,  quant  à  leurs  maris  qui  se  tiennent  à 
Ilougarde,  que,  par  leur  sentence,  il  n*a  pas  été  défendu  la 
correspondance  avec  ceux  de  cette  ville,  et  qu'on  ne  sauroit 
l'empêcher,  en  requérant  S.  A.  E.  de  Cologne  de  les  faire  sortir 
du  pays  de  Liège;  qu'au  surplus  il  convient  absolument  de 
charger  le  procureur  général  de  prendre  des  informations  ulté- 
rieures, et  de  lui  envoyer  à  cet  efiet  copie  de  la  lettre  que  le 
curé  de  la  Chapelle  a  écrite  à  Parchevêque  pour  justifier  sa  con- 
duite, et  de  les  remettre  audit  archevêque  pour  justifierque  les 
circonstances  que  le  curé  lui  a  avancées  pour  se  décharger  des 
excès  qu'il  a  commis  sont  fausses,  et  qu'après  que  ces  devoirs 
seront  rendus ,  puisque  l'archevêque  déclare  qu'il  n*a  pas  de 
peine  pour  consentir  que  le  cadavre  dudit  criminel  soit  déterré, 
qu'on  lofasse  transporter  ailleurs;  et  que  Ton  pourroit  déclarer 
audit  procureur  général  de  borner  ses  informations  aux  seules 
circonstances  qui  concernent  ce  curé. 

))  Le  conseiller  De  GroufiT  déclara  que  les  femmes  desdoyens 
bannis  ne  pouvoient  pas  continuer  de  tenir  boutique,  ni  faire 
continuer  le  commerce  ou  métier  de  leurs  maris;  que  c' étoit 
une  suite  des  sentences  criminelles  portées  à  leur  charge  »  et 
que  le  procureur  général,  par  une  continuation  d'exécution, 
devoit  Feropêcher ,  puisque  ces  femmes  étoient  notées  de  l'igno- 
minie de  leurs  maris,  qui,  étant  civilement  morts  avec  déshon- 
neur, privoient  leurs  femmes  du  droit  de  pouvoir  jouir  des  pré- 
rogatives que  la  coutume  de  cette  ville  attribue  aux  veuves; 
qu'à  l'égard  des  suites  dangereuses  qui  pourroient  résulter  de 
la  facilité  que  les  doyens  exilés  qui  sont  à  Hougarde  ont  de  pou- 
voir continuer  ici  leur  correspondance  avec  leurs  adhérents. 
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qn'U  convenoU  qne  S.  E.  eût  la  bonté  d'écrire  an  seiff 
Électeor  de  Cologne,  afin  qu'il  les  Ht  sortir  du  pays  de  Liège, 
ou  du  moinsqu'il  donnât  des  ordres  qu'ils  eurent  à  se  tenir 
sur  les  confina  les  plus  éloigné<i  de  la  lisière  du  Bruliaot; 

u  Quant  aucorë  de  la  Chapelle,  qu'il  étoit  aossi  de  senliratal 
qu'où,  encbargeroil  le  procureur  général  de  prendre  des  inlor- 
niations  ultérieures  à  l'égard  de  ce  curé,  et  qu'à  cctefietil 
seroit  à  propos  de  lui  envoyer  la  lettre  que  ce  curé  aToit  écrite 
à  rarctaevéque  ,  pour  le  conTainere  de  fausseté  ; 

Il  Pour  ce  qui  concerne  le  point  de  déterrer  la  cadaTro  ia 
susdit  criminel ,  puisque  l'archeTéque  déclaroit  qu'il  ne  trooTS 
pas  de  difficulté  d'y  consentir  ,  qu'il  croyoif  que  les  infonn*- 
tions  ultérieures  que  le  procureur  général  prendra  ne  produi- 
ront rien  qui  paisse  empêcher  que  cette  démonstration  sebae 
dés  à  présent. 

»  Le  conseiller  Vander  Uaeghen  déclara  que,  n'ayant  rÛBl 
ajoutera  ce  quiavoit  déjà  été  avancé  par  lespréopinanls,  illt 
conformoit  n  l'avis  du  conseiller  fiscal  de  Brabant  sur  tOUtld 
points  proposés. 

n  Le  baron  d'Elissem  éloit  aussi  de  sentiment  que  les  femm» 
des  doyens  bannis  ne  pouvuieiit  tenir  boutique,  ni  contitiner 
le  métier  ou  négoce  de  leurs  mnris ,  mais  que  c'est  nn  point  qui 
dcïroit  être  réglé  par  le  conseil  de  Brabant  comme  une  suite  de 
leurs  sentences,  et  qu'il  seroit  convenable  aussi  que  V.  E.  fil 
servie  d'écrire  à  S.  A.  £,  de  Cologne,  afin  qu'elle  donnât  ha or> 
dres  pour  faire  sortir  du  pays  de  Liège  les  doyens  qui  se  li«- 
nent  à  Ilougarde,  ou  du  moins  qu'elle  les  obligeât  de  letuit 
dans  un  lieu  éloigné  de  la  frontière  ,  alin  de  leur  6ler  Is&ci- 
lité  d'avoir  quelque  relation  avec  les  doyens  de  Bruielleti 

H  A  l'égard  du  point  qui  concernoit  le  curé  de  la  Chapelle, 
et  celui  de  déterrer  le  cadavre  du  susdit  criminel ,  il  a  été  in 
même  sentiment  que  le  conseiller  fiscal,  se  remettant  onil- 
moins,  quant  au  dernier  point,  a  ce  que  V.  E.  Irouveroit  con- 

>  Le  prince  deltubempré  avança  qu'il  croyoit  qu'il  êloil 
temps  de  donner  des  marques  de  la  clémence  de  S,  M.  1.  ctC 
tant  à  l'égard  de  déterrer  le  corps  du  criminel ,  qu'à  l'égard 
des  femmes  des  doyens  bannis,  et,  si  l'on  vouioit  charger  In 
procureur  général  de  prendre  des  informations  ultérieur», 
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qpi'on  les  bomeroit  aux  seules  circonstanoes  qui  pourroient 
tanober  le  curé  de  la  Chapelle»  et  qu'Ai  ne  s*éloignoit  pas  des 
Bentiments  antérieurs  que  S.  £.  pourroit  écrire  à  S.  A.  E.  de 
Cologne  pour  laire  retirer  les  doyens  .exilés  de  Hougarde ,  mais 
qu*il  lui  sembloit  qu'il  conyiendroit  mieux  de  tâcher  derame- 
Ofiir  présentement  le  peuple  par  la  voie  de  grâce. 

n  Y.  E.  fit  Qonnoitre  qu*elle  se  conformoit  aux  sentiments  de 
ceux  du  conseil  sur  tous  les  points. 

n  Uais  elle  insinua  ,  aur  ce  que  le  prince  de  Rubempré  avoit 
avancé  qu'il  oroyoit  qu'il  étoit  temps  de  prendre  la  voie  de  la 
olémence .pour  ramener  les  bourgeois,  qu'elle  ne  croyoit  qu'on 
dût  prodiguer  les  grâces  de  S.  M.;  que  toutes  les  démonstra* 
tiona  scandaleuses  qui  s'étoient  faites -depuis  peu  en  cette  ville, 
11^  ;niépris  de  l'autorité  souveraine ,  .après  que  les  sentences  du 
DOnseil  de  Brabant  avoient  été  exécutées*,  étoient  des  marques 
o^rtaines  que  les  esprits  séditieux  n'étoient  pas  revenus  de  leur 
égarement,  et  que  le  mauvais  sang  régnoit  encore  entre  eux; 
qu'ik  dévoient  avant  tout  donner  des  preuves  qu'ils  étoient 
dans  les  dispositions  convenables  à  des  bons  sujets,  pour  mé- 
tîti^r  Feffet  des  bénignessentiments  de  notre  très-auguste  maitre, 
ait  puisqu'ils  s'en  éloignoient  par  leur  opiniâtreté  criminelle, 
^'i;!  étoit  nécessaire  de  les  mettre  dans  la  :contrainte,  et  de  les 
presaer  afin  qu'ils  implorcroient  la  clémence  de  Sa  Majesté,  en 
se  mettant  en  état  deJa  mériter  par  des  marques  de  leur  sou- 
BMiaion  vers  .leur  souverain. 

i>  Y.  E.  toucha  ensuite  l'article  des  doyens  bannis  qui  se  te- 
aoient  a  Hougarde,  et  elle  fit  remarquer  les  inconvénients  qui 
ponyoient  résulter  de  la  factliié  que  ces  bannis  avoient  de  con- 
tinuer leur  correspondance. avec  des  doyens  de  cette  ville,  et  la 
ivécessiié  de  l'empêcher;  qu!à  cet  effet,  V.  £.  écriroit  à  S.  A.  £. 
4e  Cologne,  afin  qu'elle  les  fît  sortir  du  pays  de  Liège;  que  V.  £. 
éUiit persuadée  que  cet  Électeur  y  donneroit  les  mains,  et  por- 
teroit  toutes  les  facilités  convenables  à  tout  ce  qui  pourroit  tou- 
cher le  Service  de  S.  M.  et  le  reposetla  tranquillité  de  ses  sujets; 

»  Qu'on  avoit  Texcmple  qu'à  la  réquisition  de  S.  M.  Britan- 
nique ,  on  a, fait  sortir  d'ici  les  Anglois  et  Écossois  qui  s'étoient 
latirés  en  ces  pays ,  et  qui  étoient  suspects  d'être  dans  le  parti 
4u  Prétendant,  afin  de  leur  ôtar  la  facilité  d'avoir  commerce 
eu  Anglelfirce  avec  ceux  i{ui.étoient  dans  le.mème  engagement, 
2  10 
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et  empêcher  qu'ils  ne  troublassent  le  gouyernement  par  leur 
correspondance ,  quoique  ce  royaume  est  séparé  de  ce  pays  par 
la  mer,  et  qu'il  ne  soit  pas  facile  d*y  faire  adresser  des  lettres, 
sans  qu'on  puisse  les  intercepter,  et  qu'il  n'y  aroit  point  dérai- 
son pour  souffrir  que  des  bannis  pour  crime  d'État  demeuras- 
sent contre  la  lisière  du  Brabant,  et  eussent  la  facilité  de  pou* 
voir  continuer  leur  correspondance  avec  leurs  adhérents,  con- 
tre le  bien  du  service  et  le  repos  public  ; 

»  Que  pour  leurs  femmes,  qu'on  ne  pouToit  pas  sonffirit 
qu'elles  tinssent  boutique  et  continuassent  le  commerce  ou  mér 
tier  de  leurs  maris,  et  qu'on  leur  donnât  les  facilités  de  pouvoir 
trouver  les  moyens  de  subsister  avec  leur  famille ,  après  1^* 
crimes  de  leurs  maris,  qui  les  ont  fait  déchoir  de  tous  les  avasA^ 
tages  que  les  coutumes  de  cette  ville  donnent  ordinaireme^^^ 
aux  veuves;  et^  puisque  lesdites  femmes  dema nd oient  cette  po^^ 
mission  par  voie  de  grâce,  qui  dépend  de  V.  £.,  qu'elle  se  r 
flervoit  d'y  disposer;  que  cependant  il  convenoit  que  le  proc 
reur  général  leur  fît  défense  de  tenir boutiqae  et  de  faire  aucv-  ^ 
commerce; 

I»  Qu'à  l'égard  de  ce  que  l'archevêque  touchoit  dans  sa  le^^"" 
tre,  que  la  démonstration  que  l'on  feroit  en  déterrant  le  covç^^ 
de  ce  criminel  pourroit  avoir  de  mauvaises  suites,  V.  £.  im^  ^ 
voyoit  pas  qu'il  y  avoit  rien  à  appréhender;  que  nous  avions  B-  ^ 
bonheur  d'être  à  un  grand  maître ,  qui  étoit  en  état  de  cont^^^ 
nir  ses  sujets  dans  l'obéissance  et  dans  la  subordination  oonr  "^ 
venable; 

»  Que  V.  E.  ne  trouvoit  pas  que  les  informations  ultérieoro'^^ 
que  le  procureur  général  prendroit  à  la  charge  du  curé  del 
Chapelle  pouvoient  concerner  le  point  de  déterrer  ce  cadavre  ^ 
qui  avoit  été  enterré  dans  l'église  avec  scandale  et  en  vilipen— 
dance  de  la  justice;  qu'il  convenoit  de  le  réparer  avec  ëclat^ 
en  déterrant  ce  corps  avec  la  permission  de  l'archevêque^ 
afin  d'abolir  la  mémoire  de  cet  homme  séditieux ,  et  qu'en, 
pareil  cas ,  ou  ne  pouvoit  pas  procéder  par  voie  de  tolé^ 
rance  ; 

»  Qu'on  avoit  assez  d'expérience  que  toutes  les  voies  de  mé- 
nagement et  de  douceur,  qu'on  a  pratiquées  Tannée  passée  pour 
ramener  les  esprits  reyêches  ,ont  été  inutiles;  que  Y.  K  ne  trou- 
voit pas  pourquoi  l'on  devoit  avoir  des  égards  pour  des  gens 
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qui  n'ont  ancnne  attention  et  qui  agissent  sans  ménagement , 
comme  l'on  a  reconnu  par  leur  refus  de  consentir  la  continua- 
tion de  la  levée  du  gigot  sur  les  bières,  la  veille  que  les  senten- 
oes  du  conseil  de  Brabant  ont  été  exécutées,  quoique  ce  soit  un 
consentement  ordinaire  qui  s'emploie  pour  les  besoins  de  la  ville. 

»  Finalement  Y.  E.  ordonna  de  former  la  lettre  pour  le  pro- 
cureur général,  afin  qu'il  coiitinueroit  ses  informations  comme 
il  avoit  été  résolu ,  afin  de  pouvoirles  communiquer  à  l'arche- 
Tèque,  reconnoitre  ce  qui  en  résultera,  et  examiner  ce  qu'il  y 
aura  à  faire  vers  les  curés  de  cette  ville,  qui  ne  témoignent  pas 
d'avoir  ramené  les  esprits  malintentionnés,  mais  au  contraire, 
par  les  excès  qu'ils  viennent  de  commettre  ^  témoignent  de  les 
avoir  fortifiés  dans  leurs  mauvais  desseins. 

«  Ainsi  fait  au  conseil  d'Etat,  le  3  octobre  1719. 


N*.  1 — Lettre  du  marquis  de  Prie' à  P  archevêque  de  Ma  Unes: 

26  septembre  il  19  {!). 

•  Hebgvlb- Joseph-Louis  Tubinetti,  MARavis  de  Prié,  etc.,  etc. 

»  Monsieur  l'archevêque,  quoique  nous  soyons  bien  persuadé 
de  Totre  zèle  et  attachement  pour  le  service  de  S.  M.  I.  et  G.,  ce- 
]>endant  il  nous  a  été  fort  agréable  de  voir  la  promptitude  avec 
laquelle  vous  avez  concouru,  par  votre  décret  du  22  de  ce  mois, 
l^our  arrêter  le  scandale  et  l'imprudence  de  quelques  curés  et 
antres  ecclésiastiques  de  cette  ville ,  de  célébrer  des  exèque^  et 
des  ostentations  funèbres  pour  un  criminel  d'État  qui  y  a  été 
exécuté  à  mort ,  en  ordonnant  à  tous  les  ecclésiastiques  tant 
séculiers  que  réguliers  de  s'en  abstenir,  à  peine  de  suspension  à 
fatk^oumipsoJactOy  et  à  ceux  qui  ont  commis  ces  excès  de  se  pur- 
ger endéans  huit  jours  sur  le  fait  de  ce.procédé  scandaleux.  £t, 
eommelecnré  de  la  Chapelleest  celui  qui  a  le  plus  excédé,  ayant 
aussi  eu  la  témérité  d'enterrer  dans  son  église  le  corps  dudit  cri- 

(1)  Le  Marquis  écrivit,  le  même  jour,  à  M.  De  Baillet,  président  du  (prand-conseil 
éeHalîoeSfponrqu^il  «  s>mp1oyàtàlaméme  fin  auprès  de  FarcheTéque,  et  lui  inis- 
•  mât  toutes  les  réflexions  sur  une  matière  si  délicate,  qui  demandoit  beaucoup  d*at- 
>  tention  par  rapport  aux  suites  dangereuses  qui  en  pourroient  résulter.  » 
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ittiael,  et^que  oe  fait  ne  peut  demeurer  sans  Téparalton'pirbliqii 
tant  à  l'égard  du  ouré  que  audit  corps  îndûmertt  «nterré 
terre  sainte ,  contre  le  droit  écrit,  l'instruction  oriminc^lle 
nrt  de  loi  générale  dans  ces  pays,  que -d'antres  placatts  y  émi 
nés  sur  ce  fait,  nous  avons  trouré  indispensable 'de  fahrn'pren^csii- 
dreidcs  informations  par  le  prooureor  général  de  irtfbftirt  t\ 
les  oirconstances  dudit -enterrement  dndît  exécilté,  tous 
namt/que  notre  intention  n'est  pas  qu'on  fasse  aucune  e] 
contre  YOtre  juridiction  par  rapport  à  'la  personne  dudit  cm 
de  la  Chi^pelle,  mais  pour  vous  informer  de  ce  qui  résvdteià'S. 
ofanrge,  afin  que  vous  le  fassiez  chfttier,  et  tons  les  autres 
olésiastiques  qui  ont  commis  lesdits  excès,  selon  ]*e3cigence 
la  matière,  qui  mérite  des  réflexions  très-sérieuses,  étqu^en'ceiai 
sant,  nous  nous  confions  qneyousy  ferezl'attention  convenabli 
afin  que  les  mêmes  excès  qui  ont  causé  des  scandales  publi< 
soient  aussi  publiquement  réparés.  A  tant,  monsieur  l'arcb 
vêque,  Notre-Seigneur  vous  ait  en  sa  sainte  garde.  De  Bmxalli 
le  26  septembre  1719. 

»  Le  MARams  de  Prié.  » 


N®  2.  —  Réponse  de  r archevêque  de  Malines  au  moFquis 

Prié  :  2  octobre  1719. 

C(  MONSEIGNEITR  , 

u  J*ai  reçu  hier  matin  seulement  la  lettre  que  Votre  Exeel- 
lence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  26  du  mois  passé,  par 
laquelle  elle  me  fait  la  grâce  de  me  témoigner  sa  satisfaction.an 
sujet  de  mon  décret  du  22  du  même  mois  adressé  aux  curés  et 
autres  du  clergé  de  Bruxelles.  C'est  une  consolation, particulière 
d'avoir  rencontré  l'agrément  de  Votre  Excellence^  par-deisoB 
celle  de  remplir  exactement  tous  mes  devoirs  envers  le  aervioe 
de  notre  très-auguste  maître.  Samedi  au  soir,  monsieur  le  pré- 
sident du  grand-conseil  me  fit  conuoitre  par  avance  qu'il  con- 
venoit  de  punir  ceux  des  curés  et  autres  qui  auroient  excédé 
par  des  exèques  et  ostentations  publiques;  je  lui  -fis  voir  las  let- 
tres que  les  curés  m'avoient  écrites  en  exécution  de  mondit  dé- 


urrrsis  bb  vsiiL  fiât 

orei^  f  «e  j'flhrois  d^à<fait  copier  pour  envoyer  à  Vôtre Exoellence. 

»  Par  ht  i^ïèe&sub  a^  1°,  il  conste  qiue  mondit  décret  a  été 
reçu  par  tout  le  clergé,  qui  a  promis  de  s'y  conformer  (1). 

»  Lai  lettre  sub  n^  2p  da  pasteur  de  Saint*Géry  (2)  est  nnr  aveu 
4e sar faute,,  de  laquelle  il  demande  pardon  autant  qu'il  8?en 
|ttatâfie,.à  qooi  je  puis  joindre  qu'itest  connu  à  Votre  Excel - 
lenee  que  ce  pa«tenr  de  SakitGéry  a  mérité  l'honneur  das 
louanges  c^'elle  m'a-  bienr voulu  faire  desa  conduite,  pour  avoiv 
eaiif>èché  qu'on  ne  donaàfa  le  tocsin  à  son  égHse  pendaal  le  pil^ 
Imge,  et  que  y  pour  cela  et  autres  devoirs,  il  n'a  pas»  seulemoni 
encovm  l'indignation  de  ce.  peuple  tumultueux^  nraisi  auaai 
eanm:  risque  dfètre;  pillé  et  et  maltraité. 

»  La  lettre  n°  3"*  estcaUe  ducurédeki-CliapeUe(&),  qnlditssipe 
les  sinistres  impressions  qu'on  a  voulu  donner  de  lui,  déclarant 
d'avoir  été  forcé  à  enterrer  le  corps,  et  affirmant  même  par  ser- 
ment son  innocence. 

s>  Celles  n<*^  4*  et  5*  sont  les  excuses  du  pasteur  de  Sainte-Ga- 
theriae  et  duuecteur  delaohapelie  de  Saint-Jean  (4J,  qui, obéis- 
sant à  mon  décret,  avouent  leur  faute  et  en  demandent  pardon. 

»  Je  remets  tout  ceci  à  la  considération  de  Votre  Eicellence, 
implorant  sa  clémence  et  pardon  pour  ceux  qui  ont  délinqué, 
puisqu'il  y  a  eu  plus  d'imprudence  que  de  malice. 

»  Si  cependant,  par  des  informations ,  on  trouve  que  des 
ecclésiastiques  aient  commis  diautres  excès  punissables,  par- 


Ci}  G^est  une  déclaration  dà  pasteur  d«  SaioU^Béryr  touchant  kt  noCiftoatioii  M\ 
Bar  lui,  le  23  septembre,  aux  curés  et  recteurs  des  paroisses,  ainsi  <}u'auz.  supérieurs 
de*  couYcnts,  du  décret  de  Parchevéque . 

(91)  Ce  pasteur  allègue,  entre  autres,  qu'il  a  été  contraint  dé  céder  au  Yœu  de 
«s  paroissien»,  d'autant  plus  que  beaucoup  d^entre  eux  lui  en  voulaient ,  pour 
tTeÎB  conseillé  aux  doyens  qui  demeuraient  dam  sa  paroisse  d'obéir  aux  ofdres  dé 
Pempertnr.  «.Une  autre  raison,  qui  m^y  a  porté,  ajoute-t-i1,e8t  que  ledit  Agneessens 
>  exécuté  avoit  été  ouvrier  de  notre  église  en  qualité  de  maître  escailteur  Tes- 
»  pace  de  plus  de  quarante  ans  ;  qu'il  avoit  fait  beaucoup  de  bien  à  notre  église 
t  ftiiiDédiatenient  après  le  bombardement,  en  travaiHiint  lui-même  gratis,  et  même 
«  effUMoeCtant  une  somme  assez  considérable  que  notre  église  lui  dèvoit.  * 

(9)  ElTc  est  insérée  à  la  suite  de  celUe-^. 

(^  Ee  pasteur  de  Sainte-Catherine  dit  qu*i1  a  été  excité  à  célébrer  des  êxèquef 
pour  Jtgneessens,  parce  que  celui-ci  était  son  ami  et  avait  été  prévèt  d\ine  confré- 
rie dkns  son  église  :  quia  mifii  ttmieur,  etquondam  fUeratunius  confhatêTHHMtU 
m  eetlmittmêa  prœpotitu*. 

Ctf  lettre  dit' recteur  delà  chapellede  Saint«*Jean  ne  contient  rien  qui  mérite  d*élre' 
mentionné. 
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dessus  ceux  qti'ils  m'avouent ,  dès  qae  j'aurai  de  telles  înfor* 
mations,  je  ferai  d'abord  agir  à  leur  charge,  et  procéderai  sani 
perte  de  temps  à  la  punition  condigne. 

»  Pour  ce  qui  regarde  le  corps  enterré  dans  l'église  delà  Qia- 
pelie,  je  n'aurai  aucune  difficulté  de  permettre  qu*on  le  déterre 
et  qu*on  le  transporte  ailleurs^  si  Votre  Excellence  le  troiiTe 
oonyenir,  d*autant  plus  qu'il  n*y  a  été  enterré  que  par  force, 
comme  le  pasteur  le  déclare  dans  sa  lettre;  remettant  néai- 
moins  à  la  haute  prudence  et  considération  de  Votre  Excellence 
s'il  conyieut,  dans  la  conjoncture  présente ,  de  procéder  a  une 
démonstration  si  éclatante,  quipourroit  quelquefois  encore  at- 
tirer des  suites  fâcheuses  (1).  Et,  attendant  des  ordres  altérieon 
de  Votre  Excellence ,  je  suis  avec  respect, 

))  Monseigneur, 

»  De  Votre  Excellence, 

n  Le  très-humble  et  très-obéissant  serriteur  / 

)>  Tho:  AacHETÉairBOBMiLLiiiBs.  » 

A  Malioes,  ce  2  octobre  1719. 


Lettre  du  curé  de  la  Chapelle. 

.  Adhodom  Reyerendissime  et  Akplissime  Domihe, 

Gum  excellentîssimus  dominus  par  ultimum  suum  decretam 
omni  clero  Bruxellensi  sub  pœnâ  suspensionis  inhibuerit  ne  so- 
lemnes  missas  facerent,  exequias  decantarent,  aut  quamcam- 
que  ostentationem  exhibèrent  pro  condemnatis  ad  mortem  die 
19  hujus  mensis,  et  si  qui  fecerint,  exactam  debeant  reddere  ra- 
tionem  infra  ocliduum,  hinc  ex  virtute  reverentiœ  ac  ôbedien- 
tias  excellentissimo  meo  prœsuli  débitas  ,  déclare  Amplitudini 

(1)  M.Emile  Cachet,  dans  son  article  quej^ai  cité  ci-dessus,  p.  187,  à  la  note,  wp- 
porte,  d'après  un  manuscrit  du  temps,  que,  le  bruit  ayant  couru  quMl  était  question 
de  déterrer  le  corps  d'Agneessens,  le  curé  de  la  Chapelle,  assisté  des  autres  pasteon» 
soutint  ses  droits  ecclésiastiques;  qu'il  résista  à  toutes  les  informations  qu'on  Tonlat 
prendre  pour  savoir  par  quel  ordre  on  avait  ouvert  les  portes  et  enterré  le  corps, 
et  qu'enfin,  pour  se  soustraire  à  toute  possibilité  de  violence ,  il  fit  transporter  le 
corps  dans  le  grand  chœur,  qui  relevait  et  dépendait  de  Tabbaye  du  Saint-Sépulcre 
à  Cambrai ,  prévenant  ainsi  tout  acte  de  juridiction  de  Tarchevéque  de  Maliœs  lor 
le  cadavre. 
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Vesirœ  nullas  apud  nos  exequîas  aut  inissas  de  requiem  fuisse 

deoaniatas  pro  refrigerio    prœfatorum  criminaliuni  ^  neque 

ullam   fuisse  prœparationeni ,  ne  ad  semi  quidem  candelara 

ad   dictum  officium  peragenduni.  Verum  quidem   est  '  qnèd 

corpus    Francisci    Anneessens    tumultuosè  per   centenos    et 

millenos  ad   portam   eeclesise  nostrœ  allatum^  clamantibus 

et  minantibus  illis  effractionem  dictœ  portœ  ,  intromiserim 

in  ecclesiam,  eicluso,  non  sine  alteratione  et  yitœ  raeœ  pe- 

riculo^  majore  tumultuantiuni  numéro;  dein  in  ipsâ  ecelesià 

circumeireà  dictum   corpus  adbùe  inveni  alios  triginta  vel 

quadraginta  qui  dicebant  se  ecclesiâ  non  exituros  nisi  corpus 

TÎdissent    iahumatum,  quare   accepta   superpellice   et  stolâ 

qaœ  erant  ad  manum  ,  et  prseleclis  solum  sepulturœ  ecclesias- 

ticœ  precibuB,  prœfatum  corpus  inhurnavi  ad  septimam  circi- 

ter  vespertinara)  in  inferiori  parte  ecclesiœ  nostrœ.  Afflictauxor 

dicti  Anneessens  miserat  ad  me  suum  nepotem^  et  varii  ex  ami- 

cis   et  propinquis  nie  accesserant,  dicentes  quèd  executione 

peractâ,  dùm  babent  gratiam  sepulturœ  ecclesiasticae,  possint 

licite  inhumari  juxtà  statum  et  conditionem  suam;  quod  dictas 

Anneessens sit  parocbianus  noster,  ex  bonestioribus  civibus^  ba- 

bens  parentes  et  consanguîneos  in  ecclesiâ  nostrâsepultos;  quod 

adbùc  Tisum  fuerit  capite  plexos  in  ecclesiâ  fuisse  sepultbs  signan- 

ter  in  bac  ciTitateBruxellensi,  quidam Hispanus  qui,  post  execu- 

tionera  factam  publicè  per  capitulum  Divœ  Gudulae,  fuit  sepuU 

tus  apud  Dominicanos,  et  solemnes  babuerit  exequias;  quèd  in 

ciyitate  Mecbliniensi  quidam  Farin,  nepos  consiliarii  ecclesias- 

tici,  qui  pariter  fuit  capite  plexus,  primé  sepuUus  fuerit  in  cœ- 

meterio  communi,  et  aliquot  diebus  post  effossus  ac  sepultus 

in  ecclesiâ:  quare  ego  bis  rationibus  ac  precibus  motus,  curavi 

clanoulè  fieri  fossam  in  ecclesiâ  et  omnem  ceperam  prœcautio- 

nem  ,  ut  dictum  corpus  per  ambages  portaretur  ad  scbolam 

cborallorum  sitam  extra  ecclesiam  et  circà  noctem  sepeliretur, 

nemine  prœsentej  sed  aliâs  fata  voluerunt,  et  dùm  yiolentiae  po- 

pnli  cedere  coactus  fui^  crimen  mihi  status  inuritur ,  et  ad  onus 

meum  procurator  generalis  informationem  capit,  sustinentibus 

adbùc  variis  quod  solemnem  missam  de  requiem  cantayerim, 

•qnèd  curaverim  sonari  campanas ,  et  quod  borrendum  est, 

qnèd  ad  praeseniiam  corporis  defuncti  djxissem  baec  yerba:  Benè 

veneris,  martir.  Testes  inyoco  cœlum  et  terram  quèd  nec  ea 
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tiixmrini^nec  eafecerim,  neccogitaTerim  cpiidém^  etqtio  motiro 
id  dixissem  ant  feoissem  ?  qui  rmllum  nncfuàdi  conlmércïnm,ek 
ne  minimam  quidera  alloquinm  ha  bai  ciiia  didto  Anneessentf, 
dàiKi>  TiToret ,  et  qui  simper  improbayi,  ptont  ad&àc*  éoram  Deô 
improbo  omnespassus  istoram  decanoram.  Hœc  sinceroanim» 
scribo,  ut  Amplitudo  Yestra  dignetur  excelleûti^ittiiiffii  dominnm 
de  omnibus  certiorem  reddere^  intra  onjds*  paiteViiil  bttfdiU 
provolutuB;  post  yiginti  annorum  pastora1<0ifï  labofem  ac  Mdo- 
rem  unicé  supplieo,  ut  miséricordes  sucs  ocoullos  comyertat  ad 
me,  qui  personaliter  Mechliniam  venkltem,  nisifebribus  ao  diar- 
rheâ  continua  laborarem,  et  infirma  licet  manu  toto  ttfmeneof^ 
dis  affeotu  subscribor,  etc. 

Van  Limborgh,  pastor  B.  M.  V.  de  Cappella  Braxellensi. 

Bruxettb,  39  septetnbris  1719. 


(B)  Décret  du  marquis  de  Prie  au  procureur  génital  de  Brtir 

bant:  25  septembre  1719. 

((  Hergule-Josefh-'Lodis  Turinetti  j  Mânaris  de  PaiÉ  ,.etc. 

))  Très-cber  et  bien  amé,  comme  il  convient  au  bien  da 
service  que  vous  preniez  des  informations  sur  les  points  repris 
dans  le  mémoire  ci-joint,  et  autres  concernant  cette  matièrCi 
nous  vous  faisons  la  présente ,  afin  que  tous  rendiez  cet  devoirs 
sans  perte  de  temps.  A  tant ,  etc.  De  Bruxelles,  le  25  septem- 
bre 1719. 

»  Le  MARauis  DE  Prié.  » 

Mémoire. 

«  D'informer  premièrement  comment  le  corps  mort  d'Aff- 
neessensa  été  transporté  à  la  Cbapelle; 

»  Si  on  ne  s'est  pas  mis  en  devoir  de  le  porter  au  Sablon  ; 

î)  Si,  chemin  faisant,  et  étant  arrivé  vers  le  cloître  des  reK- 
gienses  laurennoises,  ils  ne  sont  pas  revenus  à  la  Chapelle:  par 
ordre  et  à  la  réquisition  de  qui  ? 

»  Si,  à  leur  arritée,  l'église  étoit  fermée  ou  ouverte,  et,  au 
cas  qu'elle  étoit  fermée,  qui  l'a  ouverte,  et  par  quel  ordre? 


»  Si  dans  ce  temps  le  pasteur  n'y  est  point  arrivé,  ou  atten- 
dimt  à  la  ports; 

»  S'il  n'a  pas  introduit  la  corps,  seul  ou  assisté  d'autres,  dans 
l'église; 

»  S'il  n'a  pas  exposé  le  corps  dans  l'égliie,  et  dit  les  prières 
ordinaires,  revêtu  du  surplis,  avant  de  l'eu  terrer^assisté  d'autres, 
et  par  fui? 

»  Si  de  suite  il  n^a  pas  enterré  le  corp»,  comment  et  par  quel 
ordre? 

9  Si  la  foese  étoit  déjà  faite  aTanft  que  le  cofps  étoit  entré 
dans  l'église, ou  si  elle  a  été  faite  pendant  que  le  corps  étoit  dans 
Fëglise; 

»  Dans  quel  lieu  le  corps  eirtr  entei^ré ,  qui  a  èémgné  la 
place,  comment  l'enterrement  s-'est  fait,  et  à  ràssisHanoe  dequi? 

»  Si,  immédiatement  après ,  la  foesè  à  été  maçonnée,  qui 
m  été  employé  pour  cela ,  et  par' ordre  eu  réquisition  de  qui  ? 

»  S'il  n'y  a  pas  an  lieu  sépané-  et  çl0S  sur  le  cimetière  de-la 
dnipelle,  poary  entierrer  les  criminels  exécutés  à  mort,  lorsque 
par  sentence  il  n'est  pas  déolaréique  lés  èorp»  des  etéeutés  doi«* 
Teni  demeufrev  exf^osés  bevs  de'  la  ville ,;  on'  qu-'ils  n'oM  pas 
grftoe  d'être  enterrés  en  terre  sainte; 

ir  Si  te  pasteur  de  ladite  chapelle  -,  ou  quelqu'un  d'àuti^ê  de 
eeitte  église,  n'a  pas  été  averti  que  le  corpsy  devoif  èlre  trans- 
porté, peur  y  être  enterré,  et  si  de  suite  on  ne  l'a  p<[$int  attendu 
pdiïreela; 

n  Si  Fou  n'a  point  fttit  le  rendem«fîn  les  exiques  dans  ladite 
église,  arec  céléBration  d'une  messe  chantée  arec  la  mu- 
siqp!ie  et  Passistatiee  àa  clergé  de  cette  église,  ou  autrement ,- 

M  Qui  a  célébré  la  messe; 
'  ji  Si  on  a  sonné  les  eteches  des  morts  avaitt  et  pendaut  la 
ihesse-; 

»'  Si,  la  nresse  fi'nie,  le  célébraraf  a  été  sur  le  lieu  où:  le  corps^ 
ait  enterré.,  pour  y  dire  les  prières  ofrdihairest^  » 


10. 
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Rapport  du  procureur  général  de  Brqbant  au  nutrquis  de  PrU: 

2  octobre  1719. 

«   MOHSEIGNEURy 

»  Le  résultat  des  informations  que  j*ai  prises  par  ordrede 
Votre  Excellence  du  25  de  septembre  dernier,  qui  me  fat  renda 
le  27dudit  mois  à  dix  heures  et  demie  du  matin,  consiste  eo  ee 
que  quatre  frères  cellites  (1)  de  cette  TÎllese  rendirent,  par  ordre 
exprès  de  leur  supérieur,  le  19  dudit  mois  de  septembre,  yen 
lus  six  heures  du  soir,  sur  la  .Grande-Place,  pour  y  enleveir  Id 
cadavres  de  ceux  qui  furent  exsécutës  à  mort  le  inème  jour,  pour 
les  trausporter  et  euterrar  dails  le  cimetière  olos  et  iséparé  do 
celui  de  l'église  de  la  ChapetUe,  sans  assistance  d'aucun  prélre> 
et  sans  aucune  formalité ,  comme  iis  sont  accoutumés  de  faire 
au  regard  de  tous  ceux  qui  ^ont  exécutés  de  cette  manièreyet 
desquels  les  cotps  morts  ne  doirentpas  être  exposés  par  leiir 
sentence  j  qu'il  y  avoit  alors  une  grande  foule  de  peuple  sur  la- 
dite Grande- Place  ;  que  la  compagnie  du  drossard  de  BrabsDti 
qui  étoit  chargée  de  la  gar.de  de  Téchafaud  et  desdils  oadavriBi) 
s'y  trouvoit  encore  jquO)  lesdits  frères  cellites  étant  en  devoir 
de  descendre  celui  d*Agneessens  dudit  échafaud,  une  partie  de 
ces  gens  ramassés ,  desquels  ils  déposent  de  n'avoir  reconna 
personne,  le  leur  arrachèrent  et  le  portèrent,  couvert  d'un  drap 
noir  appartenant  à  la  ville,  et  duquel  ils  disent  se  servir  tou- 
jours en  tel  cas,  droit  par  la  Steenporte,  par  la  rue  de  RoUe- 
beek  et  par  celle  du  Pigeon ,  au  grand  portail  de  ladite  église 
de  la  Chapelle  ;  que  Ton  fit  ce  détour  dans  le  dessein,  disent-ils, 
de  l'aller  enterrer  dans  l'église  du  Sablon,  de  laquelle  ledit  Ag- 
neessens  vivant  étoit  receveur,  mais  que  cela  fut  changé  sur  la 
routcj  qu'étant  arrivés  audit  portail  avec  ledit  cadavre,  qui 
étoit  suivi  d'une  grande  quantité  de  toute  sorte  de  gens,  l'on 
frappa  par  diverses  reprises  sur  ledit  portail,  jusques  à  ce  que 
le  curé  de  ladite  Chapelle  le  fit  finalement  ouvrir.  L'on  entra 
ensuite  dans  ladite  église  avec  ledit  cadavre,  qui  fut  porté  et  ex- 
posé dans  le  grand  chœur  sur  deux  tréteaux  de  table;  et,  après 

(1)  Ou  aleiient. 
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qrae  ledit  ouré  y  eut  fait  les  prières  ordinaires,  on  le  Iranj- 
porta  n  une  fusse  qni  éloît  faite  et  préparée  derrière  la  chaire 
de  prédication  dans  Indite  église ,  dans  laquelle  il  fut  aussi  en- 
terré pendant  que  ledit  curé  y  fit  encore  les  prières  usitées  pour 
les  trépassés. 

»  11  résulte  encore  desdites  infortn allons,  monseigneur,  que 
«'est  ledit  curé  qui  avoit  fait  préparer  ladite  fosse, le  fosseur 
que  j'ai  entendu  ayant  déposé  lui-même  qu'éLant  empêché  à 
faire  une  outre  fosse  sur  ledit  cimetière  pour  y  enterrer  un  sol- 
dat, ledit  curé  le  fit  appeler,  l'enchargea  de  difiërer  cet  ou- 
vrage qui  étoit  presque  achevé,  et  d'aller  faire  une  autre  fosse 
dans  ladite  église,  derrière  la  ehaire  de  prédication,  disant 
qu'on  y  apporleroit  un  corps  mort ,  et  que  Ton  mettroit  ce 
corps  dans  la  maison  des  cliorauï  pour  l'enterrer  ensuite  dans 
ladite  fosse,  sans  lui  dire  de  qui  ledit  corps  étoit ,  et  sans  qne 
lui  fosseur  s'en  iuformàlj  qu'ayant  achevé  ladite  fosse,  i)  sortit 

Iie  ladite  église,  retourna  cliezsoi,  et  revint  delà  quelque  temps 
par  après  vers  ledit  cimetière ,  d'où  il  vit  venir  une  foule  de 
■nunde  avec  nn  corps  mort  droit  audit  grand  porlail,  qui  fut 
introduit  dans  ladite  église  et  enterré  dans  ladite  fosse,  comme 
(lit  estj 

»  Qu'il  conste  hors  de  cette  dcpositiDn,  monseigneur,  qne  le- 
dit curé  doit  avoir  été  averti  et  même  consenti  que  l'on  ap- 
porleroit ledit  cadavre  dans  ladite  église,  et  qu'il  y  fût  enterré, 


le  desdits  frères 
B  dans  ladite  église; 
de  liollebeekn'éloil 


intreprit  de  l'arracher  des 
'iellitesjet  que  l'on  s'avisât  de  l'introduir 
que  le  détour  que  Ton  tit  par  ladite  rue 
poim  à  dessein  d'aller  enterrer  ledit  cadavre  à  l'église  du  Sa- 
^'oï*  ;  qu'il  est  à  présumer  que  c'étoil  afin  de  cacher  en  quelque 
manière  ce  qui  étoit  déjà  concerté  avec  ledit  curé  en  ce  regard, 
k' de  persuader  par  ce  moyen  que  ledit  curé  avoit  été  forcé  par 
Is  foule  du  monde  qui  suivait  ledit  cadavre  de  faire  ouvrir  la- 
"^itfléglise.delerccevoiret  de  l'enterrer  ,  comme  il  fit. 

"  11  résulte  encore  desdiles  informations  que  ce  fut  le  sous- 
'"^rguillîer  dudit  curé  qui  l'assista  dansladiteintroduction,  ré- 
"^plion  et  enterrement.  Je  fis  ajourner  ledit  sous-marguillier, 
Puur  donner  sa  déposition,  et  tirer  de  lui  des  éclaircissements 
"'térieurs  et  confirmalifsdeceux  que  j'avois  déjà  sur  cette ma- 
'■«re:  l'huissier  exploitant  me  rapporta  qu'on  lui  avoit  dit  chei 
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lui 9  le  jour  qu'il  fit  ledit  ajourneiHent,  qu'il  étoH  absent  de 
eelte  i^i11e,et  qu'il  ne  seroit  de  retour  que  le  soir.  Je  le  fis  assi^pner 
de  BOUTeau  pour  cejourdkui  à  huit  heures aaïkiatini;  Flumiier 
m'e»!  Tenu  dire  qu'on  lui  ayolt  déclaré  qu'il  étok  à  Chaderoi/ 
et  qu*il  y  seroit  encorehuit  jours  tout  au  moins.  Il  est  trèsMoppi^ 
rent,  monseigneur,  que  ceci  est  encore  un  nouTeau  pnrétestein- 
▼enié  par  ledit  curé ,  qui  aura  appris  yraisemblalrlement  qM 
j' étuis  en  devoir  d'informer  sur  cette  affiaire:,  et  qui  aura.fiiit 
écarter  ledit  sou»-marguiàlier  pour  quelque  temps^  afindiBinh 
verser  ma  besogne. 

»  Je  ne  sais  pas  si  l'intention  de  YotreEKoeUence  estquejebevM 
lùesdites  informations  à  la<  personne  diidit  ouré^  et  à  oequi  i^eik 
fait  et  passé  dans  ladite  église;  si  sa  Tolont^  nr*est  pas  que  jt'hÊ 
ëtendeà  découvrir  ceux  qui  ont  arraché  ledit  cadavre  des  Atiat 
desdiis  frères  ceUites^elKont  porté  à  ladite  église^  qui  sonljuMfi^à 
présent  inconnus  ;  si  eHe  ne  souhaite  pas  d'être  instniKtede  lll 
raison  pour  laquelle  ceux  die  la  compagnie:  duditdvoesaiidiifbRt 
pas  eiapêché  ni  tenté  d'empêcher  ce  d-ésoirdre,  èt^aalamnrtji 
elle  ne  désire  pas  que  l'on- fasse  recherche  de  tou  »  ceux  qui  fW 
vent  être  impliqués  dans  cette  afi*irire.  Cependant  elle  me  psr^ 
mettra,  s'il  lui  plait  bien,  de  la  supplier  très^bumblenmaftél 
faire  attention  que  cetterecherche  siéra  de  longue  haieine/qie, 
ladite  compag^nie  étant  absente  pour  quelque  temps,  je  seÀt 
obligé  d'attendre  son  retouv,  pour  entendre  ceux  qo*il  eonvkfh 
dra  d'ouïr  sur  ce.point;  qu'il  sera  difficile  aussi  de  dëeDaTfiv 
ceux  qui  ont  arraché  et  portéiedit  cadavre  ;  que  les  qpuaire  lrèr# 
cellitesdes  mains  desquels  il  doit  avoihr  été  iHré  qntdéeiaré,  sottf 
leur  serment  respectif,  qm'ils  ù'ont  reconnu  persanfie  dm  oeai 
qui  leur  ont  fait  cette  insulte,  quoiqu'ils  étoîent  les  pi  as  pvosln» 
et  les  plus  à  portée  à  les  pouvoir  disoerner  darns  la  loale;  que'li* 
dite  Grande-Place  étoit  aWs  remplie  de  monde,. et  ledit  écbi^ 
faud  entouré  de'toute sorte  de  gensj.que  ceuxqwîlenr  avoteivi  été 
ledit  cadavre,  avoient  fendu  la  presse  etétoient  marchés  par  la  raè^ 
des  Chapeliers  droit  vers  la  Steen porte,  suivis  des  dïto< frères* et 
d'une  infinité  d'autres  gens  ;'que  ce  futversles-sdpt  heures  dusoir 
qu'il  fut  enterré ,  le  bitun  sui^venaïkt  déjà.  Il  est  à)  réfléckir  ini'' 
core,  monseigneur ,  quelesdits frères pourroieni  bienr êtife  in»* 
pliqués  euxrmèoies  dans  l'enlèvement  el  transport- dudit  cadan 
vre  à  ladite  église  :ilaeoonstepasj.tt8qQe8  à^éscntdobi'fioleiioe^ 
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que  l'on  anroit  usé  contre  eux ,  pour  leur  arracher  ledit  cada- 
tte-y  ïl  n'y  a  qu'un  d'entre  eux  cfiii  dit  d'af  oir  veçii  nn  sonfflet 
de  quelqu'un  dans  cette  oceasioii ,  qii'il  ne  sait  pas  nommer; 
qu'il  n'appert  pas  encore  de  la  résistance  qu'ils  auroient  faite  à 
ceux  q^  le  letlr  an4  «pvaché;  qttilésl<  àprésunftér-qffro'y.  si  en  les 
avoitinsultés  fortement  dans  cette  occasion,  ceux  delà  compa- 
gnie dhvdife  drossard-  n'anroient  pas  ta^i^qné' d&les^froiéger  ^  et 
q/ii*étani  demearés  dans  rinaciioay comme  lesdits  frères  diseni 
par  leurs  dépoeitrens  respectives,,  il  y  a- eu  q^felque  espèce- d'in<- 
ielll^nce  ou  decoUusiom  entre  eux  frères  et 'ceux  qui  ont  enf- 
iévré ledit  cadayrO).  considéré,  sur  tout  qu^ils^l'ont  'sçivi/  accpm-t 
fSigàé  9\  hSBÏsii  à  Feniecrei^  dacis'ladite^ église;  qWap^ès  ceU^ 
il*.  eBtretmirjaé  à  hidite  ârande-Piaca,  où-ilsrOiit-e]file^ë;l(^s  ejiiH| 
autres  osidarresy  lesquel»  ils-  ont  iraQeportés'dan^.lj9d^teina,e^ 
tidreoloft  de  ladite  église ,  saai^Toir.été:inqMiét!éSrd^  per^onne^ 
fo  ae  poqrFGÎs  ôtr-e  dûnvent  informa  de  U'-viBrité)  dn  lait  ^  qti<| 
parler témoigna^efli  de^oeux-del^  compaga^  du^t  drossav4j 
q«i  cowaijicront  peut-être  lesdits  f feues.  d*avoif  lOq  quelqu^rn^^ 
nière  consenti  à  l'enlèvement  et  transport  dudit  cadavre,  et  qfl^ 
c'aura  été  par  cette  raison  qu'ils  n'y  ont  fait  aucune  opposition, 
sachant  bieïi  qne'  ce  sont  les  frères  cellites  qui  sont  accoutumés 
de  venir  enlever  et  transporter  les  cadavres,  etauxquels  ceux  de 
ladite  compagnie  les  doivent  laisser  suivre  en  pareille  occasion. 
»  Si  Votre  Excellence  veut  que  je  glisse  toute  cette  recher- 
che, et  que  je  m'arrête  à  ce  qui  regarde  simplement  ledit  curé, 
je  continuerai  mes  informations  sur  son  chapitre,  et  je  tâchei'ai 
de  le  convaincre  encore  de  ce  qu'il  a  fait,  le  jour  après  ledit  en- 
terrement^ un  service  avec  toutes  ses  circonstances,  dans  ladite- 
église  pour  ledit  Agneessens^commeil  m*a  avoué  déjà  lui-même, 
et  qu'il  avoit  encore  dit  auparavant  à  mon  officiai.  Les  ordres  de 
Votre  Excellence  me  serviront  de  lois  inviolables ,  et  je  les  exé- 
cuterai tels  qu'ils  seront  avec  toute  la  promptitude  possible, 
comme  ayant  l'honneur  d'être  en  très-profond  respect, 

»  Monseigneur, 
»  De  Votre  Excellence, 

»  Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

»  D£  Hemptinnbs.  » 
Bruxelles,  le  3  octobre  1719. 
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Décret  du  marquis  de  Prié  au  procureur  général  de  Brabant: 

3  octobre  nid. 

«  Hergule-Joseph-Loiiis  Torinetti,  Marquis  de  Prié^  etc.  ' 

»  Très-cher  et  bien  amé ,  ayant  été  vu  au  conseil  d'État  ce 
qiieTous  nous  avez  représenté  par  votre  lettredu  2dece  mois,  au 
sujet  dés  informations  que  vous  aveï  pris  de  l'enterrement,  qui 
s'est  fait  datns  l'église  dé  la  Chapelle ,  dii  criminel  exécuté  par 
le  glaive  le  19  du  mois  passé,  nous  avons  trouvé  convenir  de 
vous  remettre  copie  de  la  leltrë  ({uéle  curé  delà  Chapelles 
écrite  à-rarchevèque  ponr  sa  justification  a  Fégard  dùdît  excès 
par  lai'  commis  dans  cette  dècasion;  et  vous  dirons  qn'it  est  aé- 
ce^SÀîrè  que  vous  pteniez  des  informations  ultérieures  sur  lei 
fait^  y  repris  et  sur  les  antres  exprimés  dans  le  miémoire  qse 
nous  vous  avons  envoyé ,  pour  autant  qù*ils  peuvent  eoacer^ 
Tter  la  cfôndùite  dudit  curé.  A  tant,  etc.  De  Bruxelles;  le  3  octobre 
1719. 

»  Le  MARauis  DB.pRjrÉv  » 
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LETTRE  CINQUANTIÈME. 


O  FéTrler  111MI. 


Ication  au  conseil  d'État  des  ordres  de  TEmpereur  pour  la  presta- 
î  serment  sur  le  règlement  de  1700,  et  la  cassation  des  décrets 
«es  du  gouvernement  et  du^onseil  de  Brabant  en  1718.  "-^  Motift 
t  fait  différer  Texéeulion  de  ces  ordres.  —  Délibération  du  con* 
État  sur  les  mesures  à  prendre  pour  leur  accompUssement. —  Let- 
îte  au  conseil  de  Brabant  au  sujet  de  la  prestation  du  serment.  — 
nance  dece  conseil.  ^  Instructions  au  bourgmestre  et  au  magis- 
-  Autres  décrets  au  magistrat  et  au  conseil  de  Brabant  touchant  la 
ion  des  décrets  exiorqkiés  en  1718.  —  Dispositions  militaires.  — 
des  mesures  prises.  —  Les  doyens,  convoqués ,  prêtent  tous  le 
it  prescrit.  —  Soumission  du  peuple.  — -  Réflexion  du  Marquis  à 
t.  —  II  est  forcé  d'ajourner  les  mesures  à  prendre  pour  obliger  les 
r  à  restituer  les  décrets  qu'elles  dut  extorqués ,  les  clefis  de  leurs.. 
es  étant  entre  les  mains  des  boetmeesters  bannis  et  fi|gitils.-*  U 
;e  rintention  de  réclamer  d'elles  le  dédommagement  des  personnes 
t  été  pillées  dans  les  troubles ,.  ainsi  qu'une  indemnité  pour  les 
a  logement  des  troupes  et  les  mises  de  justice.  —  H  se  promet, 
ne  de  cette  affaire ,  ainsi  que  des  arrestations  opérées  à  Bfalines  et 
rainte.qu'a  inspirée  à  Anvers  l'approche  des-troupes,  les  meilleurs 
^  Félicitations  qu'il  reçoit  du  corps  diplomatique. 


Altesse  S£Eiir|S8iuB , 

•  4 

communiqué  au  conseil  d'État  (1)  la  royale  dëpéche 
llajesté  Impériale  etCalhoiiquedu  3  décembre  1718 

y.,  dans  les  registres  anz  délibérativns  de  ce  conseil  |  lés  prooèt- 
des  séances  du  10  juin  et  du  18  nofembre  1719. 
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et  celle  du  21  octobre  dernier ,  que  j'ai  reçues  des  mains  de 
Votre  Altesse  Sérénissime,  concernant  la  confirmation  des 
deux  décrets  qui  ont  été  donnés  par  le, conseil  de  Brabanten 
Tannée  1717,  et  la  cassation  de  ceux  qu'a  donnés  le  gou- 
Yernement  au  mois  de  juillet  1718,  pour  assoupir  les  trou- 
bles qui  furent  suscités  par  les  chef>mutins,  à  l'occasion 
du  serment  pour  le  règlement  additionnel ,  et  Tordre  que  Sa 
Majesté  a  trouvé  bon  de  donner  par  cette  seconde  dépêche 
aux  doyens  élus  au  dernier  changement  du  magistrat,  de  le 
prêter,  sous  peine  de  bannissement  perpétuel  et  confiscation 
de  leurs  biens. 

Je  ine^uis  rendfu  ensuite  plusieurs- fois  audit'  conseil^  pour 
examiner  muremeat  le  temps  e(  la  wa^sière/  qui  seFOÎeAi  les 
pitfs |H*<>prer pour  bien  exéc^«^  teirsmteràîtiM ntltalJM^ 
did  Sa  Majesté.  ' 

Les  raisons  principales  qui  m'ontporté,  âveo  lé  conseil»  i 
le  suspendre  jusqu'à  présent,  sont,  en  premieir  lieu^qu'onne 
poutoît  pas  piablrer  la  première  dépéebe  de  9a  Majesté,  sans 
obliger  les  doyens  à  la  prestation  du  serment ,  puisqu'ils  an- 
roient  été  hors  de  fonction^  et  qu'ils  n'auroiênt  pu  par  con- 
séquent être  convoqués^  nt  porter  aaeuïb  eonsetttemenly.tifit 
pbui*' fa*  demande  du  subside,  que  dés^  autres  qiiicoiidenient 
Te  service  de  Sa  Majesté  ; 

Si^LWention  et  la  nécessité  où  Tonétoit  depre«§er.  Tac- 
OOFdr  def  celui  de  1719  et  Timpot  siinr  le  Itaird  au  poC  de  bièi^, 
<îtri  ôntf  déjà  élé  consentis,  ïl  y  a  qtrdqùes'mofj,  '(mw  fe  tîlergé 
et  la  noblesse,  qui  font  les  deux  premiers  membres  dés  étals 
de  Brabant,  dans  la  confiance ,  où  les  ministres  du  conseil 
ont  été  jusqu'ici,  que  la  ville  d'Anvers  donneroit  enfin  son 
consentement  au  subside  de  Tannée  1718  ,  après  que  j'avois 
accordé  mon  décret ,  aux  instances  dtt  magistrat ,  que  l'af- 
faire touchant  les  différends  qu'il  y  avoit  entre  ([uelques 
marchands  de  cette  ville  et  les  admodiateurs  pour  la  déduc- 
tion du  tara,  fut  envoyée  en  justice  ,  puisqu'il  avoit  été  déjà 
résolu  de  faire,  immédiatement  après  qu'on  auroit  eu  le  con-^ 
sentement  d'Anvers,  la  pétition  dudit  subside  de  Tannée  pas- 


tfée  ,  et  de  cet  impôt  sur  la.  bière,  à  ces  dea«  cfcef-villes  de 
Louvam  et  de  Broxclies^  L'on  d  cm ,  dan»  cette  supposition, 
qu'il  yaloit  mieux  temporiser  encore  quelque  temps ,  pour 
attendre  l'ëTénement  dés  soins ,  des  exhortations  et  des  me^ 
naces  qu'on  a-  empfoyës'  pour  réduire  Topiniàtretë  de  ceux 
d'Anvers  à  donner  leur  consentement,  qui  ëCoit  le  point  le 
plus  essentiel  du  service  de  Sa  Majesté,  pour  ne  pas  laisser 
aqrriéref  les  subsides ,  et  faire  manquer  le  fonds  pour  la  sub- 
sistance des  troupes  qui  sont  assignées  sur  cette  province, 
puisqu'on  a  considéré  comme  une  cbose  très-probable  qiie , 
quand  même  tout  le  corps  des  doyens  préleroit  ledit  ser- 
ment, pour  ne  pas  encourir  la  peine  qui  a  été  imposée  par 
Sa  Majesté  ,  l'on  courroit  risque  qu'il  f&t  après  cela  dans  une 
plus  mauvaise  disposition,  et  se  prévalut  de  la  prétendue  li- 
bertéy  où  ils  croient  d'être,,  d'accorder  ou  refuser  le  subside^ 
pour  marquer  leur  mécontentement,  dans  la  pensée ,  où  ces 
doyese  pourroient  être ,  d'avoir  réparé  leur  faute  par  la  sou- 
mission et  l'obéissance  qu'ils  feroient  à  Sa  Majesté  en  prêtant 
ledit  serment. 

Miais^  comme  j'ai  vu  que  ce  consentement  d'Anvers  trai- 
Boit  beaucoup  et  étoit  toujours  fort  incertain ,  et  que  l'en- 
voi que  l'on  a  fait  des  fiscaux ,  selon  les  ordres  que  j'ai  eu« 
par  la  dépêjehe  de  Sa  Majesté  du  6  de  décembre  dernier,  m 
produit,  se}cm  ce  que  j'en  ai  su,  fort  peu  d'effet,  jusque-là 
qu'ils  n'ont  pu  ,  dans  le»  informations  qu'ils  ont  prises  ,  avoir 
aucune  preuve  contre  les  wyckmeesters  et  les  doyen» 
refasants ,  lesquels  ont  pris  aussi  fort  peu  d'alarme  de  cette 
impiisitibn,  j'ai  réfléchi  qu'il  nefalloitplus  absolument  diflGé- 
rer  à  exécuter  les  ordres  de  Sa  Majesté  touchant  la  prestation- 
ivf  serment  de  ces  doyens  de  Bruxelles,  puisqu'il  falloit  ache- 
ver d^établir  entièrement,  par  ce  moyen,  l'obéissance,  le  bon' 
ordre  et  la  tranquillité ,  avant  de  prendre  cet  engagement 
pour  Anvers,  d'autant  plus  qu'il  falloit  terminer  auparavant 
tes  affaires  de  Matines ,  et  réparer ,  par  des  démonstrations 
de  justice,  l'ofFense  qui  a  été  faite  par  cette  populace  à  l'au- 
torité souveraine  de  Sa  Majesté*. 
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J'ai  cru  de  ne  devoir  pas  communiquer  entièrement  au 
conseil  ce  plan  que  j'ai  Ibriné,  afin  que  le  secret,  qui  est 
l'âme  de  cette  sorte  d'affaires,  fût  plus  assuré ,  d'autant  plus 
que  de  pareilles  directions  doiyent  être  réservées,  et  dépen- 
dre uniquement  de  celui  qui  se  trouve  à  la  tète  des  affaires, 
et  qui  est  le  plus  intéressé  au  bon  ou  mauvais  événement, 
J'allai  donc  dernièrement  au  conseil  (1) ,  après  te  retour  des 
fiscaux  d'Anvers  et  le  rapport,  qu'ils  m'avoient  fait,  qu'ils 
n'aïoient  pu  avoir,  parlesbourgraestresetéchevins.ni  même 
par  les  wyckmeesters  qu'ils  avolent  examiné>>  séparément, 
aucune  information  de  ceux  qui  traversoie  ni  le  consentement 
du  subside,  pour  examiner  el  mettre  en  délibération  la  ma- 
nière dont  on  exécuteroit  les  ordres  de  Sa  Majesté.  J'y  fis  ve- 
nir le  bonrfjmestre  Decker,  pour  qu'ildonnât  information  au 
conseil,  comme  il  avoit  fait  plusieurs  fois  à  moi-même,  des 
dispositions  où  éloient  les  doyens  de  cette  ville  à  regard  du- 
dit  serment.  U  dit  qu'il  croyoit  qu'il  y  avoit  toute  apparence 
que  la  plupart  ne  seroicnt  pas  assez  mal  avisés  pour  s'en 
dispenser,  mais  qu'il  ne  pouvoit  pas  assurer  s'ils  serolenl 
après  cela  de  meilleure  ou  plus  mauvaise  humeur ,  par  rap- 
port aux  affaires  du  service  de  Sa  Majesté  ;  qu'il  croyoit  néan- 
moins, selon  ce  qu'il  m'avait  déjà  dit ,  qu'il  ctoit  bien  de  vi- 
der entièrement  celte  affaire.  Le  conseiller  fiscal  Charlier». 
Lomme  z^é  et  de  très-bon  sens,  a  été  du  même  sentiment. 
Ladite  délibération  fut  prise  unanimement,  après  que  le 
bourgmestre  fut  sorti ,  de  mettre  toute  chose  en  état ,  et  de 
faire  dresser  toutes  les  ilépêcbes  et  les  ordres  pour  la  pres- 
tation dudit  serment.  J'ai  été  de  sentiment  qu'il  Falloit  régler 
les  points  suivants ,  pour  mieux  exécuter  la  volonté  et  iùtt 
leservicedeSa  Majesté.  Le  premier,  c'a  été  d'envoyer  au  oon- 
seil  de  Brabant  les  copies  authentiques  des  deux  dépêches 
de  Sa  Majesté,   et  les  accompagner,  selon   l'accouturoée, 
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de  mes  lettres,  pour  l'encharger  de  les  iaire  publier* 
J*ai  eu  en  yue  non-seulement  défaire  passer,  par  le  canal 
de  ce  conseil  suprême  de  cette  province,  Texécution  de  la 
royale  dépêche  de  Sa  Majesté  touchant  les  peines  statuées 
contre  les  réfractaires ,  mais  d'obli{];er  encore  davantage  le- 
dit conseil ,  par  cette  publication  qui  seroit  faite  de  sa  part, 
is'y  conformer  et  à  l'observer,  comme  une  loi  perpétuelle, 
à  l'égard  des  doyens  présents  et  à  venir ,  tant  par  rapport 
au  règlement  additionnel ,  qu*à  tous  ceux  que  Sa  Majesté 
trouvera  bon  de  faire  émaner  dans  la  suite.  J'ai  regardé  ce 
point  comme  de  la  dernière  conséquence  pour  le  service  de 
Sa  Majesté  et  pour  le  soutien  de  son  autorité,  qui  consiste 
principalement  dans  le  droit  incontestable  qu'elle  a  de  faire 
tel  règlement  qu'elle  trouvera  convenir  à  la  meilleure  direc- 
tion de  cette  ville  et  des  autres  chef-villes  du  Brabant.  Ce 
conseil  ne  pourra  plus  se  dispenser  de  condamner  sur  ce 
pied-là  les  réfractaires ,  tant  présents  .qu'à  venir  ;  ainsi  cette 
loi  que  Sa  Majesté  a  trouvé  bon  de  faire  émaner,  servira 
paiement  de  lien  et  de  correctif  au  trop  de  foiblesse  ou  d'in- 
dulgence qui  a  paru  audit  conseil ,  à  l'occasion  des  senten- 
ces qui  ont  été  données  contre  les  chef-mutins ,  et  de  frein 
aux  doyens  des  nations,  lesquels  ne  s'aviseront  plus  de  tomber 
dans  la  même  désobéissance ,  pour  ne  pas  être  exposés  aux 
susdits  châtiments  :  ce  que  l'on  pourra  exécuter  t|ns  beau- 
coup de  formalitésde  procès.  Ce  point  a  été  réglé  surce  pied- 
là,  selon  que  Votre  Altesse  verra  par  la  ci-jointe  copie  de  la 
lettre  (A)  que  j'ai  écrite  au  conseil  de  Brabant,  et  de  l'ordon- 
nance qu'il  a  donnée  (1). 

2®  J'ai  cru  qu'il  étoit  nécessaire  ,  pour  faire  la  chose  haut 
à  la  main,  et  pour  l'autorité  de  ce  gouvernement,  de  faire 
imprimer  cette  ordonnance  et  la  faire  afficher ,  selon  l'ac- 
coutumée, aux  portes  des  églises  et  à  tous  les  carrefours  de 


(1)  L^brdonnance  du  conseil  de  Brabant,  en  date  du  3  féTrier  I7d0,  est  in- 
férée aux  Placards  de  Brabant^  t.  ti,  p.  214.  EUe  ne  fait  que  reproduire  le 
oo&tenu  de  U  dépèche  de  l'Empereur. 
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celleTille,  le  jour  qui  devoU  précéder  la  convocationdci 
doyens  pour  la  prestation  dudît  serment ,  afin  qu'un  cbaoun 
fûl  instruildessoiiveraioes  ïnlentions  de  Sa  Majesté,  etqnW 
cun  d'eux  ne  put  alléguer  cause  d'ignorance  ou  de  surprin, 
et  qu'ils  sussent  que  le  gouvernement  éloit  préparé  el  réiohi 
de  Faire  procéder  immédiatement  à  la  punition  de  ceui  qui 
seroient  assez  téméraires  pour  refuser  défaire  le  serment  or- 
donné par  Sa  Skijesté. 

3'  J'ai  été  pareillement  d'avis  que  ces  mêmes  doyens,  ifoi 
avoienl  déjà  osé  désobéir  au  premier  ordre  de  Sa  Majesté  qui 
fut  exposé  à  leur  vue ,  ne  mériloient  plus  l'honneur  de  foir 
l'original  Je  ce  second  ordre  de  Sa  Majesté.  Ainsi  j'ai  ei^int 
au  bourgmestre  de  faire  délivrer  à  chaque  doyen,  avantlt 
prestation  du  serment ,  un  exemplaire  iraprimé  de  ladite 
royale  dépêche,  qui  est  insérée  au  long  dans  l'ordonnanGt 
du  conseil  de  Brabant. 

4"  J'ai  cru  aussi  fort  nécessaire ,  pour  une  plus  f^rmàe 
réparation  k  celle  criminelle  et  scandaleuse  désobéissance 
desdits  doyens,  que  le  bourgmestre  dût  les  obliger  ifiin 
le  germent  chacun  séparément  et  distinctement ,  nation  pv 
nation  .  au  lieu  que,  selon  l'usaf^e  pratiqucjusqu'ici,  iisprt* 
toient  ledit  serment  en  foule  el  en  corpe  ,  de  sorte  qu'ontc 
pouvoit  pas  bien  distinguer  ni  convaincre  ceux  qui  s'en  Ifr 
Foient  dispensés;  on  m'a  rapporté  même  que  plusieurs  de  W 
principaux  mutins ,  et  entr' autres  l'Aneessene  décapité ,  »'i* 
toient  vantés  et  avoient  soutenu,  avec  les  autres  doytUi 
qu'ils  n'avoieut  jamais  fait  le  serment  sur  le  règlement  idA- 
tionnel.  Quelques  uns  du  conseil  d'État  avoient  été  de  sentie 
ment  qu'il  ne  falloit  pas  altérer  cet  usaf^e  ;  mais ,  comineil 
s'agit  d'un  cas  fort  singulier  ,  et  d'un  simple  changement  d« 
formalité  dans  une  occasion  que  l'autorité  de  Sa  Majesté  a  été 
si  grièvement  offensée ,  j'ai  persisté  dans  mon  premier  senti- 
ment, selon  que  Voire  Altesse  verra  parla  ci-jointe  Itllre  [B) 
que  j'ai  écrite  au  magistrat  de  Bruxelles,  d'autant  plusqu'oQ 
n'auroil  jamais  pu  convaincre  ceux  qui  ne  l'eussent  paSipr^ 
pour  les  punir,  ni  empêcher  que  quelqu'un  des  plus  »édîlie>u 
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et  pliM  obètinéspùt  encore  se  yanter  de  ne  FàTôir  {Mts  préié; 
je  irouTemènieciiu'ilétOLt très-essentiel,  pour  l'entier  rétablis- 
sement de  l'obéissance  et  du  bon  ordre  en  cette  ville,  et  pour 
détromper  ceux  qui  ont  été  surpris  et  séduits,  et  générale- 
nent  ftoute  cette  bourgeoisie  et  le  pays,  qu'il  y  eût  une 
preuve  certaine^  à  la  vue  du  magistrat,  qu'un  chacun  et  gé- 
néralement tout  le  corps  des  doyens  eut  iaiî  le  serment  et 
cette  réparation  à  Sa  Majesté ,  :pour  détruire  entièrement  les 
fiiuftses  impressions.,  que  bien  des  gens  avoient  données  à  ce 
peiqple ,  que  ce  règlement  étoitcontraire  à  leurs  privilèges  : 
sur  quoi  il  y  a  eu  des  discours  fbrt.hardis  et  imprudents,  pen* 
dant  ces  troubles,  de  la  part  .de  quelcpies-iuns  du  conseil 
nème  de  Brabant ,  qui  ont  eu  l'inconsidération  ou  >la  ifoi*- 
blesse  de  flatter  cette  bourgeoisie,  et  quelques  autres  .d'une 
sphère  aencore  plus  élevée,  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'informer 
Votre  Altesse  par  mes  relations  de  ce  temps^là. 

fi*  Je  n'ai  pas  jugé  à  propos  aussi  de  signer  les  lettres 
que  je  devoii»  écrire  au  conséilde  Brabant  et  au  magistrat  de 
dette  ville,  pour  accompagner  la  première  dépéche.de  Sa  Ha- 
jesté'du  8 décembre  touchant  la  cassation  des  décrets  quiont 
été-donnés  parle  gouvernement  au  mois  de  juillet  de  l'an^ 
née  1718,  deJa  manière  qii'elles.avoientétédressées  au  con- 
seil d'iÉtat  et  envoyées  à  ma  signature,  dans  lesquelles  .on  y 
marquoitque  ces  décrets  avoient  été  extorqués  du  gouverne- 
ment,  puisqu'il  étoit  peu  honorable  tant  au  gouvernement 
qu'à  moi-même  de  me  feire  avouer,  par  ce. mot  àHewior^uiê^ 
d'avoir  été  forcé  à  les  donner  (1).  Il  auroitété.méme  de  très* 
mauvaise  conséquence  pour  l'avenir  de  donner  lieu  à  cette 
bourgeoisie  et  au  pays  de  croire,  par  l'aveu  du  gouvernement, 
qu'elle  eut  été  en  état  de  le  contraindre,  outre  que  cela  est 
fort  contraire  à  la  vérité  ,  puisqu'il  est  trèsrconstant,  et  à  la 
connoissance  de  tout  le  conseil  d'État ,  que  j'avois  refusé  de 
donner  ces  ordres,  et  que  j'ai  résisté  tant  que  j!ai  pu,  ne  m'é* 
tant  rendu  qu'à  l'extrémité  au  sentiment  unanime  tant  des 

(1)  yoy..Unote  au  bas  de  la  page'285,  dant  le  l«r  Tolume. 
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conseillers  d^épëé  (compris  M.  le  maréchal  comte  deVehlen) 
que  de  la  robe  ,  pour  ne  me  pas  «arrêter  à  mon  propre  et 
unique  sentiment,  après  avoir  allégué  toutes  les  raisons  que 
j*ai  pîi  au  contraire ,  et  pour  ne  me  pas  rendre  tout  seul  rei" 
ponsâble  de  tous  les  événements.  Tous  ces  messieurs  du  con- 
seil savent  aussi  fort  bien  que  je  déclarai,  dans  le  conseil,  que 
la  plus  forte  raison  à  la  quelle  je  voulois  bien  acquiesoer, 
c'étoit  pour  épargner  les  malheurs  auxquels  étoit  ezposfe 
cette  ville ,  dans  lesquels  les  bons  sujets  auroient  été  envelop» 
pés  et  confondus  avec  les  coupables  ,  si  Ton  avoit ,  selon  mon 
sentiment,  £ait  agir  les  troupes  contre  la  bourgeoisie  qui 
avoit  pris  les  armes,  tout  le  conseil  m'ayant  représenté  vÎTe- 
ment  que,  sous  les  gouvernements  précédents ,  on  avoit  prii 
plusieurs  fois  cette  sorte  d'expédients  et  donné  de  ces  dé- 
crets ,  pour  calmer  les  émeutes  du  peuple ,  que  l'on  a  tou- 
jours considérés  comme  nuls  et  de  nulle  valeur.  Cest  pour- 
quoi j'ai  voulu  changer  eette  expression  peu  convenable  i 
l'autorité  du  gouvernement  et  à  la  puissance  de  SaMajesié, 
nonobstant  que  ceux  qui  avoient  formé  la  dépêche  dans  le 
conseil  aient  soutenu  qu'on  s'étoit  servi  de  ces  mêmes  termei. 
à  l'occasion  du  soulèvement  de  cette  ville  sous  les  gouverne- 
ments précédents^  que  Ton  a  été  obligé  de  contemporiser  et 
prendre  de  semblables  tempéraments.  Le  conseil  s'est  con- 
formé après  cela  à  mon  sjentiment ,  et  M.  le  comte  d'Élisaem 
a  paraphé  par  son  aveu  les  deux  lettres ,  selon  les  copies  que 
je  me  donnePhonneur  d'envoyer ci-jointesàVotre  Altesse (C), 
dont  les  expressions  me  paroissent  plus  propres  pour  soute- 
nir raùtorité  du  gouvernement  aux  yeux  de  cette  boui^;eoisie, 
et  ce  qui  me  paroit  tout  aussi  essentiel,  qu'elle  connoisse 
qu'il  n'a  jamais  été  dans  l'intention  de  lui  accorder  ce  qni 
étoit  porté  par  lesdits  décrets,  et  que  la  cassation  que  SaMa- 
jesté  en  a  faite,  est  plutôt  une  formelle  condamnation  des  de- 
mandes qui  ont  été  faites  par  les  requêtes  des  mutins,  qu'une 
déclaration  par  laquelle  Sa  Majesté  ait  désapprouvé  la  conduite 
du  gouvernement. 

Après  avoir  donné  toutes  ces  directions  politiques,  j*ai 
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fail  aussi  les  dispositions  qui  m'onl  paru  nécessaires  pour  le 
mililaire  .  afin  (l'avoir  prêtes  à  la  main  les  troupes  de  cette 
garnison  ,  que  j'ai  diminuée  presque  de  la  moitié  [î  ),  et  me 
puToir  serTir  de  la  force  en  cas  de  besoin,  sans  que  la  bour- 
geoisie pîlt  (tire  qu'on  lui  eût  fait  quelque  violence  à  l'égard 
du  serment ,  alin  d'ôler  la  pensée  aux  mauvais  esprits  et  aux 
mutins ,  s'il  y  en  avoit  encore  d'assez  hardis  de  susciter  celte 
populace  ,  et  pour  dissiper  immédiatement  toute  émeute  et 
détordre  qui  eût  pu  arriver. 

J'ai  concerté  avec  M.  le  général  comte  de  Wrangel,  après 
avoir  fixé  le  jour  pour  la  publication  des  décrets  et  du  ser- 
ment, qu'il  renforçât  les  piquets  et  la  garde  des  dragons 
(jui  est  derrière  la  maison-de-ville,  et  postât  un  escadron  sur 
la  Place  de  la  Monnaie ,  qui  est  presque  au  centre  de  la  ville, 
pour  faire  les  détacliemenls  qui  patrouillassent  dans  les  rues 
les  plus  habitées.  Je  me  suis  servi ,  dans  cette  vue,  pour  pré- 
leile,  de  l'ordonnance  que  j'ai  fait  publier  pour  défendre 
■oui  les  spectacles,  les  masques  et  les  bals  tant  publics  que 
particuliers,  après  la  triste  nouvelle  que  l'on  a  euede  la  mort  de 
l'impératrice  mère  deSa  Majesté;  et,  pour  qu'elle  fut  mieux  oba 
terrée  dans  une  villeoiul  y  a  tant  de  vagabonds,  d'étrangers 
ti  d'ivrognes ,  j'avois  fait  marquer ,  dans  l'ordonnance ,  que 
legOHverneur  de  la  ville  avoit  l'ordre  de  faire  patrouiller  des 
dragons  par  toutes  les  rues,  cl  que  les  contrevenants  seroient 
punit  selon  les  peines  portées  par  ladite  ordonnance.  Elle  a 
w  tout  le  succès  que  je  pouvois  désirer  ,  puisqu'il  n'y  a  eu 
démasques  ni  de  bals  publics ,  hors  dans  la  maison  d'un  ca- 

(1)IJ  réiutle  d'une  lettre  dmnarquÎB  de  Prié  aq  génêiBl  comte  de  Wningel 
'Il  iliiledu  1"  noïeinlire  1710,  que  Is  gatiiîion  de  Bruiellei  devait  ge  com- 
!'<'•», pendant  l'hiver,  de  troia  bataillons  de  Baden,  (roii  batailloui  de  Boti- 
i"«"l,  du  régiment  de  drngoin  du  comte  de  Vehion ,  des  deui  compagnie» 
''  grenndicri  du  Grand-Ilaitre  et  dct  dcui  compagulei  de  grensdiera  de 
^"chtendonck. 

U  camp  de  cavalerie  qui  avait  été  établi  dana  lei  ptnitiei  hun  de  la 
pcile  de  Lacken  avait  été  lev^  te  15  octobre.  Le  17,  le  régiment  du  msrquii 
''e  Wctlerloo  était  parti  poiir  Audcnnrde.  et  celui  du  prince  de  Holttein  poar 
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baretier,  où  l'on  fit  emprisonner  immédiatement  le  maître, 
avec  la  famille  et  les  violons,  pour  les  mettre  à  l'amende. 
Cela  n  caché  mon  intention  et  les  précautions  que  j'ai  prises 
pour  empêcher  qu'à  l'occasion  des  affiches  desdits  (lécretset 
du  serment,  il  n'y  eût  pas  le  moindre  mouvement  ni  inso- 
lence delà  part  de  cette  populace,  et  quetout  sepassAt  d'une 
manière  à  marquer  davantage  l'obéissance  et  le  respect  de  ce 
peuple  envers  Sa  Majesté. 

J'ai  averti  aussi,  sous  un  autre  prétexte,  les  commissaires 
de  guerre  de  donner  la  revue  au  Parc,  le  jour  du  serment, 
aux  deux  régiments  d'infanterie  de  Bonneval  et  de  fiadeit 
qui  sont  ici  en  garnison,  afin  de  les  avoir  ensemble  eii<CH 
de  besoin,  dont  il  n'y  avoit  néanmoins  aucune  apparence; 
mais  je  n'ai  pas  fait  renforcer  ce  jour-là  les  corps  de  garde , 
que  j'ai  établis  l'année  passée  dans  des  différents  endroits  de 
cette  ville,  ni  fait  occuper  des  places,  ou  mettre  aucune 
troupe  dans  celle  du  Grand-Marché  devant  l'hôtel-d^Tille. 

Je  prévins  en  troisième  lieu  M.  le  maréchal  comle  de 
Vehlen  de  détacher  deux  bataillons  et  300  dragons  delà 
garnison  deGand,  pour  se  rendre  le  second  jour  à  Vilvorde. 
où  lecuramandant  auroit  eu  ses  ordres  sur  le  lieu  de  sa  des- 
tination. M.  le  maréchal  a  cru,  avec  toutle  monde,  qu'ils 
ëtoient  destinés  pour  Anvers.  Mais  mon  dessein,  qucjen'ai 
communiqué  qu'au  président  Baillet,  étoit  de  les  faire  passer 
lejourdu  serment  devantcette  ville,  pour  prendre  la  chaussée, 
et  donner  lieu  après  cela  à  cette  bourgeoisie  de  réfléchir 
qu'il  y  auroit  eu  d'autres  troupes,  en  cas  de  besoin  ,  pourra 
primer  toute  émeute  el  punir  immédiatement ,  comme  c'é- 
toit  ma  pensée,  lesréfractairesaux  ordres  de  Sa  Majesté;  mais, 
comme  j'avois  tout  heu  de  croire  que  le  serment  auroit  ^lé 
prêté  sans  qu'il  arrivât  aucun  inconvénient  ou  dé8ordre> 
mon  plan  étoit  de  les  faire  entrer  cette  même  nuit  à  Malinec. 

Tout  a  réussi  selon  mon  attente  et  les  mesures  que  j'ai 
prises.  Le  conseil  de  Brahant  a  fait  publier  les  deux  ordrei 
de  Sa  Majesté ,  lesquels  ont  été  affiches  lundi  5  de  ce  mois, 
«ans  qu'aucun  de  la  populace  ait  osé  y  toucher. 
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"  Les  doyens  ayant  été  assemblés  le  lendemain  malia  ,  ils 
ont  comparu  tous  à  la  maison  de  ville  ,  à  réserve  de 
six ,  outre  les  absents  du  pays  et  les  malades ,  lesquels  se- 
ront ajournés  devant  le  magistrat ,  dès  qu'ils  seront  en  étal 
de  prêter  le  serment.  Le  bourgmestre,  leur  ayant  fait 
remettre  à  un  chacun  l'imprimé  des  ordres  donnés  par 
Sa  Majesté  tant  pour  la  prestation  du  serment  que  pour 
ta  cassation  et  remise  des  décrets  qui  ont  été  donnés  aux 
mois  de  juin  et  de  juillet  de  l'année  1718,  leur  fit  prélire  à 
bautc  voix  les  dépêches  de  Sa  Majesté  et  les  lettres  que  j'ai 
écrites  au  magistrat,  dans  lesquelles  étoit  contenu  l'ordre  de 
Faire  chacun  séparément  et  personnellement  ledit  serment, 
l'un  après  l'autre.  Ils  le  prêtèrent  tous  dans  celte  conFormité, 
commençant  de  la  première  nation  jusqu'à  la  dernière ,  sans 
Faire  aucune  difficulté ,  ni  le  moindre  murmure  ;  à  la  sortie 
desdils  doyens  delà  maison  de  ville,  quoique  la  place  du 
Marché  fiit  remplie  de  peuple,  qui  attendoit  cet  événement , 
et  qu'il  n'y  eût  des  troupes  que  derrière  ledit  hôtel ,  il  n'y 
eut  personne  qui  osât  faire  le  moindre  bruit  ni  reproche  auK- 
dits  doyens;  cela  a  continué  de  même  ledit  jour  et  les  sui- 
vants, sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  plainte,  ni  le  moindre  raou- 
Tement  de  la  populace,  ni  désordre  dans  la  ville.  Ainsi  tout  a 
contribué  à  marquer  le  respect  et  l'obéissance  à  la  souve- 
veraine  volonté  de  Sa  Majesté.  L'on  peut  bien  dire  présen- 
tement que  la  soumission  et  le  bon  ordre  sont  entièrement 
rétablis  dans  cette  ville,  et  au  delà  de  ce  qu'ils  éloient  aupa- 
ravant, et  que  ledit  serment  a  été  la  dernière  crise  du  mal , 
et  la  pierre  de  touche  à  l'égard  des  dispositions  où  est  cette 
bourgeoisie,  par  où  l'on  a  vu  le  dénoùment  de  toutes  les  af- 
faires qu'on  a  eu  à  démêler  avec  les  nations  de  cette  ville,  et 
»¥ec  ceux  qui  les  ont  fomentées  secrètement  et  protégées. 
Rien  ne  pouvoit  les  condamner  plus  et  les  décrier  même  doui 
l'eeprit  de  ce  peuple,  que  ce  retour  et  ce  désaveu  général  qu'a 
fait  le  corps  des  doyens,  après  tous  les  excès  et  les  engage- 
ments dans  lesquels  on  les  avoit  fait  entrer.  Il  paroit  même 
assez  surprenant  et  remarquable  que  ces  mêmes  doyens,  qui 
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ont  osé  refuser  de  prêter  ledit  serinent  à  la  vue  de  Tordre 
original  de  Sa  Majesté  qui  leur  accordoit  par  un  excès*  de 
bonté  leur  arrière-conseil ,  qui  étoit  le  point  qui  leur  tenoil 
le  plus  à  cœur,  l'aient  prêté  présentement  unanimement  et' 
de  si  bonne  grâce ,  sur  la  publication  qu'en  a  iaite  le  conseil 
de  Brabant,  dont  ils  avoient  méprisé  ci*devant  les  décrets  et 
demandé  la  cassation ,  quoique  cet  arrière-conseil  soit  re- 
tranché par  le  nouvel  ordre  de  Sa  Majesté,  et  que  lerègJenieiit 
additionnel,  qui  leur  paroissoit  si  odieux  et  insupportable^ 
et  contraire  aux  privilèges,  soit  maintenu  dans  une  entière 
observance.  Je  sais ,  par  bien  des  gens  qui  parle&t  arec  ces 
bourgeois  etse  sont  trouvés  même  à  des  festins  que  quelqtiei 
confréries  ont  faits  depuis  ce  jour-là,  qu'ils  avouent  d'àim'r 
été  surpris  et  trompés,  et  qu'ils  sont  ravis  d'avoir  réparé  leur 
faute.  Le  prompt  cfaangementqui  s'est  fait  l'on  peut  bien  dire 
du  tout  au  tout ,  doit  s'attribuer  aux  bonnes  directions  qte 
j'ai  eues  de  la  cour,  par  les  avis  éclairés  de  Votre  Altesse,  et 
$urtout  par  l'exécution  qu'on  a  faite  du  principal  séducteur 
de  ce  peuple  et  du  chef  des  mutins,  et  par  la  peine  portéig  par 
la  dépêche  de  Sa  Majesté  du  bannissement  perpétuel  et  con- 
fiscation de  biens  contre  les  réfractaires. 

J'espère  que  Sa  Majesté  aura  sujet  d'être  satisfaite  de  la 
réparation  publique  et  générale  que  tout  le  corps  des  nations 
de  cette  ville  a  faite  à  sa  souveraine  autorité  ^  et  que  Votre 
Altesse  aura  la  bonté  d'approuver  la  manière  avec  laquelle 
je  me  suis  pris  pour  exécuter  ses  directions  et  ses  ordres. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  obliger  lesdites  nations  à  consigner 
au  conseil  de  Brabant  les  décrets  qui  ont  été  donnés  tant  par 
lui  que  par  le  gouvernement  au  moisdejuilletdel'année  1718, 
afin  qu'ils  soient  anéantis  :  ce  qu'on  fera  au  premier  jour,  dès 
qu'on  aura  résolu  au  conseil  d'État  l'expédient  qu'on  doit 
prendre  sur  la  difficulté  qui  se  présente  à  l'égard  des  cleft 
de  Farchive  des  nations ,  qui  étoient  entre  les  mains  et  ont 
été  emportées  par  les  boetmeesters  fugitife  et  bannis,  afin 
que  cette  dernière  réparation  se  fasse  sans  violence,  et  par 
l'aveu  et  concours  desdites  nations. 


■^te 
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Celle  bourgeoisie  élant  donc  ranjjée  à  la  raison,  et  tous 
troubles  assoupis  par  la  prestation  du  serment,  j'ai  cru  dv 
devoir  déclarer  en  pnblic  que  j'éloîs  entièrement  satisfait 
3e  la  conduite  et  de  robéissance  des  doyens;  et,  pour  mar- 
quer d'autant  plus  ma  confiance ,  j'ai  détaché  ce  même  jour 
quatre  compagnies  de  grenadiers  de  cette  garnison,  pour  se 
joindre»  ce  dctacbement  qui  ne  discontinua  pas  sa  marche, 
et  qui,  étant  arrivé  à  l'entrée  de  la  nuit  à  Vilvorde ,  pour  ne 
pas  donner  l'alarme  à  ceux  de  Malines ,  entra  à  deux  heures 
après  minuit  dans  ladite  ville. 

Je  n'oublierai  rien  pré8enteraenl,pour  profiler  de  ce  chan- 
gement qui  paroît  dans  les  dispositions  de  ce  peuple ,  pour 
itenir  le  dédommagenient  de  ceux  qui  ont  souFfert  dans 
dernières  émeutes,  et  pour  les  frais  du  logement  des 
pcs  et  les  mises  de  justice,  afin  que  Votre  Allesse  soîl 
aprèscelaen  état  d'intercéder  auprès  de  Sa  Majeslé"pour  l'am- 
nistie générale ,  à  l'exclusion  néanmoins  des  chef-mutins 
et  des  doyens  bannis,  dont  les  crimes  paroissent  d'aulantplus 
irrémissibles,  selon  la  raison  d'Ëtat,  après  l'obéissance  qu'a 
rendue  ce  peuple,  dès  qu'il  a  été  délivré  de  leurs  pernicieuses 
instigations  et  de  leurs  menaces.  Je  ne  négligerai  rien  de 
mon  côté  danslasuite,  pour  ramener  entièrement  lesesprits, 
et  augmenter  l'affection  de  ce  peuple  envers  Sa  Majesté  , 
afin  que  sa  clémence  et  la  douceur  de  son  gouvernement,  avec 
la  fermeté,  qui  est  encore  plus  salutaire,  achève  la  con- 
version de  ce  peuple,  que  la  crainte  et  les  châtiments  ont  déjà 
commencée,  cl  l'on  pourroit  biendire  avancée  assez  heureu- 
sement, tant  ici  que  dans  les  autres  villes  du  pays,  par 
l'exemple  de  Bruxelles,  et  par  les  démonstrations  de  justice 
qu'on  fera  à  Mafines,  et  qu'on  poursuivra  à  Anvers,  ei  les 
wyckmeesters  et  le  corps  des  nations  persistent  dans  leur 
opiniâtreté;  mais  il  y  a  toute  raison  de  croire  que  le  serment 
prêté  si  généralement  par  tous  les  doyens  de  Bruxelles,  l'em- 
prisonnement qu'on  a  fait  celte  même  nuit  elles  jourssui- 
vants,  à  Malines,  de  vingt-quaire  des  coupables  des  derniè- 
re»  émeules   et  pillages,  sans  qu'il  soit  arrivé  le  moindre 
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mouTement  et  désordre ,  et  la  crainte  qu'a  inspirée  à  AnTen 
rapproche  des  troupes,  réduiront  cette  ville  à  donner  le  con- 
sentement au  subside ,  pour  lequel  j'emploie  aussi  plu* 
sieurs  autres  moyens,  puisque  j'ai  pu  remarquer ,  par  li 
dépêche  de  Sa  Majesté  et  les  lettres  dont  Votre  Altesse  m'a 
honoré,  que  la  cour  souhaiteroit  plutôt  que  cela  réussit  par 
les  exhortations  et  les  menaces,  que  par  l'exécution  du  loge- 
ment; ainsi  j'espère  que  l'on  pourra  dire ,  avec  toute  vérité , 
que,  sous  le  gouvernement  de  Votre  Altesse,  ces  trois  villes 
ont  été  rangées  entièrement  en  vingt-quatre  heures  de  tempi 
à  leur  devoir. 

Je  me  flatte  d'autant  plus  que  Votre  Altesse  agréera  la  li- 
berté que  je  prends  de  la  féliciter  sur  le  bon  succès  qu'ont 
eu  ses  directions  et  ses  ordres,  que  l'intemonce,  les  rési(fenti 
d'Angleterre  et  de  Hollande ,  comme  aussi  les  autres  oiinii- 
très  des  princes  d'Allemagne  et  le  marquis  de  Rose!  qui  fut 
les  affaires  de  France,  ont  été  tous  chez  moi,  pour  se  réjônr 
que  tout  s'est  si  bien  passé,  tant  ici  qu'à  Malines ,  et  que  lei 
affaires  soient  dans  une  plus  heureuse  situation  qu'elles  n'ont 
été  depuis  longtemps ,  pour  la  tranquillité  et  le  bon  ordre 
de  ce  pays ,  et  Tautorité  de  Sa  Majesté. 

Et  je  suis,  avec  un  profond  respect. 

Monseigneur , 
De  Votre  Altesse  Sérénissime, 
Très-bumble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  Marquis  de  Paii. 

Bnixelles,  le  0  février  1720. 
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(A)  Dépêche  du  marquis  de  Prié  au  conseil  de  Brabant: 

31  janvier  1720. 

«  Heroui.b<>Jo8rpb-Louis  TuRiNETTi,  MARavis  DE  Prié,  etc. 

»  Messieurs,  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique  ayant  éJLé 
serrie  d'écrire  à  Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  Eugène  de 
Savoie  et  de  Piémont  la  lettre  de  la  teneur  suivante  : 

«  L'EMPEREUR  ET  ROI. 

]»  Mon  Cousin  y  rapport  m'ayant  été  fait  du  refus  que  les 

»  doyens  choisis  au  dernier  renouvellement  du  magistrat  de 

M  ma  ville  de  Bruxelles  ont  fait  de  prêter  le  serment  sur  le  règle- 

»  ment  additionnel  de  l'an  1700,  je  vous  fais  cette ,  pour  vous 

9  dire  que  vous  enjoigniez  au  marquis  de  Prié  de  faire  inces- 

»  samment  émaner  une  ordonnance  par  forme  de  loi,  en  mon 

»  nom  royal  et  en  la  manière  accoutumée,  déclarant  que  les- 

»  dits  doyens  ont  été  obligés  de  faire  le  serment  susmentionné, 

»  et  que  ledit  règlement  doit  sortir  son  plein  et  entier  effet 

n  aussi  longtemps  que  je  n'aurai  pas  autrement  disposé,    à 

M  peine  de  bannissement  perpétuel  hors  des  États  de  notre  do- 

»  mination  et  de  confiscation  des  biens ,  à  charge  de  tous  les 

»  doyens  présents  et  à  venir  qui  refuseront  de  prêter  leur  ser- 

»  ment  sur  l'observance  dudit  règlement  additionnel ,  ou  de 

»  tout  autre  que  je  trouverai  bon  de  faire  émaner  dans  la  suite 

»  pour  la  meilleure  direction  et  régie  de  madite  ville  de  Bruxel- 

»  les,  permettant  et  consentant  néanmoins,  par  un  effet  de  ma 

»  bonté  paternelle,  que,  ledit  serment  ainsi  prêté  par  les  doyens, 

»  ils  puissent  ensuite  faire  leurs  représentations  dans  la  forme 

»  ordinaire,  avec  ordonnance  à  tous  juges,  officiers  et  autres  à 

M  qui  ce  pourra  toucher  de  se  régler  et  conformer  dans  leurs 

»  jugements  et  autrement  à  ce  que  dessus,  et  d'eu  faire  la  publi- 

»  cation  en  la  forme  et  manière  accoutumée;  et  vous  me  don- 

»  nerez  part  de  Ta  voir  fait  exécuter  ainsi  :  car  telle  est  ma  vo- 

»  lonté.  A  tant,  mon  cousin,  Notre-Seigneur  vous  ait  en  sa  sainte 

»  et  digne  garde.  De  Vienne,  le  21  octobre  1719.  CHARLES.  Par 

»  l'Empereur  et  Roi  :  A.  F.  de  Kurz.  n 

)>  Nous  vous  la  remettons,  afin  qu'en  accomplissement  de  ce 
que  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique  veut  et  ordonne  par  la 
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susdite  dépêche  impériale,  vous  tous  y  conrormiez  et  j  don 

niez  une  entière  exécution  pour  autant  qu'elle  puisse  voua  can— 
cerner,  et  que  tous  la  fassiez  publier  sans  perte  de  temps  en  ]s» 
forine  et  manière  accoutumée.  A  tant ,  messieurs,  Diea  tous  aï  t 
en  sa  sainte  garde.  De  Bruxelles  ,  le  31  janvier  1720. 

11  Le  Muaiiia  de  Pbié.  h 


(B)  Dépêche  du  marquis  de  Prié  au  magistral  de  Bruxelles  : 

3iynraierl720. 


'i  Hebcule-Joseph-Loiiis  Tdrinetti,  Minams  de  Pniâ,  etc. 


Il  Très-chcrs  et  bien  aniés,Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique 
ayant  étéservie  d'écrire  à  Son  Altesse  Sérénissîme  le  prince  Eu- 

^ne  de  Savoie  et  de  Piémont  la  lettre  de  la  teneur  suivante 

Nous  vous  l'envoyons,  afin  que  tous  fassiez  convoquer  tous  lu 
doyens  des  nations  pour  mardi  prochain,  et  y  étant  assemblé) 
dans  l'hôtel-de-ville ,  tous  fassiez  faire  la  lecture  dudit  décret 
royal, flTee  le  translat  flamand  collationné  par  un  secrétaire 
d'État,  afin  qu'aucun  desdits  doyens  ne  puisse  igiiorer  la  VO' 
lontédeSa  Majesté,  Vous  enchargeons  de  les  intimer  tons  de 
falrechacun  en  particulier  le  serment  ordonné  parla  sntdilt 
dépêche  royale  ,  en  faisant  tenir  note  ,  par  un  secrétaire  d6 
la  ville ,  sur  les  listes  de  tous  les  doyens  qui  composent  les  res- 
pectives nations,  do  ceux  qui  auront  prêté  ledit  serment,  et 
qui  refuseront  de  le  faire,  et  des  doyens  qui  auront  été  absent), 
afin  qu'ils  soient  convoqués  pour  le  faire  en  particulier  devril 
TOUS.  A  tant,  très-chcrset  bien  amés,  Dieu  tous  ait  ea  sa  sainte 
garde.  De  Bruxelles,  le  31  janvier  1720. 

Il  Le  nUnavis  de  Paie,  n 
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(C)  Dépêche  du  marquis  de  Prié  au  conseil  de  Brahant  : 

^\  janvier  \1%0{\). 

c(  Herotle-Joseph-Louis  Turinetti,  MA.Ravis  de  Prié  ,  etc. 

»  Messieurs ,  Son  Altesse  Sérénîssirae  le  prince  Eagène  de  Sa- 
Toie  et  de  Piémont  nous  ayant  remis  la  dépêcheïmpériale  origi- 
nale, ci-jointe  (2)  en  copie  authentiquée  et  translatée  en  flamand 
par  un  secrétaire  d'État,  contenant  la  résolution  deSa  Majesté  à 
l'égard  des  décrets  du  11  juin  et  24  juillet  1717 ,  portés  par  le 
conseil  deBrabant  contre  les  doyens  choisis  au  dernier  renouyel- 
lement  du  magistrat  de  Bruxelles,  et  des  décrets  du  8, 16  et  19 
juillet  de  l'année  suivante  1718  qui  ont  été  donnés  parle  gou- 
T'ernement  et  par  ledit  çpnsçil  pendant  les  émeutes  et  désordres 
S^rTçnus  daps  cette  ville, pour  détourner  les  malheurs  auxquels 
les  bons  sujets  auroient  été  exposés  ou  peut-^être  enveloppés  arec 
les  coupables,  sans  les  tempéraments  qui  ont  été  pris  par  un 
par  effet  de  la  bonté  du  gouvernement,  afin  d'apaiser  ces 
troubles^,  nous  vous  l'envoyons  et  vous  enchargeons,au  nom  de 
Sfi  Majesté,  de  Texécuter  et  de  vous  y  conformer.  À  tant ,  mes- 
sieurs ,  Dieu  vous  ait  en  sa  #ainte  garde.  De  Bruxelles,  le  31  jan- 
Tier  1720. 

»  Le  MARauis  de  Pai£.  » 

(1)  La  leUre  au  magistrat  de  Bruxelles  est  de  la  même  teneur,  sauf  que  le  ma- 
gistrat est  chargé  de  publier  et  afficher  la  dépêche  de  TEmpereur ,  tandis  que  le 
conseil  de  Brabant  ne  reçoit  Tordre  que  de  s^y  conformer. 

(2)  On  trouvera  cette  dépêche,  datée  du  3  décembre  171 8 ,  dans  la  série  des  dé- 
pêches de  l'Empereur,  ci-après. 


LETTRE  CINQUANTE  ET  UNIÈME. 


■ 

■  M. 

■  clai 


S  Mars  lïSO. 


lupoiitions  prises  par  le  Mai'quis  pour  tacasaalion  des  décrets  extorquéa  du 
gouvernement  et  du  conseil  de  Brabant.  —  Assemblée  du  conseil  d'étali 
i]et.— Débats  auxquels  donnent  lieu,  daDs  le  sein  de  ce  corps,  JH 
clauses  de  bannissement  perpétuel  et  confiscation  des  biens,  proposées 
contre  les  réfraclaires.''DépâcheadresBéeau  conseilde Brabant.— Conro- 
cation  des  doyens.— Ils  niimmenl  des  députés  pour  comparaitredevantce 
conseil,  qui  ordonne  que  la  porte  des  archives  des  nations  soit  enfoncée, 
et  que  l'on  en  relire  tes  décrets  extorqués.— Traaquillilé  du  peuple  pen- 
dant l'exécution  de  cet  ordre.  —  Conscnlenient  des  wyckmeesters  etdei 
doyens  d'Anvers  au  subside  de  1718,  mais  seulement  i  concurreoM 
d'un  vinstJËme.  —  Le  Marquis  l'acce pie  avec  restriction.  —  Sesmollft. 
—  Effets  qu'il  se  promet  de  l'envoi  de  troupes  en  cette  ville.  — DemaDdo 
qu'il  se  propose  de  faire  aux  doyens  de  Bruxelles . 


Altesse  Sérénissihe  , 

Après  avoir  conféré  plusieurs  fois  avec  le  conseiller  fiîcsl 
Charlieps  et  le  sieur  Decker  ,  bourgmestre  de  cette  ville  ,  et 
concerté  la  manière  qui  seroit  la  plus  convenable  et  d'une 
plus  grande  réparation  à  l'aiitoritc  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Celholique,  à  l'égard  de  l'exécution  de  sa  rojale  dépèche 
du  Sdécembre  1718 concernant  la  cassation  et  consignation 
des  décrets  qui  furent  donnés,  tant  par  le  gouvernement  que 
par  le  conseildeBrabant,au  moisde  juillet  de  l'annéel71$; 
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pour  calmer  provisionnellement  les  troubles  de  cette  ville  , 
je  me  rendis  au  conseil  d'État  (1) ,  où  je  fis  intervenir  ledit 
conseiller  fiscal ,  afin  qu'il  exposât  le  projet  qu'il  avoit  dressé, 
conformément  à  Tobjet  que  je  m'étois  proposé ,  que  tout  le 
corps  des  nations  de  cette  ville  fît,  en  cette  occasion,  par  le 
moyen  de  ses  députés ,  une  amende  honorable  à  la  vue  de  la 
noblesse  et  du  peuple ,  et  donnât  une  satisfaction  complète 
pour  tous  les  excès  qui  ont  été  commis  contre  l'autorité  sou- 
Teraine  de  Sa  Majesté. 

Le  conseil  est  entré  assez  unanimement  dans  tous  les  ex- 
pédients qui  ont  été  proposés  pour  que  cette  réparation  fut 
bile  de  la  manière  la  plus  solennelle ,  et  par  le  concours  et 
le  consentement  de  tout  le  corps  des  doyens ,  afin  qu'ils  ne 
pussent  pas  alléguer,  dans  le  temps  à  venir,  d'y  avoir  été  con- 
traints par  la  force.  Il  y  eut  quelque  débat  au  conseil ,  et  les 
opinions  furent  assez  partagées,  touchant  la  peine  de  bannis- 
sement perpétuel  et  confiscation  des  biens  à  déclarer  contre 
les  désobéissants  et  réfractaires  aux  ordres  de  Sa  Majesté; 
mais ,  comme  je  fis  connoîlre  assez  clairement  à  ceux  quifaî- 
soient  des  difficultés  à  cet  égard,  à  cause  que,  dans  le  susdit 
décret,  Sa  Majesté  n'avoit  pas  imposé  la  même  peine,  comme 
elle  avoit  fait  dans  celui  de  décembre  dernier ,  touchant  le 
serment  sur  le  règlement  additionnel,  qu'on  devoit  interpré- 
ter la  volonté  de  Sa  Majesté ,  et  présumer  qu'elle  devoit  être 
conforme  dans  un  pareil  cas,  où  les  doyens  tomberoient  dans 
le  mémecrime  dedésobéissance,  jeleurfis  voir  aussi  qu'iiétoit 
de  toute  nécessité,  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  de  se  servir  de 
ce  même  moyen  dont  on  a  éprouvé  de  si  bons  effets  à  l'occasion 
du  serment^  sans  exposer  un  point  de  cette  conséquence  pour 
la  satisfaction  de  Sa  Majesté  à  l'incertitude,  et  mettre  le  gou* 
vernement  dans  de  nouveaux  engagements;  je  suggérois 
enfin  de  faire  passer  cette  déclaration  ou  soit  commination 

(1)  Le  16  et  le  17  février.  Le  prince  de  Rubempré,  le  comte  de  Maldegheiu, 
lecomted'Ëiissem,  etMM.  VanderHaeghen,  De  Grouffet  De  Tomkeur assis- 
taient à  la  première  séance  ;  les  mêmes,  à  rexception  du  prince  de  Ruben»- 
pré  et  de  II.  Vander  Haeghen ,  à  Paatre. 

11. 
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(lu  susdit  châtiment  par  le  conseil  de  Brabant  qui  donnlt 
son  décret  dans  celle  conformilé ,  par  où  l'inlention  du  gou- 
vernemenl  seroit  accomplie  avec  toute  la  régularité  et  kl 
formalités  de  justice  qui  conTCnoîent  à  un  cas  de  cetleot- 
ture.  Le  conseil  se  conforma  après  cela  unanimement  à  mon 
sentiment ,  et  trouva  qu'il  étoit  essentiellement  du  serviccde 
Sa  Majeslé  de  prendre  cette  précaulion. 

Je  me  rapporterai  à  la  ci-jointe  consulte  (1)  ou  soit  rap- 
port que  le  conseil  a  fait  de  tout  ce  qui  s'est  traité  dantceUt 
occasion ,  afin  qu'il  reste  dans  les  registres  pour  une  prenw 
convaincante  contre  toutes  les  fausses  întciprctations  qu'm 
pourroit  donner  à  l'avenir,  et  qu'ilserve  dans  le  même  tempt 
d'une  informalion  plus  circonstanciée  tant  pour  la  cour  que 
pour  Votre  Altesse  Sérénisstme. 

Le  bourgmeslre  ajourna,  pour  le 29  du  mois  passé, tei 
doyens ,  par  un  billet  imprimé  qui  contenoit  le  sujet  de  leur 
convocation,  afin  qu'ils  pussent  en  informer  les  corps  ia 
respeclives  nations  ,  et  être  préparés  à  faire  le  choix  de  leun 
députés;  ils  parurent  tous  à  la  maison  de  ville  ,  sansexce]^ 
tion  de  personne.  Cbaque  doyen  fut  appelé  séparément,  na- 
tion par  nation,  pour  donner  sa  voix  touchant  la  députation 
de  deux  commissaires  pour  cbaque  nation  ,  lesquels  furent 
déclarés  par  le  magistrat  selon  la  pluralité  des  vois.  Les  dii- 
buit  députés  élus  se  présentèrent,  le  matin  du  2  de  ce  mois, 
au  conseil  de  Brabnnt ,  où ,  ayant  déclaré  aux  fiscaux  que  In 
boetmeesters  fugitifs  avoient  emporté  la  clef  de  l'archive  det 
aation3,ilfutordonné,parundécretducongeil,àla  réquisition 
desdits  députés,  au  serrurîerquiavoit  fait  lesditescleftetune 
grande  porte  de  fer,  ilyadeuxans,  dans  la  lourde  Saint-Jean, 
pourlasùretcdespapiersdudil  archive,  de  l'ouvrir  en  présence 
des  susdits  députés  etdes  fiscaux, afin  que  les  mauvais espnll 
qui  peuvent  rester  encore  parmi  les  factieux  de  cette  villCi 


LETTRES  DE  PKIÉ.  231 

ne  puBsent  dire  que  cela  sesl  faîl  par  la  violence  et  par  ordre 
du  gouvernement,  et  qu'on  eût  enlevé  à  cette  occasion  le» 
titres  et  les  privilèges  de  cette  ville. 

Cela  fut  exécuté  l'après-diner  avec  tout  le  bon  ordre  et  le» 
précautions  requises;  les  fiscaux  n'eurent  pas  beaucoup  de 
peine  à  trouver ,  après  que  la  porte  fut  enlbucce ,  les  susdit* 
décrets,  puisque  c'étoient.  les  seuls  papiers  qu'ils  avolent 
transportés  jusqu'alors  dans  les  susdites  archives ,  pour  les 
garder  avec  plus  de  sûreté. 

Les  fiscaux,  après  avoir  retiré  des  mains  des  susdits 
députés  les  décrets,  s'acheminèrent  vers  le  conseil  de 
BrabanI,  ayant  huit  huissiers  avec  leurs  masses  à  la  tète, 
et  étant  suivis  des  susdits  dix-huit  députés,  lesquels  se 
présentèrent  devant  le  conseil  de  Brabant,  qui  étoit  tout 
assemblé  en  corps  ce  jour,  et,  après  que  tous  les  origi- 
naux furent  reconnus  par  ledit  conseil,  les  fiscaux  les  ren- 
dirent auxdits  députes ,  afin  qu'ils  les  portassent  à  la  greffe, 
où  ils  furent  tracés  en  leur  présence  par  le  greffier  Schou- 
len,  et  après  cela  remis  au  conseiller  fiscal,  pour  me  les 
rapporter. 

Rien  ne  marque  plus  la  soumission  où  est  présentement 
cette  ville  pour  les  ordres  de  Sa  Majesté  et  du  gouvernement, 
qu'en  voyant  que  pas  un  des  doyens  a  fait  la  moindre  diffi- 
culté de  nommer  des  députés ,  et  que  tous  ceux  qui  ont  été 
élus  pour  une  fonction  si  mortifiante  s'en  sont  acquittés  avec 
toute  sorte  d'exactitude  et  sans  le  moindre  murmure,  quoi- 
qu'on ait  pu  remarquer  qu'on  a  ajouté  plusieurs  circonstan- 
ces à  la  satisfaction  de  Sa  Majesté,  au  delà  de  ce  qui  étoit  porté 
par  son  décret. 

Le  conseil  de  £rabant,  qui  a  la  représentation  de  Sa  Ma- 
jeslé  pour  ce  qui  regarde  la  justice ,  a  eu  sa  part  à  celte  ré- 
paration que  tout  le  peuple  a  faite  par  le  moyen  de  ces  dé- 
putés, pour  tous  les  excès  que  les  mutins  ont  commis  contre 
l'autorité  dudit  conseil,  et  la  profanation  qu'ils  ont^ite  du 
ùégemème  de  la  justice,  par  le  pillage  de  la  maison  du  chan- 

"  "         partie  de  la  chancellerie,  il  est  à  lemarquer 
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aussi  qu'un  grand  nombre  de  peuple ,  étant  accouru  dans  les 
rues  qui  aboutissent  à  la  tour  de  Sainl-Jeaa ,  n'a  pas  fait  le 
moindre  bruitou desordre,  àroccasion  qu'on  ouvrit  les  portes 
de  l'archive ,  et  qu'on  porta  les  susdits  décrets  au  conseil  de 
BrabanI  (1).  J'espère  que  Votre  Altesse  aura  la  bonté  d'a- 
[jréer  lesdirections  que  j'ai  données  pour  raccompllssement 
de  la  volonté  de  Sa  Majesté ,  et  qu'elle  voudra  bien  me  pro- 
curer que  Sa  Majesté  me  fasse  la  grâce  d'être  satisfaite  de  ma 
conduite. 

Les  wjckmeesters  et  la  chambre  des  doyens  d'Anvers  ont 
fait  de  plus  sérieuses  réflexions  aux  menaces  qui  ont  été  faites 
de  la  part  de  ce  gouvernement,  à  l'approche  des  troupes  à 
lUalines ,  par  où  on  pouvoit  les  mettre  bientôt  en  exécution  ; 
ils  ont  enËn  consenti  au  subside  de  l'année  1718.  Ils  n'ont 
pas  laissé  pourtant  de  donner  des  marques  de  leur  opiniâ- 
treté, en  accordant  un  seul  vingtième.  Dès  que  le  bourg- 
mestre eut  apporté  ledit  consentement ,  les  députés  des  états 
deBrabanl  vinrent  immédiatement  avecleur  pensionnaire  me 
présenter  l'acte  de  l'accord  du  subside  de  ladite  année  1718, 
le  la  part  des  trois  membres  des  états, 

Je  ne  manquai  pas  de  donner  à  connoître  au  bourgmestre 
le  peu  de  satisfaction  que  S.  M.  auroit  de  cette  ville,  quandella 
seroit  informée  qu'après  tant  de  demandes,  de  détours  et  de 
longueurs ,  elle  n'accordoil  que  la  moitié  de  ce  qui  avoit  été 
consenti  il  y  a  longtemps  par  les  autres  chef-villes.  J'ai  en- 
voyé cet  acte  au  conseil  d'Étal,  lequel  m'a  donné  son  senti- 
ment ,  selon  ce  que  Votre  Altesse  verra  par  la  ci-joInte  con- 
sulte {2);  mais,  comme  it  y  avoit  quelque  diversité  d'opinions, 
et  que  le  conseil  a  souhaité  d'examiner  de  nouveau  l'affaire 
en  ma  présence,  elle  a  été  résumée,  et,  après  avoir  débattu 
les  raisons  pour  et  contre,  je  suis  entré  dans  le  sentiment, 
conjointement  audit  conseil ,  qu'il  convenoît  de  l'accepter 

(l)roatE  la  EBrnison  tut  bous  les  armei  pour  cctto  affaire,  et  l'on  paia 

de>  .enUnBlla.  o  lou.  les  environ,  de   l'égliSB  SBinl-Jesn.  {Lttlre  da  mar- 
qua de  Rossi,  du  1«  mars  1720.) 
(2)  Celle  cQinulte  iiiiirnjut  dam  lea  Arcliivei. 
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provisionnellement,  de  la  manière  que  Votre  Altesse  aura  la 
bonté  de  voir  par  Tapostille,  en  donnant  six  semaines  detemps 
à  ceux  d'Anvers  d'accorder  l'autre  yingtième ,  en  confor- 
mité de  l'exemple  des  deux  autres  chef-TilleS.  Je  crois  d'avoir 
pourvu ,  par  cet  expédient ,  aux  deux  inconvénients  qui  se 
i«iicontroient  dans  cette  délibération ,  savoir  ;  de  laisser  en 
suspens  ledit  consentement ,  ou  de  perdre  ledit  vingtième  » 
et  de  fournir  par  là  un  prétexte  aux  autres  chef-villes  de 
n'aqcorder  aussi  qu'un  vingtième  pour  le  subside  de  l'an- 
née 1719,  au  casque  le  gouvernement  s'en  fût  contenté  à  l'é- 
gard de  celle  d'Anvers.  Les  députés  des  états  ont  été  fort  con- 
tents de  cette  résolution ,  puisque,  au  moyen  de  l'acte  d'ac- 
ceptation que  j'ai  fait  dépécher  avec  ladite  réserve,  ils  sont 
en  état  de  faire  l'envoi  pour  la  collecte  dudit  subside  et  de 
leur  avancer,  sur  leur  crédit,  un  nouveau  subside,  afin  qu'on 
puisse  payer  les  troupes  et  fournir  aux  antres  charges  qui 
sont  assignées  sur  le  Brabant. 

J'ai  conservé  en  même  temps  un  plein  droit  au  gouverne-^ 
ment  de  presser  ladite  ville  pour  le  second  vingtième  ;  j'ai 
donné  le  temps  de  six  semaines  à  ladite  ville  pour  prendre 
une  meilleure  résolution ,  dans  la  supposition  où  je  suis  que 
toutes  les  procédures  qui  se  font  à  Malines  contre  les  coupa- 
bles seront  achevées  avant  ce  terme,  et  qu'on  aura  fait  toutes 
les  démonstrations  de  justice ,  pour  employer  après  cela  les 
mêmes  troupes  avec  le  renfort  du  régiment  de  Westerloo , 
pour  mettre  une  fois  à  la  raison  les  mutins  de  cette  ville  par 
un  logement ,  et  appuyer  les  fiscaux  en  sorte  qu'ils  puissent 
avoir  des  preuves  et  agir  avec  plus  de  vigueur  ;  pour  faire 
aussi ,  en  cas  de  besoin ,  quelque  démonstration  contre  les 
plus  coupables  :  par  où  j'espère  qu'on  donnera  la  dernière 
main  à  ranger  toutes  ces  chef-villes ,  et  établir  pour  l'avenir 
l'obéissance  et  la  tranquillité  dans  cette  province ,  qui  a  été 
toujours  la  plus  difficile  et  remuante ,  comme  on  les  a  main- 
tenues dans  toutes  les  autres. 

Je  compte  aux  premiers  jours  de  faire  presser  cette  ville 
de  Bruxelles  pour  le  consentement  du  subside  de  la  dernière 
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année ,  comme  aussi  du  liard  au  pot ,  qui  a  été  accordé  pes,  i 
les  deux  premiers  membres  des  états. 

La  conjoncture  est  présentement  fort  propre  pour  avoE"  * 
le  consentement  du  tierg-élat  louchant  l'emprunt  des  somm^  » 
qui  sont  nécessaires  pour  le  remboursement  des  Hollandoîs  ^ 
l'égard  deslevées  qu'on  a  faites  sur  les  postes  de  ces  Pays-Bas 
Autrichiens  :  ce  que  je  n'avois  jamais  perdu  de  vue ,  quoique 
j'aie  éléobligé  de  le  remettre  àun  temps  plus  favorable.  Se  ne 
négligerai  rien,  après  cela ,  pour  porter  le  corps  des  doyens 
à  accorder  une  somme  proportionnée  aux  frais  du  logeraeai 
des  troupes,  des  mises  de  justice  et  du  dédommagement  de 
ceux  qui   ont  souffert  du  pillage,  afin  que  lesdîts  doyens 
puissent  mériter,  par  cette  dernière  réparation,  les  effets  de 
la  clémence  de  Sa  Majesté. 

J'ai  chargé  le  conseiller  fiscal  de  faire  un  rapport  exact  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  en  cette  occasion ,  en  conformité  ief 
procès- verbaux  qui  ont  élé  dressés,  afin  qu'il  reste  dans  Iw 
archives  <Iu  gouvernement  et  du  conseil  de  Brabant  (1);  je 
ne  manquerai  pas  de  mettre  aussi,  dans  ledit  rapport,  qu'w 
a  tracé  lesdits  décrets  dans  tous  les  lieux  où  ils  ont  été  mil  et 
copiés  dans  les  registres ,  et  surtout  dans  ceux  du  magiilnt 
et  des  nations  de  celte  ville ,  afin  qu'il  consie  pour  toujoun 
que  les  ordres  de  Sa  Majesté  ont  été  pleinement  ei^ 
eu  tés. 

J'ai  l'honneur  d'être  très -respectueusement. 
Monseigneur , 
De  Votre  AUesseSéréiiissimci 
Très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
Le  Mabquis  de  Prié. 
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Dépêche  du  marquis  de  Prié  au  conseil  de  Brabant  : 

n  février  nia . 

"UEDcuLE-JosEFu-LoDisToftiNETTi,  MAKaiiiBDE  Prie,  etc. 

i(  Messieurs,  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique  nous  ayant 
chargé  de  tenir  In  muin  à  l'iiccomplissGment  de  sa  royale  dépê- 
che que  nous  vous  ayons  remise  par  nos  lettres  du  31  janvier 
dernier,  avec  la  démoustralioa  proportionnée  à  l'inaulte  faite 
à  l'autorité  souveraine  par  les  doyens  des  nations  de  cette  ville, 
nous  TOUS  faisons  celte,  par  avis  du  conseil  d'Etat,  afiu  qu'eu 
eiécutiun  do  ce  que  Sa  Majesté  veut  ot  ordonne,  vous  enjoi- 
gniez, en  son  nom  royal,  auxdils  doyens  de  commettre  chacun 
hors  de  sa  nation  deux  dépuloij,  pour  par  ces  députés  repro- 
duire en  original  tes  actes  donnos,  pendant  les  troubles  et  lei 
émeutes  Hurvenues  en  cette  ville,  par  le  gouvernement  et  par 
Tona,  le  8,  IG  et  19  juillet  1718,  eu  cas  qu'ils  soient  dans  leur 
pouvoir;  si  point,  dese  trouver  au  lieu  où  ils  sont  déposés,  et 
d'y  coraparuîLre  dev.int  le  conseiller  rapporteur,  tes  conseillers 
avocat  fiscal  et  procureur  général  etun  greffier  du  conseil,  pour 
y  ouvrir  ou  fjiîre  ouvrir  l'endroit  où  ils  sont  déposés,  et  ensuite 
les  y  prendre  et  les  mettre  avec  un  procèi<- verbal  en  mains  du- 
dit  greHier  ,  encLargcant  auxdits  députés  de  se  transporter,  au 
jour  et  à  l'heure  qui  leur  sera  marquée,  dans  la  salle  dn  con- 
seil, pour  lesdits  actes  leur  être  remis  en  mains,  et  après  par  eux 
restitués  en  celles  des  conseillers  avocat  fiscal  et  procureur  gé- 
néral dans  la  chambre  du  conseil ,  eu  présence  du  chancelier 
et  des  conseillers  y  assemblés ,  où  lesdits  actes  leur  seront  en 
même  temps  remis  pour  les  porter  au  greffe  du  greffier  S chou- 
ten,  et  les  y  voir  biffer  par  un  huissier  du  conseil  en  présence 
du  conseiller  rapporteur  et  des  conseillers  avocat  fiscal  et  pro- 
cureur général ,  et  en  être  fait  un  procès-verbal  ; 

11  Çue,  de  plus,  les  mêmes  députés  auront  aussi  à  comparoi- 
tre  à  l'hôtel  de  ville,  pour  y  voir  biffer  en  leur  présence,  par 
Xin  huissier  du  conseil ,  lesdits  actes  partout  où  ils  sont  enregis- 
trés, ceui  du  magistrat  présents,  qui  en  devront  faire  un  pro- 
is-verbal  et  vous  le  remellre  ; 
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»  Finalement  qu'ils  auront  aussi  à  comparoitre  partout  ail- 
leurs où  lesdits  actes  pourroient  encore  être  enregistrés ,  pour 
les  y  Toir  biffer  par  un  huissier  dudit  conseil  en  leur  présence 
et  de  deux  commissaires  à  ce  dénommés  hors  du  corps  du  ma- 
gistrat ,  qui  devront  pareillement  en  faire  un  procès-verbal  et 
TOUS  le  remettre. 

»  Et  y  pour  que  le  choix  desdits  députés  se  fasse  dans  les  for- 
mes et  sans  aucune  contestation ,  tous  ordonnerex  à  ceux  da 
magistrat  de  faire  couToquer  lesdites  nations  au  jour  et  à 
l'heure  par  tous  à  désigner  ;  et,  étant  assemblées,  le  bourgmes- 
tre fera  appeler  l'une  nation  dcTant,  et  l'antre  après ,  et  inti- 
mera chaque  doyen  en  particulier,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de 
nommer  promptement  deux  personnes  de  sa  nation  pour,  en 
son  nom  et  de  sa  part,  exécuter  et  accomplir  ce  que  dessus,  et 
sera  tenu  note  par  nom  et  surnom  des  réfrac taires ,  enjoignant 
en  même  temps  à  chacun  en  particulier  de  déclarer  l'endroit 
où  lesdits  actes  sont  ou  ont  été  déposés,  et  d'en  faire  un  procès* 
Terbal  qui  tous  dcTra  être  remis  incessamment;  et,  les  toîx 
étant  ainsi  colligées  de  chaque  nation ,  on  déclarera  ,  en  pré- 
sence des  neuf  nations,  ceux  qui  auront  été  choisis  pour  députés, 
et  le  magistrat  devra  tous  en  enToyer  la  liste  sans  délai,  afin 
que  TOUS  préfigiez  le  jour  et  l'heure  pour  procéder  à  l'exécu- 
tion de  tous  les  devoirs  marqués  ci-dessus,  que  vous  ordonnerex 
à  ceux  desdites  nations  et  à  leurs  députés  respectivement  d'ac- 
complir de  point  en  point,  à  peine  d'être  tenus  pour  désobéis- 
sants et  châtiés  par  bannissement  perpétuel  et  confiscation  da 
biens  à  charge  de  chacun  en  particulier  qui  aura  été  défaillant 
et  réfractaire  de  s'y  conformer.  Â  tant,  etc.  De  Bruxelles  le  17 
février  1720. 

»  Le  Marquis  de  Paie.  » 


LETTRE  CINQUANTE-DEUXIÈME. 


%M  AttU  tHlêO. 


Arrestation  du  doyen  Willems ,  boetmeester  de  la  nation  de  Saint-Christo- 
phe. —  Le  Marquis  est  d'avis  qu'il  soit  relâché ,  eu  égard  à  plusieurs 
considérations  qu'il  expose  avec  détail. 


Altessb  SéaÉlflSSIMB  , 

Jfai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Altesse  Sërénissime , 
passé  quelques  mois,  que  certain  nommé  Willems,  bourgeois 
de  cette  ville  et  boetmeester  de  la  nation  de  Saint-Christophe, 
ayant  eu  connoissance  de  la  pri^e  de  corps  que  le  conseil  de 
Brabant  avoit  décrétée  contre  tous  les  boetmeesters  des  na- 
tions de  cette  ville  ,  s'étoit  d'abord  absenté  d'ici ,  mais  que , 
quelque  temps  après,  ayant  eu  l'imprudence  d'y  revenir  et  de 
rester  dans  sa  maison ,  sans  prendre  aucune  précaution ,  il 
auroit  été  arrêté  par  le  lieutenant-amman ,  qui  J'a  saisi  et 
conduit  en  prison  avec  un  seul  sergent,  sans  que  ledit  Wil- 
lems ait  fait  aucune  résistance,  ou  la  moindre  démarche  pour 
s'enfuir ,  dans  la  confiance  où  il  étoit  de  n'avoir  rien  fait  ni 
tenté  contre  le  service  de  Sa  Majesté.  Tai  aussi  marqué  à 
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Voire  Altesse  que,  suivant  le  rapport  que  le  bourgmestre 
Decker  et  plusieurs  autres  m'avoient  fait  de  cet  homme ,  i!  a 
passé  pour  être  bien  intentionné  ,  ayant  toujours  facililé  lei 
consentements  de  sa  nation  dans  les  demandes  des  subsides  ; 
et  ce  qui  me  confirme  encore  plus  qu'on  m'a  accusé  juste, 
c'est  qu'il  m'est  revenu  depuis  que  le  boetmeesler  Anniessenr 
qui  a  été  décapité,  ayant  eu  connoissancc ,  pendant  qu'il 
étoit  en  prison  ,  que  ce  Willems  avoit  été  emprisonné ,  avoit 
eu  l'arrogance  de  dire  au  conseiller  fiscal  et  au  commissaire 
du  conseil  de  Brabant,  selon  ce  qu'ils  m'ont  rapporté  en  ce 
Icmpa-là,  pendant  qu'onlexaminoit,  qu'il  ne  savoit  pasqu'on 
arrétoit  des  putaint,  qui  est  le  nom  que  les  malintentioanés 
donnent  à  ceux  qui  facilitent  les  consentements  :  c'est  pour- 
quoi j'ai  informé  Voire  Altesse  que  ces  considérations  m'u- 
voientportéàfaireli-aiter  cet  homme  avec  moinsderigueur.el 
ànepas  faire  poursuivre  les  procédures  criminellesàsacharge, 
en  me  conformant  i  l'avis  de  monsieur  le  conseiller  li'Élat 
De  Tombeur  et  du  conseiller  fiscal  de  Brabant ,  que  j'avoii 
consultés  sur  ce  point,  afin  que  le  publie,  qui  étoit  instruit 
que  cet  homme  venoit  de  donner  des  marques  de  son  aèle, 
ayant  porté  sa  nation  à  accorderlesubside  pour  l'année  !7 18, 
n'auroit  occasion  de  pouvoir  murmurer  qu'on  le  trailâl  avec 
la  même  rigueur  que  les  plus  coupables.  Le  bourgmestre  et 
ledit  fiscal  m'ont  donné,  par-dessus  cela,  connoissance  que 
ce  Willems,  ayant  reconnu  le  malheur  dans  lequel  détoit 
tombé ,  de  s'être  laissé  entraîner  par  les  chef-mutins ,  étoit 
revenu  dans  cette  ville ,  dans  le  dessein  de  donner  des  mar- 
ques visibles  de  sa  fidélité  et  de  son  attachement  au  service, 
en  contribuant  parscs  soins  au  consentement  du  subside  ite 
l'année  1718,  afin  de  mériter  les  effets  de  la  clémence  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique,  comme  il  aaussi  effeclut 
en  portant  sa  nation  à  y  consentir ,  en  sorte  que  le  bourg- 
mestre m'a  déclaré  que  c'est  lui  qui  a  eu  le  plus  de  part  Â 
l'accord  de  ce  dernier  subside ,  puisque  sa  nation  en  a  rendu 
le  consentement  complet. 

Le  prisonnier  et  ses  parents  m'ont  fait  différentes  repré- 
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tentations  que  lui  el  sa  Fumille,  n'ayatit  aucun  bien ,  el  ne  vi- 
vant que  de  ce  qu'il  jjajjnoit  du  jour  à  la  journée  en  faisant 
des  chaises,  éloitréduitàla  dernière  misère;  que  son  sort  d'a- 
voir souffert  pendant  dix  mois  la  prison,  èloit  en  quelque  ma- 
nière plus  malheureux  que  celui  des  cbef-mulins,  qui  avoieat 
leur  liberté ,  et  qui  étoient  en  état  de  -pouvoir  gagner  leur 
vie, me  suppliant  qu'en  consîdéralion  du  service  qu'il  avoit 
rendu ,  et  des  marques  qu'il  donneroit  à  l'avenir  de  son  zèle, 
je  voulusse  le  faire  relâcher  de  prison ,  pour  prévenir  sa  ruine 
entière  et  celle  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Le  bourgmes- 
tre m'a  fait  aussi  plusieurs  instances  à  la  même  Hn,  me  faisant 
connoUre  que  ce  Willems  pourroit  travailler  utilement  dans 
sa  nation  ,  pour  y  obtenir  te  consentement  du  subside  de 
l'année  1719,  qu'on  sollicite  à  présent;  qu'on  pourroit  même 
se  flatter  que ,  par  l'influence  qu'il  a  enlre  les  doyens  qui  la 
composent,  il  poiteroit  encore  beaucoup  de  facilité  à  les  faire 
consentir  aux  moyens  qui  leur  seroient suggérés  dans  la  suite, 
pour  désintéresser  ceux  qui  ont  été  pilles  pendant  le  tumulte 
et  pour  dédommager  les  finances  de  Sa  Majesté  d'une  partie 
lies  frais  qu'a  coûté  le  logement  de  la  nombreuse  garnison 
qu'il  y  a  eu  dans  cette  ville,  pour  y  établir  le  repos  et  la 
tranquillité.  Je  trouvai  ces  motifs  assez  pressants  pouraccéder 
à  toutes  ces  considéra  lions,  puisque  plusieurs  m'ont  assuré 
que  ce  Willems  s'est  toujours  bien  comporté ,  et  qu'il  paroît 
assez  qu'il  s'est  inconsidérément  laissé  entraîner  par  les 
principaux  auteurs  des  desordres  qui  y  sont  arrivés.  Mais  je 
n'ai  pas  cru  de  devoir  le  faire  sans  savoir  auparavant  les  in- 
ternions de  Votre  Altesse  (1)  ,  et  je  prends  la  liberté  de  lui 
dire  qu'il  me  semble  qu'il  y  auroit  un  tempérament  provi* 
sionnel  à  prendre,  enle  faisant  sortir  de  prison,  sous  promesse 
et  même  sous  caution  de  s'y  rendre  toutes  et  quantesfois 
il  lui  seroil  ordonné  par  l'office  fiscal  de  Brabant,  jusques  à  ce 
que  Sa  Majesté  trouvera  bon  que  je  fasse  publier  l'amnistie 


(1)  Le   ptince   Eugène  lui   répondit   igu'it 
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qu'elle  a  résolu  d'accorder,  ^attendrai  sur  ce  point  les  ordres 
de  Votre  Altesse,  auxquels  je  me  conformerai  exactement. 
Et  je  suis  très-respectueusement , 

Monseigneur , 

De  Votre  Altesse  Sérénissime, 
Très-humble  et  très-obéissant  senriteu   -^ 

Le  Marquis  de  Parii. 

Bruxelles,  le  29  avril  1720. 


LETTRE  CINQUANTE-TROISIÈME. 


1M  ATrU  IVMK 


Gonsenlem^Dt  des  doyens  de  Bruxelles  au  subside  de  1719  et  à  Timpôt  d*un 
liard  au  pot  de  bière.  —  Le  Marquis  n*est  pas  satisfait  de  la  lenteur quils 
7  ont  apportée.  >—  Persistance  des  wyckmeesters  et  des  doyens  d'Anvers 
k  refuser  un  deuxième  Tingtième  pour  .1718.  —  Accord  par  les  deux  pre- 
miers états  de  Brabant  du  subside  et  des  impôts  ordinaires  pour  1790. 


Altsssb  SiEÉN issims  , 

Les  doyens  de  cette  ville ,  ayant  été  assemblés  plusieurs 
ibis  pour  donner  leur  consentement  au  subside  de  Fan- 
née  1719,  Tont  enfin  accordé  mercredi  passé ,  avec  lé  liard 
au  pot;  ils  y  ont  néanmoins  apporté  plus  de  lenteur  qu'il  n'au- 
roit  fallu,  pour  se  mériter  les  effets  de  la  clémence  de  Sa  Ma- 
jesté :  ce  qui  marque  qu'il  y  a  toujours  quelque  mauvais  le- 
vain dans  une  partie  de  ce  peuple ,  et  que  c'est  la  crainte 
plutôt  que  la  bonne  volonté  qui  le  fait  agir,  quoique  la  ma- 
ladie du  bourgmestre,  qui  l'a  empêché  de  s'y  employer,  ait  pu 
contribuer  pour  quelque  chose  à  ce  délai.  J'ai  achevé  d'obte- 
nir ,  par  ce  dernier  consentement ,  les  subsides  de  trois  an- 
nées en  treize  mois  de  temps ,  ce  qu'on  n'a  jamais  vu  du 
temps  passé ,  et  que  plusieurs  n'espéroient  pas  même  à  pré- 
sent. J'ai  concerté  avec  le  bourgmestre  de  Louvain  de  le  de- 
mander aux  premiers  jours  à  cette  ville,  où  il  n'y  aura  aucune 


262  TROUBLES   DE  BRCXELLE3. 

diHîculté,  à  ce  qu'il  m'assure;  et,  après  cela ,  l'on  enlera 
l'envoi  de  la  part  des  élats  dans  le  plat-pays,  nonobstant 
qu'on  rencontre  les  mèrnes  difficultés  à  l'égard  de  celle  d'An- 
vers ,  qui  persistera  ,  selon  toute  apparence  ,  dans  la  même 
re'pujrnance  à  accorder  deux  vingtièmes  dudit  subside, 
comme  elle  fait  encore  à  l'égard  du  second  de  l'année  1718, 
jusqu'à  tant  qu'on  ait  employé ,  suivant  les  ordres  que  j'ai  de 
Sa  Majesté,  un  remède  plus  proportionné  à  son  opiniâtrelé, 
après  qu'on  aura  terminé  tout  ce  qui  regarde  les  démotuln- 
tions  de  justice  àMalines,  où  les  procédures  trament  plus  qne 
je  ne  voudrois,  nonobstant  l'activité  de  M.  le  comte  Baillet 
et  les  sollicitations  continuelles  que  je  fais.  Ce  que  noui 
avons  profité  le  plusparcedit  consentement,  c'est  d'avoir wi 
au  courant  le  subside ,  qui  étoit  arriére  de  trois  ans,  c'«it-t 
dire  depuis  l'année  171 6  jusqu'au  inois  de  mars  de  lademiire 
année,  parce  qu'on  n'avoitpas  eu  le  consentement  complet 
de  ces  trois  chef-villes. 

Les  deux  premiers  membres  des  états  ont  accordé,  ils 
première  asBemblée,  le  subside  orclrnairede  celle  année  1720 
et  les  impôts,  dont  on  (era  la  demande  aux  susdites  viilet 
dans  quelques  mois.  Je  compte  de  demander  la  continuation 
du  liard  au  pot  à  leur  première  assemblée,  e  t  j'espère  de  l'eb-  ' 
tenir  :  ce  qui  fournira  aux  finances  de  Sa  Majesté  un  mofen 
extraordinaire  de  150,000  florins,  pour  suppléer  en  quelque 
partie  au  fonds  qui  manque  pour  la  subsistance  des  troupei. 
Je  me  donne  l'honneur  d'en  informer  Votre  Altesse. 

J'ai  l'honneur  d'être  très-respectueusement, 

Monseigneur,  '^^^| 

De  Votre  Altesse  Sérénissïfj^^l 

Très-bumble  ettrès-obéissantsemietirv 


Le  Marquis  dePhis. 


-  Brutel1c>,leS0aY 


LETTRE  CINQUANTE-QUATRIÈME. 


18  Août  IVtO. 


(EXTRA.IT.) 


DéHbéraUon  do  conseil  d*Ëtat  et  d'une  jointe  spéciale  sur  les  sommes  à 
demander  à  la  ^Ile  de  Bruxelles ,  pour  les  dédommagements  des  pillés, 
Tes  fk'âis  du  logeaient  des  troupes  et  les  mises  de  justice.  —  Motifs  qui 
ont  «ngligé  le  Màhiùis  à  différer  cette  demande.  —  II  pense  que  le  chaA- 
gement  du  magistrat  doit  éire  ajbamé.  —  II  se  montre  cotatraire  à  Tam* 
nislie,  les  doyens  n'ayant  pas  encore  adressé  à  TEmliereur  uiie  supplique 
pour  robtenir. 


Altes8E  SérAnissime  , 


Pour  ce  qui  est  des  sommes  qu*on  doit  tirer  de  cette 
ville  de  Bruxelles,  pour  le  dédommagement  du  loge- 
ment de  la  garnison  et  de  ceux  qui  ont  été  pillés ,  comme 
aussi  pour  le  payement  des  frais  et  mises  de  justice,  je  n'ai 
pas  manqué,  après  avoir  pris  moi-même  les  informations  de 
tout  ce  qui  a  été  fait  en  pareil  cas  du  temps  passé ,  de  propo- 
ser dans  le  conseil  d'État  les  moyens  dont  cette  ville  pourroit 
se  servir  à  cet  effet,  et  de  les  faire  examiner  par  une  jointe 
que  j'ai  composée  pour  cela  de  deux  ministres  du  conseil  d'État 
et  d'autant  des  directeurs  des  finances. 
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Je  me  donne  l'honneur  d'envoyer  à  Voire  Altesse  ci-joini 
l'avis  qu'ils  m'ont  donné  après  une  fort  longue  discussion  i 
mais,  comme  cet  avis  n'est  pas  concluant,  il  faudra  de  nécej- 
sité  que  je  me  détermine  moi-même  à  prendre  quelque  ré- 
solution ,  à  moins  que  Votre  Altesse  veuille  bien  me  déclarer 
ses  intentions  sur  ce  sujet.  Je  dois  ajouter  encore  que  l'on 
m'avoit  déjà  conseillé  de  ne  point  hâter  celte  demande ,  pour 
laisser  passer  un  temps  convenable  après  que  les  doyens  ont 
donné  leur  consentement  pour  te  subside  de  cette  année  1720. 
Je  m'y  suis  rendu  d'aulant  plus,  qu'il  ne  convenoit  poinl, 
à  l'occasion  de  la  kermesse,  de  presser  ce  peuple  et  troubler 
cette  solennité  :  ce  que  je  crois  devoir  porter  à  la  connoij- 
sance  de  Votre  Altesse  ,  aân  qu'elle  ne  soit  pas  surprise  de 
ce  délai. 

Je  dois  aussi  l'informer  qu'il  ne  convient  pas  de  songer  u 
changement  du  magistrat,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  cedé- 
dommagement,  puisqu'il  sera  moins  difâcile  de  l'avoir  de 
ceux  qui  ont  été  coupables  de  désobéissance  et  ont  concouru 
avec  la  généralité  aux  désordres  quil'ont  suivie,  que  des  nou- 
veaux doyens  qui  seroicnt  élus ,  contre  lesquels  les  fiscaui 
n'auroient  aucune  prise. 

Il  n'y  a  rien  qui  presse  pour  l'amnlslie ,  puisque  le  corpt 
des  doyens  n'a  pas  encore  pu  se  résoudre  à  demander  la 
grâce  à  Sa  Majesté  dans  les  formes,  sans  quoiqu'il  seroitei- 
Iraordinaireet  même  peu  honorable  àSa  Majesté  même  et  au 
gouvernement  de  l'accorder. 


LETTRE  CINQUANTE-CINQUIÈME. 


Féirrler  1H%M.  (i). 


Contentemait  des  wyckmeesters  et  des  doyens  d'Anvers  au  subside  de  1710 
et  au  second  vingtièiDe  de  1718.  —  Demande  du  subside  de  1720  aux 
trois  chefs-yilles.  —  Obstacles  qu'elle  rencontre  à  Bruxelles.  —  Mesures 
prises  pour  les  surmonter.  —  Leur  succès.  —  Le  Marquis  expose  avec 
4éMl  tout  ee  qu'il  a  fait  pour  parvenir  au  dédommagement  des  personnes 
qui  ont  touflért  des  pillages ,  ainsi  qu*au  remboursement  des  dépenses 
ISitraordinaires  supportées  par  les  finances  de  l'Empereur.  —  Difficultés 
de  cette  négociation.— Résolution  prise  par  lui  de  suspendre  le  chan- 
gement du  magistrat.  —  Il  dépeint  sous  des  couleurs  peu  favorables 
le  peuple  de  Bruxelles,  et  se  prononce  fortement  pour  que  l'Empereur 

'  n'accorde  jamais  la  grâce  des  doyens  bannis;  il  voudrait  même  que 
des  démarcbes  fussent  faites  auprès  du  prince-évèque  de  Liège,  afin  qu'il 
les  obligeai  à  s'éloigner  des  frontières  du  Brabant.  —  Mauvais  résultat 
qu*eat  ramnistie  accordée  par  le  marquis  de  Bedmar.  —  Règlement  qu'il 
conviendrait  de  porter,  en  accordant  Tamnistie,  pour  brider  les  villes  du 
Brabant. 


Altesse  Sj^réic issime  , 

J'ai  laissé  écouler  un  temps  convenable ,  comme  il  étoit 
nécessaire,  après  que  j*ai  réduit,  par  le  campement  des  trou- 


(1)  Cette  lettre  n'est  pas  datée  dans  l'original^  elle  porte  seulement,  sur 
le  dos  ,  cette  indication  de  chancellerie  :  Bruxelles,  le 1721.  En  la  rap- 
prochant de  la  relation  du  prince  Sugène  du  l**  mars ,  j'ai  cru  que  l'on 
pouvait  avec  quelque  vraisemblance  lui  assigner  la  date  du  mois  de  fé- 
vrier. 
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pes  ,  la  ville  d'Anvers  au  consentement  des  deux  vinglîèm&T 
du  subside  de  l'année  1719  et  du  second  de  1718  (1) ,  avant 
que  de  faire  presser  ces  Irois  chefs-villes  de  Brabant  pour 
celui  de  l'année  17^.  J'ai  chargé,  quelque  temps  après  mon 
retour  d'Aix-la-Chapelle  (2),  les  trois  bourj^mestres  de  feire 
leur  devoir  à  cet  effet;  mais  ceux  d'Anvers  et  de  I^uvain 
m'ont  informé  que  ces  deux  villes  ne  prenoient  aucune  ré)0- 
[ution ,  pour  attendre  l'événement  de  celle  que  prendroienl 
les  doyens  de  Bruxelles,  lesquels  ont  été  assemblés  plusieurs 
fois  depuis  plus  de  deux  mois,  sans  qu'aucune  des  natiom 
voulût  être  la  première  à  donner  ledit  consenlement;  j'ai  élé 
même  averti,  par  des  bourgeois  bien  intentionnés,  qu'on 
commençoit  à  faire  de  nouvelles  intrigues  pour  le  traverser, 
dans  la  vue  d'obliger  le  gouvernement  à  accorder  l'araniatie 
à  ceux  qui  ontété  bannis  par  sentence  duconsejl  de  Brabant, 
et  aux  autres  contre  lesquels  le  sieur  Charliers,  conseiller  fis- 
cal ,  a  obtenu  le  décret  de  prise  de  corps ,  comme  complice 
des  derniers  troubles  de  cette  ville.  Je  crus  de  ne  pouvoir 
prendre  de  meilleur  parti  pour  remédier  à  ces  mauvaise» 
pratiques,  et  presser  ledit  consentement,  que  de  charger  le 
siisdit  fiscal  de  prendre  de  secrètes  informations  pour  être 
éclnirci  de  ceux  qui  renouveloient  ces  criminelles  intrigues 
dans  chaque  corps  des  nations,  et  après  cela  de  les  faire  venir 
chez  lui  pour  les  intimider,  en  leur  faisant  connoilre  qu'il 
étoit  informé  de  leurs  menées  et  qu'il  agiroil  à  leurcfaai^, 
s'ils  ne  procuroient  au  plus  tôt  le  consenlement,  par  le  crédit 
qu'ils  s'étoient  acquis  auprès  de  leurs  nations ,  dont  itt  faî- 
eoïentun  si  mauvais  usage. 


(1)  A  l'arrivée  dei  Iroupesà 
■et  doyens  l'atBemblèrBnt,  el  i 
obtenir  leur  conieiitenicnt  jio 
cela  fut  pliii  dirricirc  :  le  2  > 


Anvera,  le  aSsoût  1790,  let  Tcyckmceilïnet 
1  ooiiientiteot  le  aubtidede  1716.  Il  icttittk 
ir  un  accdnd  tinglième  dn  lubiidp  de  ITIB; 
vptembre  ,  lei  nfckmeeiterB  raccordércnli 
ina  leur  refua.  Cependant,  se  voyant  menoeiit 
de  logements  militaires,  ili  Gnirent  par  céder  le  4  aeptembre.  Lei  Iroupn 
furent  slnri  rappelées  d'invera.  (Begittrei  du  conseil  iPÈtat.) 

(S)  Le  rairquiade  Prié  partit  pour  Aixrln-ChnpBlle  leO  ai-pleiabre  17S0,rt 
il  en  fut  de  retour  le  iO  actobre.{Rtlaiioiu  vérilable$,  journal  deBraiello-) 
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I*  susdit  conseiller  s'est  employé  avec  tant  d'adresse  et 
de  chaleur  avec  ces  gens-là,  que  l'alarme  qu'ils  ont  prise, 
par  la  crainte  où  toute  cette  bourffeoisie  est  présentement  de 
ces  procédures  dejustice,  les  a  portés  à  cbangerde  manœu- 
ïre ,  et  à  travailler  avec  ardeur  pour  induire  leurs  confrères 
à  donner  ledit  consentement  ;  cela  a  sï  bien  réussi,  qu'on  l'a 
obtenu  dans  le  temps  qu'on  l'espéroit  le  moins ,  et  qu'on  n'y 
voyoit  encore  aucune  disposition  ,  puisque,  le  lundi  20  de 
ce  mois,  la  nation  de  Saint-Nicolas,  qui  a  été  une  des  plus  re- 
vécbes  et  mutines  aux  derniers  troubles ,  ayant  eu  pour  son 
chef  cet  Âneessens  qui  fut  décapité,  a  été  la  première 
à  consentir^  le  lendemain  suivant,  celle  de  Saint-Géry , 
et  le  vendredi,  trois  autres  :  par  où  l'accord  fut  com- 
plet. 

Je  loue  le  ciel  d'être  sorti  de  ce  nouvel  embarras  ,  ce  qui 
me  met  en  état  de  presser  les  autres  chefs-villes  à  donner  le 
leur,  et  faire  faire  l'envoi  du  susdit  subside  ;  car ,  quoiqu'il  ait 
un  peu  traîné ,  je  ne  laisse  pas  d'en  tirer  deux  avantages.  Le 
premier  est  de  pouvoir  faire  assembler  les  états  de  Brabant 
pour  la  pétition  du  subside  de  l'année  courante;  et,  comme 
tes  deux  premiers  membres  l'accordentpresquetoujourssaos 
aucune  difficulté  ,  les  députés  sont  ordinairement  autorisés  à 
faire  les  levées  d'argent  qui  sont  nécessaires  pour  le  payement 
des  troupes  et  des  autres  charges  qui  sont  assignées  sur  cette 
province.  Le  second  est  qu'on  remet  insensiblement  le  sub- 
side dans  son  train  ordinaire,  puisque  je  suis  dans  l'intention 
É faire  rassembler  les  doyens  dans  quelques  mois  d'ici  pour 
consentement  de  celui  de  cette  année. 
Quoique  cette  dernière  négociation  ait  duré  beaucoup 
«ns  que  l'on  croyoit  généralement ,  en  voyant  qu'elle  com- 
mençoità  prendre  un  mauvais  acheminement,  et  quej'avois 
quelque  raison  de  craindre  ,  surtout  après  la  fâcheuse  expé- 
rience que  l'on  a  faite  de  l'opiniâtreté  de  ce  peuple ,  puisque 
le  premier  subside  complet  qu'il  a  accordé,  depuis  que  Sa 
Majesté  a  pris  la  possession  de  ces  Pays-Bas  Autrichiens,  a 
s  ans  et  demi,  je  ne  saurois  pourtant  m'empècbcr 
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de  faire  remarquer  à  Votre  Altesse  Sérénissime  le  àéta^ 
ment  qu'il  y  a  de  devoir  obtenir  toute  chose  des  susdites  troîi 
principales  villes  de  cette  province,  plutôt  par  la  crainte  que 
par  aucune  bonne  volonté  qu'elles  aient  ou  fassent  paroilre 
pour  le  service  du  maître,  ce  qui  doit  faire  toujours  pluscon- 
noltre  à  la  cour  combien  il  importe  d'y  apporter  du  remède 
par  quelque  bon  règlement,  qui  retranche  le  plus  qu'il  sera 
possible  l'usage  ou  l'abus  que  les  corps  des  nations  font  de 
leurs  privilèges. 

Votre  Altesse  jugera  aisément,  par  les  difficultés  que  j'ai 
rencontrées,  des  raisons  que  j'ai  eues  pour  faire  précéder  la 
demande  diidit  subside  de  l'année  passée  à  celle  du  dédomma- 
gement. J'ai  même  tout  lieu  de  croire  que,  si  on  eût  demandé 
tous  les  deux  à  la  fois,  on  n'auroit  obtenu  ni  l'un  ni  l'autrc; 
et,  comme  le  subside  importe  beaucoup  plus  au  service  de 
Sa  Majesté  ,  tant  par  rapport  à  la  somme,  qu'aux  fàcheusei 
conséquences  qu'il  entraine  lorsqu'il  est  retardé,  et  que  le 
dédommagement  ne  doit  pas  être  tout  au  profit  de  Sa  Ma- 
jesté, puisqu'une  bonne  partie  de  la  somme  à  laquelle  l'on 
prétend  disposer  ou  contraindre  celte  ville  de  payer,  pour 
mériter  les  effets  de  la  clémence  de  Sa  Majesté,  doit  être  em- 
ployé epour  les  frais  et  mises  de  justice,  et  pourtindemoisa- 
tion  de  tous  ceux  qui  ont  souffert  par  les  pillages,  qui  ne 
sont  pas  en  petit  nombre,  et  prétendent  des  sommes  très- 
considérables,  je  devois,  selon  toutes  les  règles  du  service  de 
Sa  Majesté,  faire  mes  efforts  pour  ledit  consentement,  sans  le- 
quel les  états  de  Brabanl  se  seroient  excusés  de  continuer  le 
payement  des  troupes,  et  tout  seroit  retombé  dans  la  con- 
fusion et  le  même  embarras  qu'auparavant  à  l'égard  delà 
subsistance  des  troupes ,  à  laquelle  j'ai  bien  de  la  peine  i 
fournir ,  à  cause  de  la  courtreite  des  fonds  ,  quoiqu'on  pùl 
avoir  à  temps  et  lieu  le  consentement  pour  les  subsides, 
et  qu'on  en  ait  eu  même  des  plus  considérables  en  Flandre 
pendant  mon  administration,  que  du  temps  passé.  J'espère 
que  Votre  Allesse  ne  croira  pas  pour  cela  que  j'aie  perdu  un 
moment  de  vue  ledit  dédommagement ,  pour  lequel  j'ai  solli- 
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Hfeé  moi-même  les  ordres  de  Sa  Majesté,  puisque  je  l'ai  tou- 
jours regardé  comme  uqc  chose  indispensable,  tant  pour  la 
satisfaction  qui  est  due  à  Sa  Majesté  et  pour  une  espèce  de 
châtiment  de  celte  ville,  que  pour  l'indemoisation  de  ceux 
qui  ont  été  maltraités  pour  avoir  été  réputés  les  plus  attachés 
au  service,  comme  aussi  pour  le  remboursement  des  finances 
de  Sa  Majesté,  auxquelles  il  a  coûté  des  sommes  très-considé- 
rables pourle  logement  des  troupes,  dont  les  petits  bourgeois 
ont  proSté ,  et  même  les  mutins  qui  ont  eu  le  plus  de  part  à 
tous  ces  désordres  et  pillages  qui  sont  arrivés. 

Mon  sentiment  a  été  toujours  aussi ,  nonobstant  tout  ce 
qu'on  pourroit  en  avoir  écrit  à  Votre  Altesse,  de  régler  ma 
prétention  à  cet  égard  au  simple  remboursement  de  ce  qu'a 
coûté  réellement  aux  finances  ledit  logement  ;  je  n'ai  eu  d'au- 
tre vue,  en  faisant  dresser,  par  le  commissariat  impérial  de 
guerre,  la  liste  spécifique  de  tout  ce  que  Sa  Majesté  pourroit 
pr<Stcndre  pour  les  quatre  régiments  dernièrement  venus  de 
Hongrie ,  depuis  le  commencement  du  mois  de  novembre  de 
l'année  passée  (1),  que  de  porter  les  ministres  du  conseil 
d'Ëtat  à  donner  leur  consulte  sans  aucun  ménagement  pour 
cette  ville ,  et  sur  un  pied  qui  soit  plus  avantageux  à  Sa  Ma- 
jesté, et  pour  pouvoir  induire  d'autant  plus  aisément  lesdits 
doyens  à  accorder  le  remboursement  du  logement  des  troupes 
allemandes,  dont  étoit  composée  la  garnison  de  cette  ville, 
et  donner  les  mains  aux  moyens  qui  leur  seront  proposés  à 
cet  effet ,  puisque  Sa  Majesté  a  été  obligée  de  les  envoyer  en 
ce  pays,  pour  y  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité,  à  quoi  les 
bien-intentionnés  devroient  également  être  portés  et  obligés 
de  contribuer,  àcausedc l'avantage  qui  leur reveooit  d'être 
en  sûreté  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens ,  que  les  mu- 

1$,  pour  réparer  en  quelque  manière  les  excès  qu'ils  ont 

Bimis  et  les  dommages  qu'ils  ont  causés. 
1  est  à  considérer  aussi  que,  comme  il  n'est  que  trop  à  pré- 


sumerquclcsditsdoyens  accorderont  le  iDoiDS  qu'Us  pourroni, 
et  fort  au-dessous  de  la  demande  que  fera  le  gouvernement , 
il  m'a  paru  que  le  service  de  Sa  Majesté  exigeoît  qu'on  la  Ri 
plus  forte  (le  ce  que  l'on  prétend  effectivement ,  par  où  l'on 
pourroit  leur  faire  passer  pour  une  grâce  de  Sa  Majesté  tout 
ce  que  l'on  diminuera  à  la  somme  que  l'on  prouvera  être  due 
aux  finances  de  Sa  Majesté  selon  toule  justice,  par  l'état  du 
commissariat  de  guerre,  au  lieu  qu'ils  regarderont  comme 
une  espèce  de  rigueur,  si  l'oninsistoit  fortement  sur  la  pre- 
mière demande ,  quoiqu'elle  soit  fort  modérée ,  selon  les 
ordres  que  j'ai  eus  de  Sa  Majesté  du  3  décembre  1718. 

J'ai  rendu  compte  Si  Votre  Altesse  que  je  les  ai  communi- 
qués en  partie  au  conseil  d'Ëlat ,  dès  que  je  lésai  reçus  :  je 
l'ai  pressé  de  me  consulter  sur  trois  points ,  par  mon  décret 
du  20  d'août,  avant  mon  départ  pour  Aix-la-Chapelle  :  1°  tou- 
chant la  somme  qu'on  devoit  demander,  2°  le  fonds  sur  lequel 
cette  ville  pourroit  la  trouver  avec  moins  de  charge  et  d'in- 
commodité, 5°  les  moyens  qu'il  falloit  employer  pour  induire 
ou  presser  le  corps  des  doyens  à  donner  leur  consentement  ; 
mais,  comme  les  opinions  ont  été  assez  différentes,  et  que 
j'ai  pn  remarquer  qu'il  y  en  avoit  quelques-uns  qui  avoienl 
assez  de  peine  à  s'expliquer  clairement  là-dessus,  pour  ne 
pas  s'attirer  la  haine  de  ce  peuple,  qu'on  craint  toujours  pour 
le  temps  à  venir,  et  encore  plus  à  concourir  aux  fortes  réso- 
luLioDS  qu'il  faudra  prendre  peut-être  pour  surmonter  lesdit 
ficultés  qu'on  rencontrera  indubitablement ,  tant  par  rapport 
à  la  somme  que  cetle  bourgeoisie  devra  payer ,  qu'aux  diffi- 
cultés que  le  corps  des  doyens  fait  paroître  à  s'avouer  par  là 
coupable  des  désordres  et  excès  qui  ont  été  commis,  j'ai 
député  unejointe  particulière,  composée  de  M.  VanderHaeg- 
hen  et  Tombeur,  avec  deux  directeurs  provisionnels  des 
finances  et  le  conseiller  hscal ,  à  laquelle  on  appela  en  der- 
nier Ueu  le  sieur  Vanden  firoeck ,  pensionnaire  des  états  de 
Brabant,  homme  très-capable  et  fort  expérimenté  dani 
toutes  les  affaires  des  villes  et  de  la  province  deBrabant,  alin 
qu'on  examinât  les  susdits  points  avec  toute  l'attention  rc- 
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quise,  el  qu'on  me  suggérât  les  moyens  qui  seroient  les  plus 
sûrs  et  convenables  pour  exécuter  les  ordres  de  Sa  Majesté , 
parmi  tous  ceux  que  Ton  m'avoit  proposés^  et  que  j'ayois  pro- 
jetés moi-même,  en  cas  que  la  jointe  n'en  trouvât  pas  de  meil- 
leurs à.  me  suggérer.  Je  me  suis  déjà  donné  Tbonneur  d'en- 
voyer à  Votre  Altesse  Sérénissime  l'avis  que  j'eus  de  ladite 
jointe,  conjointement  à  ma  lettre  du  13  d'août,  et  de  la  8up« 
plier  de  remarquer  qu'il  n'étoit  pas  concluant  sur  aucun  des 
moyens  que  l'on  avoit  proposés  :  c'est  ce  qui  m'obligea  de  l'en- 
voyer au  conseil  d'État,^  et  de  le  charger,  par  un  décret 
du  20  d'août ,  de  me  donner  sa  consulte ,  et  de  me  la  faire 
tenir  à  Aix-la-Chapelle,  afin  que  je  puisse  donner  la  mienne  à 
Votre  Altesse^  mais,  comme  je  ne  l'avois  pas  encore  reçue 
au  20  de  septembre ,  je  crus  de  la  devoir  solliciter  par  un 
autre  décret  de  cette  date. 

Le  conseil  s'étant  assemblé  le  30  dudit  mois  de  septembre, 
les  opinions  furent  partagées  sur  les  trois  moyens  qui  avoient 
été  proposés  et  débattus  dans  la  susdite  jointe ,  sans  se  dé- 
tenoiner  sur  aucun,  ni  prendre  aucune  formelle  conclusion, 
si  ce  n'est  que  je  dusse  écrire  au  magistrat  de  cette  ville  une 
lettre  pour  feire  cette  demande  du  dédommagement  dans  la 
conformité  à  peu  près  de  celle  qu'écrivit  Son  Altesse  Elec- 
torale de  Bavière  en  Tannée  1700,  comme  Votre  Altesse  verra 
plus  amplement  pi^r  la  susdite  consulte  que  je  trouvai  à  mon 
retour  (1). 

Le  conseil  me  consulta  néanmoins  positivement,  et  par  un 
sentiment  unanime,  que  je  devois  différer  à  écrire  cette  lettre 
et  ùkire  la  susdite  demande  au  magistrat ,  jusqu'à  ce  que  les 
trois  membres  de  cette  ville  eussent  porté  leur  consentement 
pour  le  subside  de  l'année  1720 ,  afin  que  cela  ne  leur  donnât 
faeeasion  de  mêler  le  subside  avec  ledit  désintéressement, 
et  amsi  embarrasser  tun  et  Vautre,  comme  Us  t ont  fait  en 
tan  1700  :  ce  sont  les  propres  termes  et  les  plus  concluants 

(1)  Cette  consulte  manque  dans  les  ArchWes^  et  les  registres  aux  délibé- 
rations du  conseil  d'État  ne  mentionnent  aucune  séance  que  ce  corps  au- 
rait tenue  le  80  septembre. 
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de  ladite  consulte ,  à  laquelleje  me  rapporte.  Je  mesuitcoD' 
formé  à  cet  uaiqiie  point  de  ladite  consulte  :  le  sentiment  du 
conseil  a  été  en  cela  te!  que  le  mien,  de  la  manière  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  le  marquer  à  Votre  Altesse  dans  ma  lettre 
du  13  d'août;  ainsi  je  n'ai  point  été  dans  le  cas  de  devoir  ré- 
soudre sur  aucun  des  susdits  moyens,  puisque  le  conseil  a 
cru  de  ne  pouvoir  pas  encore  se  déterminer  à  me  donner  son 
avis  là-dessus,  à  cause  des  grandes  difScullés  qui  se  ren- 
contreront dans  la  pratique  de  chacun  des  susdits  expédient) 
qui  ont  été  proposés.  Cela  peut  faire  connoître  à  Votre  Al- 
tesse assez  clairement  que  la  chose  ne  pourra  pas  s'exéculer 
si  aisément  et  promptement,  comme  plusieurs  pourroient  le 
supposer  Â  la  cour,  puisque  messieurs  du  conseil  ont  IroiiTe, 
par  un  sentiment  uniforme,  tant  de  peine  à  donner  leuravis, 
ce  qui  est  beaucoup  moins  difficile  que  l'exécution,  laquelle 
roulera  sur  mon  compte ,  comme  tout  le  reste  qui  a  été  fait 
jusqu'ici.  C'est  aussi  ce  qui  devroit  me  faire  espérer  d'être 
une  fois  à  couvert  de  toutes  les  mauvaises  préventions  oii  l'on 
est  souvent,  comme  si  j'apportois  des  délais  à  exécuter  b 
ordres  de  Sa  Majesté,  parce  que  tout  le  monde  n'est  pas  in- 
formé des  obstacles  qui  se  rencontrent  dans  ces  sorte»  de  né- 
gociations qu'on  doit  Faire  avec  un  peuple  entier,  compoK 
de  plusieurs  esprits  revécbes  et  aisés  à  séduire ,  que  l'on  ne 
sauroit  surmonter  qu'avec  beaucoup  de  patience ,  el  en  pre- 
nant le  temps  et  les  mesures  qui  sont  les  plus  justes  et  conve- 
nables. Je  sais  que  je  n'épargne  aucune  peine ,  et  je  ne  né- 
-  glifje  rien  de  ce  qui  regarde  le  service ,  dont  tous  ceui  qui 
sont  à  part  des  affaires  pourroient  me  rendre  un  bon  témoi- 
gnage ,  s'ils  veulent  parler  et  écrire  selon  la  vérité  et  la  jus- 
tice. Le  bon  succès  avec  lequel  on  a  fini  toutes  les  affaire) 
dont  j'ai  été  chargé,  devroit  encore  en  faire  une  preuve 
plus  certaine ,  pour  peu  qu'on  veuille  se  donner  la  peine  de 
réfléchir  que  M.  l'Électeur  de  Bavière,  et  plusieurs  autres 
grands  princes  avant  lui,  ont  rencontré  les  mêmes  difficullés 
et  essuyé  les  mêmes  désagréments  avec  les  peuples  de  ce 
pays,  et  surtout  avec  celui  de  cette  ville. 
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J'âiméme  toute  raison  de  croire  qu'on  n'ait  jamais  repro- 
ché à  aucun  quisesoittroiivé  à  la  télé  des  affaires  de  ce  pays 
les  inconvénients  qui  sont  provenus  de  l'humeur  et  de  l'in- 
quiétude des  peuples,  et  de  la  mauvaise  constitution  de  ce 
pays  par  rapport  à  leurs  privilèges  et  au  mauvais  usage  qu'ils 
en  ont  fait  fort  souvent- 
La  royale  dépêche  que  Sa  Majesté  a  écrite  à  Votre  Altesse 
le  1 6  novembre ,  et  la  lettre  dont  elle  l'a  accompagnée,  m'in- 
struisent à  fond  des  intentions  de  Sa  Majesté ,  et  me  dispen- 
sent par  conséquent  de  donner  mon  sentiment  sur  ladite 
consultedu  conseil  d'Etat ,  et  de  faire  des  nouvelles  représen- 
tations sur  ce  que  je  croîs  convenir  au  véritable  service  de 
Sa  Majesté. 

J'ai  différé  à  y  donner  exécution ,  pour  obtenir  auparavant 
le  consentement  du  subside ,  qui  pressoit  le  plus  par  les  rai- 
sons que  j'ai  touchées  ci-dessus.  Je  le  ferai  présentement  avec 
toute  l'exactitude  qui  sera  possible ,  pour  ce  qui  peut  dépen- 
dre de  moi. 

Il  est  de  mon  obligation  que  j'informe  en  premier  lieu 
Votre  Altesse  que  je  profiterai  de  la  permission  que  Sa  Ma- 
jesté m'a  donnée  de  suspendre  encore  le  changement  du  ma- 
gistrat. Je  dois  même  lui  dire  que  le  conseil  d'Etat  a  été 
unanimement  du  même  sentiment  que  je  touchai  à  Votre 
Altesse  dans  ma  lettre  du  13  d'août,  puisqu'il  a  reconnu, 
tout  comme  moi ,  que  l'on  rencontreroit  incomparablement 
plus  de  difficultés  avec  les  nouveaux  doyens  qui  seront  élus, 
touchant  le  susdit  dédommagement,  qu'avec  ceux  qui  sub- 
sistent présentement,  que  j'ai  maintenus  uniquement,  parce 
qu'étant  presque  tous  coupables,  du  moins  de  désobéissance 
aux  ordres  de  Sa  Majesté  a  l'égard  du  serment  qu'ils  dévoient 
prêter  sur  le  règlement  additionnel,  ils  seront  plus  Iraitables 
selon  toute  raison ,  et  plus  portés  à  accorder  les  sommes  que 
Sa  Majesté  a  fixées  pour  le  susdit  désintéressement,  pour 
être  délivrés,  aux  dépens  de^a  généralité  de  la  ville,  de  tout 
ce  qu'ils  ont  mérité  de  souffrir  par  les  procédures  de  justice. 
Aélè  d'avis,  au  conseil  d'Iitat,  qu'il  ne  falloit  chanfjer 
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que  le  bourjpneslre  (  1) ,  ce  que  l'on  peut  faire  sans  mar< 
aucun  mécontentement  de  sa  conduite ,  par  la  raison  plausi- 
ble qu'il  y  a  de  l'incompatiliilité  de  l'emploi  dont  Votre  Al- 
tesse a  trouvé  bon  de  le  récompenser  (2);  mais  ce  qui  ne  pa- 
roilra  pas  croyable  à  Vienne ,  c'est  que  le  conseil  d'État  n'a 
su  trouver  personne  dans  une  si  jurande  ville  comme  celle- 
ci  (3),  non  plus  que  moi,  nonobstant  toutes  les  dili^nces  que 
j'ai  faites  moi-même  depuis  longtemps,  qui  ait  toutes  les 
qualités  requises  pour  cet  emploi ,  surtout  dans  les  conjonc- 
tures présentes. 

Le  second  point  sur  lequel  je  ne  saurois  me  dispenser  de 
fairemesreprésentationsà  Votre  Altesse,  c'est  que,  bien  que 
ce  peuple  soit  plus  soumis,  paisible  et  obéissant  qu'il  n'a  peut- 
être  jamais  été,  par  l'impression  que  lui  ont  faite  les  dernières 
démonstrations  de  justice  ,  il  n'est  pas  changé,  ni  meilleur 
pour  cela,  et  il  ne  parolt  pas  encore  assez  souple  ni  revenu 
de  ses  égarements,  pour  connoître  entièrement  sa  faute  et 
recourirà  la  clémence  de  Sa  Majesté:  ainsi  tout  ce  que  je  crois 
de  pouvoir  faire  pourexécu ter  les  ordres  et  souleniren  même 
temps  la  dignité  et  l'autorité  de  Sa  Majesté ,  ce  sera  de  faire 
espérer  au  corps  des  doyens,  par  des  personnes  autorisées  et 
de  leur  confiance  ,  qu'ils  pourront  obtenir  le  pardon  de  Sa 
Majestéet  l'amnistie  de  tous  leacxccs  qu'ils  ont  commis ,  alîn 
qu'ils  accordent  plus  facilement  lesdiles   sommes,   pourvu 
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(1)  D'aprèi  co'que  contiennent  le>  régi» 
d'Ëtat,  &  ladaleduaSiIccembrenaO,  ce  fi 
connnllre  au  conseil,  de  bouche,  que,  pour 

(2)  Le  bourgmestre,  Jesn-BapliïteAurèli 
nommé  priÎTÛtde  l'Lôlel. 

(3)  On  lit  peuttunt,  dans  le  registre  et  ii  la  da  Loque  noua  i 
Il  Le  conseil  a  proposé,  pour  la  place  de  bourgmeBtie,  les  personnel  suiian- 
•■  tel  :  Philippe- Adrien  Van  Variek.  vicomte  do  Bri]iellei,^che<r in  aotual- 
i>  lement  servant,  ou  Jesn-Franfioii  Clopa  ,  misai  dohevin  lervint ,  ou  le 
»  comte  ds  LimmiDge  ,  ancien  baurgmeslre,  ou  Florent  de  Hiaiurl,  baron 
<-  d'Ittre,  lequel  le  conseil  préfère  aui  uutrea  piopoiéi ,  en  uns  que  la 
"  cliargo  de  grand  bailli  du  Wnllon-Brabant ,  qu'il  possède  ,  ne  toit  pus  ïn- 
a   coDipalîblc,  et  qu'il  snit  des  familles  de 
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la'île  le  demandent  dans  les  formes,  et  implorent  la' clémence 
de  Sa  Majesté.  Mais  ce  qui  importe  encore  plus ,  à  mon  avis , 
pour  maintenir  la  IranquîiliLé  dans  cette  ville  et  dans  les 
autres  de  celte  province  de  Brabant ,  c'est  que  Sa  Majesté  ne 
l'accorde  jamais  aux  trois  cbef-mulins  qui  n'ont  été  condam- 
nés qu'au  bannissement  perpétuel ,  que  par  le  trop  d'indul- 
gence ou  decrainte  du  conseil  de  firabani,  puisqu'ils  méri- 
loientabsolumentlamort,  selon  le  sentiment  et  les  conclusions 
du  conseiller  fiscal,  et  les  preuves  qui  résultent  de  leur  pro- 
cès. Ces  trois  boetmeesters  des  nations ,  appelés  Duvas  (Ij , 
Lcjeune  et  Vanderborcbt  ont  été,  selon  la  voix  du  public,  les 
déclarationsdubourgmesLre  et  les  Informations  préparatoires 
que  prit  le  fiscal ,  avant  que  je  les  fisse  arrêter ,  les  véritables 
cbefs-mutins  :  ainsi ,  commeles  principauxauleurs  de  ces  sortes 
de  séditions  qui  troublent  un  État  et  peuvent  causer  dans  la 
suite  de  formelles  révoltes ,  doivent,  selon  toutes  les  règles 
d'une  bonne  polilique ,  être  éloiffoés  pour  toujours  du  pays 
et  exclus  de  toute  grâce,  je  tiens  qu'il  seroit  très-dangereux, 
et  d'un  fort  mauvais  exemple,  s'ils  jouissoient  de  l'amnistie 
que  Sa  Majesté  veut  bien  accorder.  Il  n'est  que  trop  vraisem- 
blable qu'ils  reviendroient  ici  avec  le  même  esprit  de  sédition 
et  avec  plus  de  crédit  avec  ce  peuple,  auprès  duquel  ils  se 
feront  un  vrai  mérite  de  tout  ce  qu'ils  ont  souffert  pour 
soutenir  ses  privilèges  et  ses  intérêts  ;  ils  seroient  même  plus 
malintentionnés  qu'auparavant,  d'autant  qu'ils  n'ignorent 
pat  qu'il  n'a  pas  tenu  aux  fiscaux  ,  qui  ont  agi  par  ordre  du 
gouvernemcnl,  qu'ils  aient  été  condamnés  au  gibet,  qu'ils 
ont  écbappé  par  un  bonlieur  fort  extraordinaire.  Les  susdits 
deux  premiers  principalement  ontmarqué  leur  insolence  jus- 
que dans  la  prison ,  à  la  lecture  de  leur  sentence  ,  et,  immé- 
diatement aprèsen  être  sortis,  ils  se  sont  arrêtés  aux  faubourgs 
de  la  ville  toutie  temps  qui  leur  étoit  permis  par  la  sentence, 
où  ils  reçurent  d'un  air  audacieux  les  compliments  d'un  grand 
ibre  de  bout^eois  de  leur  faction.  Ils  se  tiennent ,  depuis 


ce  temps-là,  à  la  ville  <ie  Saint-Trond,  du  pays  de  Liégi 
confine  avec  Tirlemont ,  et  il  esl  trca-vraiaemblable  que  c'es 
pour  être  plus  à  portée  de  maintenir  leurs  crImineUcs  corres- 
pondancea,  et  fomenter  celle   bourgeoisie  à  extorquer  d'^ 
{[ouvernement    leur  grâce,  au  moyen  des  difficulté»  qu.^ 
les  doyens  feroient  pour  le  consentement  des  subsides.  C'e«| 
dans  ccUe  vue,  qu'on  a  répandu  en  dernier  lieu  des  billetg 
parmi  le  corps  des  métiers ,  afin  qu'on  insistât  pour  leur  re- 
tour avant  d'accorder  ledit  subside. 

C'est  pourquoi  je  suis  de  sentiment  que,  bien  loin  de  leur 
accorder  jamais  la  grâce ,  il  conviendroit ,  par  beaucoup  de 
raisons  du  service  de  Sa  Majesté,  qu'elle  fil  parler  à  Vienne 
aux  ministres  de  M.  l'électeur  de  Cologne,  comme  prince dt 
Liège ,  afin  qu'il  éloigne  de  la  frontière  du  Brabant  et  bue 
sortir  du  moins  de  toute  l'étendue  de  cette  principauté ,  de 
pareils  séducteurs  et  perturbateurs  du  repos  public  :  ce  qn'oa 
ne  peut  guère  refuser,  quand  il  y  a  une  bonne  intelligence 
entre  les  États  voisins,  M.  l'éleclciir  de  Cologne  ne  sauroHIe 
faire,  par  le  respect  qu'il  doit  à  Sa  Majesté  et  la  dépendance 
qu'il  a  de  l'Empire.  Il  est  très-certain  que  rien  ne  fera  plu 
d'impression  et  d'effet  dans  l'esprit  de  ce  peuple ,  et  l'Intimi- 
dera davantage  ,  que  de  voir  des  bannissements  sans  retour, 
et  que  ces  factieux  sont  cbassés  des  États  des  princes  vcntini 
d'une  manière  à  ne  pouvoir  plus ,  par  leur  éloignement,  en- 
tretenir aucune  correspondance  avec  leurs  parents  et  amit; 
car  les  bourgeois  de  cette  ville  sont  devenus  si  libres  ou  plulfil 
libertins  par  leurs  privilèges ,  et  ont  été  si  gâtés  par  la  tot^ 
rance  ou  la  foiblesse  qu'il  y  a  eu  en  plusieurs  occasions  du 
temps  passé  de  la  part  de  ce  goiiTernement,  qu'ils  s'eiliraeot 
plus  heureuxqueles  autres  peuples,  et  sont,  pour  cette  laénit 
raison ,  plus  frappés  du  bannissement  perpétuel.  Ainsi,  pour 
que  la  crainte  de  ce  cbâlimenl  les  tienne  plus  en  bride,  il 
^aut  qu'ils  eacbent  et  qu'ils  voient  qu'il  n'y  a  point  de  grâce! 
espérer  pour  tous  les  crimes  de  sédition,  qui  sont  de  lèse- 
majesté,  puisqu'ils  troublent  la  tranquillité  publique  et  peu- 
vent meti  re  en  danger  l'Élat .  L'on  peut  même  juger,  par  tout 
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nîr ,  en  cas  que  l'on  fût  en  j][uerre  avec  la  France,  car,  s'il 
survenoit  de  nouvelles  émeules  en  ce  temps-là,  le  gouverne- 
ment aeroil  fort  embarrassé,  s'il  devoit  mettre  des  garnisons 
dans  ces  grandesvillcs,  par  où  l'on  dé  jf  ami  roi  t  les  frontières, 
et  l'on  ne  seroît  guères  en  état  de  contenir  les  peuples  dans 
l'obéissance ,  et  soutenir  au  même  temps  les  places  et  le  pays 
contre  les  ennemis.  C'est  une  erreur  de  croire  qu'il  ne  faille 
employer  que  la  douceur  pour  gouverner  les  peuples  de  ce 
pays ,  selon  la  maxime  qui  est  établie  ici ,  et  dont  la  noblesse, 
de  même  que  le  ministère,  tâcheront  toujours  de  persuader, 
comme  ils  ont  fait,  ceux  qui  ont  le  {jouvernement. 

L'amnistie  générale  que  le  marquis  de  Bedmar  obtint  du 
feu  roi  Louis  XIV,  quelque  temps  après  la  mort  du  roi 
CbarlesII,  pour  tous  les  exilés  sans  exception  à  l'occasion  des 
troubles  de  celte  ville  (1) ,  afin  de  se  rendre  agréable  à  ce 
peuple  et  contrecarrer  W.  l'Électeur  de  Bavière,  a  été  une 
des  principales  causes  des  désordres  qui  sont  arrivés  il  y  a 
deux  ans,  car  Aneessens  et  le  père  de  Vanderborgh  t  (2)  avoient 
été  du  nombre  des  proscrits,  ce  qui  a  fait  que  tous  ces  chefs- 
mutins  se  sont  dallés  aisément  qu'ils  se  tireroîent  d'affaire 
tout  aussi  aisément  et  à  si  bon  marcbé.  La  faiblesse  ou  l'in- 
dulgence que  le  conseil  de  Brabant  a  marquée  dans  les  sen- 
tences qu'il  a  prononcées  contre  ces  criminels ,  est  aussi 
une  nouvelle  considérallon  qui  devroit  persuader  Sa  Ma- 
jesté qu'il  ne  convient  pas  à  son  service  d'accorder  cette 
amnistie  générale,  afin  que  la  rigueur  dans  l'exécution  sup- 
plée en  quelque  manière  à  la  douceur  qu'il  y  a  eu  de  ta  part 
des  juges  ,  et  à  la  peine  qu'ils  ont  assez  témoignée  de  châtier 
Je»  criminels  au  point  qu'ils  méritoient  et  qu'il  auroit  fallu  , 

Ur  intimiderce  peuple  d'une  manièreàlecontenir  àl'avenir 
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dans  son  devoir,  el  laisser  le  cliamp  ]>1ua  libre  à  la  bonU 

Sa  Majesté  de  faire  ressentir  les  effets  de  sa  clémence. 

Je  ne  suis  pas  le  seul  à  croire  que  tout  juge  ou  tribunal  de 
justice  qui  verra  dans  les  pays  étrangers  les  conclusions  du 
conseiller  liacal,  qui  sont  fondées  surdes  faits  avérés  et  avouét 
même  par  les  criminels,  et  les  sentences  rendues  par  ledit 
conseil,  en  seront  fort  étonnés ,  et  les  trouveront  incompa- 
tibles, selon  toutes  règles  de  droit  et  de  justice,  puisque 
lesdils  coupables,  convaincus  par  plusieurs  chefs  de  crimes 
de  sédition  et  de  violences  faites  au  tribunal  même  de  justice, 
ils  n'ont  subi  que  la  peine  du  bannissement  perpétuel,  que 
l'on  décerneau  conseil  de  Brabant  pour  des  crimes  médio- 
cres et  ordinaires  :  par  où  le  public  qui  les  verroit  pourroît 
aisément  conclure  que  les  émeutes  et  séditions  ne  sont  pas 
des  crimes  capitaux  et  de  lèse-majesté ,  ou  que  ce  peuple  est 
endroit  par  ses  privilèges  de  prendre  les  armes  contre  le 
gouvernement,  maltraiter  un  souverain  conseil  de  justice, 
renverser  des  règlements  faits  par  l'autorilé  souveraine ,  el 
se  faire  lui-même  justice  sur  tout  ce  qu'il  se  figure  être  de  ses 
privilèges. 

C'est  une  des  raisons  qui  m'a  empêché  de  laisser  imprimer 
et  publier  lesdites  sentences,  et  de  faire  faite  les  proclama- 
tions contre  les  seize  doyens  fugitifs  contre  lesquels  l'office 
fiscal  avait  obtenu  prise  de  corps  ,  mon  sentiment  ayant  été 
sur  ce  point  suivi  non-seulement  par  le  susdit  conseiller 
Charliers,  homme  ferme ,  zélé  et  très-capable  pour  tout  ce 
qui  regarde  la  matière  tîscale  ,  mais  par  le  conseil  d'Ëtat , 
que  je  consultai  sur  les  expédients  qu'il  y  avoit  à  prendre, 
pour  remédier  à  une  faute  très-essentielle  que  l'oflice  Bscal 
avoit  faite  dans  sa  requête  en  supposant ,  pour  cliarger  d'au- 
tant plus  les  criminels,  et  avouant  même,  contre  la  vérité  et 
au  grand  préjudice  du  crédit  et  de  l'autorité  du  gouverne- 
ment ,  qu'il  avoit  été  forcé  par  les  mutins  à  donner  tous  ces 
décrets  qui  étoient  par  conséquent  nuls  et  de  nulle  valeur. 
J'ai  cru  de  devoir  Faire  cette  digression,  pour  faire  encore 
mieux  connoitre  qu'il  est  entièrement  du  service  de  Sa  Ma- 
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jesié  qu'on  exclue  de  celle  amnistie  loua  ceux  qui  peuvent 
èlre  réputés  pour  cbefs-mulins  et  auteurs  de  ions  les  excès 
qu'on  a  vus  ici ,  puisque  la  grâce  que  leur  feroîl  Sa  Majesté 
pourroit  autoriser  el  justifier  l'indulgence  qu'a  eue  le  conseil 
deBrabant,  et  conKrmcruit  en  quelque  manière  celte  ville 
dans  les  fausses  préventions  où  elle  est  -à  l'égard  de  ses  privi- 
lèges, ce  qui  seroitd'une  terrible  conséquence  pour  les  temps 
à  venir. 

Je  croirois  plutôt  que  Sa  Majesté  devroil,  dans  le  nouveau 
règlement  qu'il  est  indispensable  de  faire,  k  l'occasion  même 
qu'elle  accordera  celle  amnistie,  ordonner  et  déclarer,  gur 
le  pied  d'une  loi  perpétuelle,  que  tous  cas  de  sédition,  d'é- 
meute et  de  violence  qui  seront  commis  contre  les  tribunaux 
de  justice  et  même  les  magistrats  des  villes,  seront  punis 
de  morl,  afin  que  les  peuples  remuanls  de  ce  pays  soient  plus 
bridés  et  intimidés  par  ce  moyen ,  et  que  les  conseils  de  jus- 
tice soient  obligés  à  s'y  conformer  dans  leurs  jugements,  sans 
qu'il  leur  soit  permis  d'apporter  aucune  interprétation  ni 
adoucissement  à  celle  lot. 

Je  croirois  qu'il  seroit  bon  que  Sa  Majesté  déclarât  aussi , 
par  le  susdit  règlement,  que  les  villes  seront  obligées  au  dé- 
dommagement de  tous  les  pillages  qui  se  feront,  et  au  paye- 
ment de  tous  les  frais  de  justice  et  du  logement  des  troupes 
que  le  gouvernement  sera  obligé  de  faire  venir  dans  les  villes, 
pour  réprimer  et  faire  châtier  les  auteurs  de  ces  désordres. 
Cela  pareil  également  équitable  et  nécessaire,  puisque  la 
généralité  est  toujours  coupable,  lorsqu'elle  ne  s'oppose  pas 
comme  elle  le  peut  àces  émeutes,  et  encore  plus  quand  elle  les 
appuie ,  et  le  gouvernement  ne  rencontrera  plus  aucune  des 
difficultés  que  je  devrai  surmonter  pour  obtenir  tous  cesdés- 
intéresscmenls ,  puisqu'il  n'aura  pas  besoin  ni  du  consente- 
ment des  trois  membres  de  cette  ville,  ni  du  jugement  et 
condamnation  du  conseil  de  Brabant,  qui  sont  les  deux  seuls 
moyens  dont  je  puis  me  servir  présentement  pour  exécuter 
ce  que  Sa  Majesté  m'ordonne  à  cet  égard,  lesquels  paroissenl 
également  difficiles,  tant  à  cause  de  la  rénïtence  ordinaire 
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de  tous  les  corps  de  métiers  de  cette  yille^  que  des  ménage, 
ments  que  ledit  conseil  a  pour  cette  boui^eoisie ,  dont  plt^^ 
sieurs  des  conseillers  sont  membres ,  et  par  la  jalousie  iny 
térée  qu'ils  ont  tous  de  l'autorité  souveraine. 

Je  soumets  toutes  ces  réflexions  au  jugement  éclairé  de 
Votre  Altesse.  Mon  sentiment  pourroit  être  plus  fondé,  si  Sa 
Majesté  approuve  que  je  communique  ma  pensée  à  quelque» 
ministres  des  plus  zélés  et  capables,  ou  si  elle  ordonne  qu'on 
les  examine  au  conseil  d'État,  afin  que  je  puisse  donner  afec 
plus  de  fondement  mon  avis  sur  sa  consulte  dans  une  aflbire 
si  délicate  et  si  importante. 

Je  suis  très-respectueusement, 

Monseigneur, 

De  Votre  Altesse  Sérénissime, 
Très*humble  et  très-obéissant  serritenr, 

Le  marquis  de  PRii  (1). 


(1)  Cette  lettre  est  la  dernière  qu*il  y  ait  du  marqnis  de  Prié  dant  lei  A^ 
chi-ves ,  an  sujet  des  affaires  de  Bruxelles.  On  trouvera,  dan»  V^ppmiktj 
les  pièces  relatives  à  l'amnistie  qui  fut  accordée  en  1796,  et  aox  indemiiléi 
réclamées  par  les  personnes  qui  avaient  souffert  des  pillages  de  1718. 


k 


RELATIONS 


DU  PRINCE  EUGÈM  DE  SAVOIE 


A  L'EMPEREUR  (1). 


I. 


Sacrée  Majesté  Impériale  et  Gathouque, 

Le  marquis  de  Rialp ,  m'ayant  envoyé ,  d'ordre  de  Votre 
Majesté  Impériale  et  Catholique,  dans  sa  lettre  du  22,  la  ci- 
jointe  consulte  delà  conférence  (2)  tenue  le  20  sur  le  contenu 
de  la  relation  du  marquis  de  Prié  du  7  de  ce  mois  (3) ,  au 
sujet  de  l'obstination  des  nations  ou  métiers  de  Bruxelles  à 


(1)  Comme  je  Pai  observé  dans  la  préface  du  i«*  yolome,  il  y  a  des  rela- 
tiona  do  prince  Eugène  qui  ne  sont  que  de  simples  lettres  d^enyoi  de  celles 
do  marquis  de  Prié  :  la  publication  de  pareils  documents  eût  été  sans  uti* 
lité  aucune  j  le  lecteur  ne  les  trouvera  pas  ici.  Pai  cru  ne  devoir  donner 
place,  dans  ce  Recueil,  qu'aux  relations  qui  répandent  quelque  jour  sur  la 
pari  que  prit  le  prince  aux  événements  de  Bruxelles ,  soit  au  moyen  des 
instructions  quUl  transmettait  au  ministre  plénipotentiaire,  son  lieutenant 
aux  Pays-Bas,  soit  par  les  conseils  qu'il  donnait  à  TEmpereur. 

Celles  que  j'ai  retranchées  sont  au  nombre  de  douze,  et  portent  les  datea 
dea  11  et  22  décembre  1717  , 5  mars  et  20  juin  1718,  6  et  31  mai,  22  juil- 
let, 5  et  10  août,  l«r  et  3  octobre  1719,  et  18  mai  17âO. 

(2)  La  conférence  ministérielle  d'État. 

(3)  Cette  lettre  de  Prié ,  du  7  mai ,  ne  se  trouve  dans  aucune  des  collec- 
tions de  documents  qui  concernent  cette  affaire,  aux  Archives  du  Royaume. 
Était-elle  adressée  au  prince  Eugène,  &  l'Empereur,  ou  au  marquis  de  Rialp  ? 
C'est  ce  qu'on  ne  voit  pas  ici. 
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ne  point  consentir  au  subside  de  l'année  courante  accdl 
par  les  deux  autres  étals ,  le  clergé  et  la  noblesse,  m'a  en 
même  temps  fait  savoir,  de  la  part  de  Votre  Majesté,  d'expli- 
quer mes  sentiments  et  dire  mon  avis  sur  cette  importante 
affaire,  dont  le  ressentiment  paroit  également  dangereux 
que  la  dissimulation.  Avant  d'obéir  aux  ordres  souverains 
qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté  me  donner,  je  la  dois  très-huni- 
blement  prévenir  que  toutes  les  relations  du  marquis  de  Prié 
à  ce  sujet  et  autres  matières  de  quelque  conséquence  ont  été 
communiquées  au  marquis  de  Rialp  avant  l'établissemeDt 
du  conseil  de  Flandre  (1) ,  pour  en  rendre  compte  k  Votre 
Majesté  ,  et  que  celles  qui  ont  suivi  ledit  établissement  doi- 
vent être  parvenues  avec  mon  avis  aux  mains  de  Votre  Ma- 
jesté, les  ayant  immédiatement  envoyées,  pour  ne  pas  relar- 
der le  bien  de  son  service.  La  véritable  nature  des  vingtièmes 
restant  de  l'année  1715  et  1716,  et  la  forme  avec  laquelle 
on  les  a  accordes,  n'ont  jamais  été  spécifiquement  expliqués 
par  le  marquis  de  Prié,  et  ont  précédé  la  commission  de  son 
plein  pouvoir  et  le  temps  du  gouvernement  qui  m'a  été 
confié,  de  sorte  que  je  n'en  ai  pas  une  plus  ample  connois- 
sance  de    celle    que   le   marquis   de    Bialp   a  donnée  et 

(1]  Il  l'Egit  ici  du  conseil  suprême  do  Pap-Baaëtabli  prèi  de  la  peraonnï 
de  l'Empereur, àVicnuc.  Clisrli^a  VI  l'instiLuB,  sur  le  modèle  de  oeluî  qui 
avait BiiBlé  en  Espagne  ,  par  un  décret  du  i"  ayril  1717  :  il  le  campoia  d'un 
prfBideiit ,  do  quatre  miuialrCB  ou  conaeillera  régonls ,  dont  deai  deïaionl 
itre  de*  nationaux  des  Payi-Bai,  et  appartenir  II  la  robe,  et  d'un  lecrélBito  . 
il  Gia  te«  gage)  du  prëtïdeat  à  24,lJ00  flarina  d'Allemagne  ,  ceux  de*  oeo- 
leillerg  à  6,001)  florina,  et  ceui  du  aecrélaire  à  7,500  floTÎni. 

Par  un  autre  décret  do  la  même  date,  l'Empereur  nomma  ptélident  dl 
cooaeil  le  prince  de  Cardonn,  connétable  et  amiranlo  d'Aragon,  oanaeilUr 
d'État  et  grand  majordome  de  l'Impératrice;  conteillor*  riSgenli,  Jeanda 
Penterrieder  de  Aldethausen,  qui  avait  rempli  plutîoura  miaaioni  diplod»- 
liquea  en  Suède, à  Paria,  Utrecht,  Raatadl,  Daden,  etc.,  et  Jean-Remacle  ie 
Tliiaquen,  aerdaervanl  la  nomination  ultifrieute  deadeuiautrei  conteillerl. 
Il  confirma  dana  la  charge  de  aecrétaire  André  de  Kurli ,  qui  l'eierçail  i€^ 
dBpuiil7]4  pourleiaffairoa  dea  Paya-Ba>,  foy.,avi  Arehhei  duBojtuiat, 
dan*  la  collection  dea  tîtrei  du  département  des  Paya-Bas  k  Vienne,  uore- 
gïtire  inlilnlé  Eslahlkimiento  det  conseJQ  supremojr  nuevo  ta  loi  i'aûy 
Baioa,  1717— 17BB. 
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B  des  lettres  dudit  marquis  de  Prié  à  lui  communiquées. 

Ensuite  de  ceci,  je  viens  au  point  principal  de  l'affaire  en 
question ,  saToir  :  si  le  plénipotentiaire  de  Votre  Majesté 
doit  considérer  l'obstination  des  nations  à  ne  vouloir  point 
consentir,  avec  les  deux  autres  membres  de  l'état,  au  subside 
courant,  comme  criminelle,  cl  en  conséquence  user  du  res- 
sentiment, ou  la  dissimuler. 

J'ai  l'honneur  de  dire  à  Votre  Majesté  que  l'avis  de  la 
conférence  et  les  raisons  y  alléguées  à  cet  égard  me  parois- 
sent  si  fondées ,  que  je  ne  saurois  que  m'y  conformer ,  et  le 
service  de  Votre  Majesté  exige,  dans  cette  occasion  ,  de  dis- 
simuler tout  ressentiment,  d'user  de  bénignité  et  d'employer 
la  douceur  pour  ramener  les  esprits  égarés  à  leur  devoir,  non- 
seulement  par  rapport  aux  dangereux  engagements  que  le 
remède  opposé  enlraïneroil  infailliblement  avec  un  peuple 
accoutumé,  dans  ces  sortes  de  rencontres,  de  prétexter  [a 
violation  de  ses  privilèges,  dont  de  génie  il  est  naturellement 
jaloux,  témoin  les  exemptes  du  temps  passé  ,  mais  aussi  par 
rapport  aux  malheurs  et  confusions  qui  ont  régné  parmi  eux, 
et  qui  les  rendent  d'autant  plus  dignes  de  la  bénignité  et 
compassion  de  Votre  Majesté,  qu'après  tant  de  différentes 
dominations ,  ils  ne  sont  jusqu'ici  liés  par  aucun  serment  et 
hommage  formel  (1),  ainsi  dans  une  espèce  de  liberté  ou  plu- 
tôt libertinage  continué ,  cause  de  tant  de  divisions  des  gé- 
nies et  réglées  par  l'inclination  contraire  ou  vues  d'inté- 
rêt, lesquels  Votre  Majesté  doit  plutôt  gagner  et  unir  par  un 
doux  et  bénigne  commencement  de  sa  domination  ,  que  res- 
sentir par  la  force  d'un  ressentiment,  et  en  conséquence  re- 
mettre les  deux  vingtièmes  de  1715  et  1716,  suivant  l'intcn- 
lion  de  ladite  consulte  ,  que  le  ministère  d'alors  auroit  dû 
exiger  à  son  temps ,  pour  ne  pas  mettre  le  peuple  dans  l'im- 
possibilité, par  l'accroissement  de  tant  de  charges  à  la  fois  , 

Muelles'il  ne  croit  pas  de  payer  pour  les  années  passées. 


Id^ration  de  l'Kmpcrenr  ne  »e  fit  à  Bruxellsi,  namtue  duc 
'àU^l  oCtobra  1717.  ro>.  le  lame  1,  p.  106. 
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mais  la  couranlc  ,  dont  les  maliDtentionnés  profitent  pour 
animer  et  inciter  à  celte  obstination  opiniâtre,  n'y  étant  au- 
cun sujet  qui  puisse  sans  grande  incommodité  payerais 
fois  ce  qu'il  auroit  dû  donner  successivement  dans  trois  am. 

Quant  au  second  point ,  qui  regarde  ie  changement  des 
magistrats ,  je  suis  d'avis  que  le  marquis  de  Prié ,  en  confor- 
mité de  ses  instructions ,  plusieurs  lettres  qu'il  m'a  écrites  et 
réponses  que  je  lui  ai  faites  à  ce  sujet,  auroit  dû  le  faire,  il  y  a 
quelque  temps,  par  l'inQuence  que  les  personnes  qui  le  com- 
posent ont  dans  les  génies  des  peuples,  suivant  qu'ils  se  sont 
rendus  dignes  de  baine  ou  d'amour.  Les  personnes  k  y  placer 
doivent  être  estimées  et  d'autorité.  Le  comte  de  Limming 
est  entièrement  dévoué  au  parti  opposé  et  reconnu  pour  tel, 
de  sorte  que  je  crois  son  choix  peu  convenable ,  et  contre 
l'honneur  de  Votre  Majesté  de  préférer,  à  la  première  muta- 
tion ,  ceux  qui  par  leur  conduites'en  sont  rendus  indignes, 
d'autant  plus  que  je  ne  doute  pas  qu'on  en  trouve  avec  les  qua- 
lités requises.  L'on  pourrait  cependant  faire  entendre  au  sut* 
dit  comte  de  Lrmming  qu'avec  la  suite  du  temps  on  feroit  ré- 
flexion sur  la  conduite  qu'il  tiendroit,  pour  l'animer  par  l'es- 
pérance, et  donner  un  exemple  au  public  ,  particulièrentenl 
dans  celte  occasion,  qu'on  sait  distinguer  les  véritablenWBt 
zélés  d'avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  n'ait  pas  lieu  de 
croire  que  le  choix  d'une  telle  personne  auroit  été  fait  par 
crainte  ou  faiblesse. 

Ainsi  je  serois  d'avis  que  le  nommé  Deckers  convien- 
droit  mieux  au  service  de  Votre  Majesté,  si  le  marquis  de  Prié 
le  juge  ainsi,  qui,  au  défaut  de  toutes  les  qualités  requises 
en  lui ,  pourroit  sur  te  lieu  y  pourvoir  par  un  sujet  digne  et 
propre  aux  vues  qu'on  se  propose. 

Le  troisième  point  de  l'inauguration  est  une  suite  des  pré- 
cédents, désiré  par  le  peuple  et  nécessaire  pour  le  service  de 
Votre  Majesté,  ainsi  que  je  l'ai  très-respectueusement  repré- 
senté par  une  de  mes  précédentes;  on  auroit  dû  la  faire 
immédiatement  aprèsl'arrivée  du  marquis  de  Prié  de  La  Haye, 
nû  les  provinces,  dans  la  supposition  du  redressement  du 
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traité  de  la  barrière ,  auroient  consenti  à  tout  ce  qu^on  au- 
roil  désiré  ;  au  moins  on  auroit  eu  des  raisons  de  répondre  à 
tout  ce  qu'elles  auroient  pu  dire  ou  prétendre*  Je  suis  du 
fcible  atis  que  Votre  Majesté  l'ordonnera  au  plus  tôt,  pour  se 
fwre  connoitre  aux  peuples ,  et  les  lier  par  un  serment  ou 
bommage  formel ,  ainsi  que  son  serTÎce  le  requiert. 

Je  so^is  aussi  du  très-soumis  sentiment  que  Votre  Majesté 
ponrroit  profiter  de  la  conjoncture  du  temps ,  pour  arran- 
ger et  terminer  les  affaires  de  la  barrière  tant  désirées  par 
les  proTÎnces  des  Pays-Bas ,  les  Etats  Généraux  y  paroissant 
diq^oaés. 

Je  soumets  le  tout  à  la  haute  pénétration  de  Votre  Majesté 
Impériale  et  Catholique ,  la  suppliant  très-humblement  de 
vouloir  bien  donner  directement  ses  ordres  au  marquis  de 
Prié ,  pour  lui  servir  de  règle  dans  une  affaire  qui  mérite 
toute  Tattention. 

EUGÈICE   DE   S  A  VOTE. 
Au  camp  de  Peterwardein ,  ce  âO  mai  1717. 


IL 


Sachéb  Majesté  Impériale  et  Catholique, 

C'est  en  conséquence  de  mon  irès-respectueux  devoir,  que 
j*ai  llionneur  de  présenter  à  Votre  Majesté  Impériale  et 
Catholique  les  ci-jointes  deux  lettres  (1)  du  marquis  de  Prié 
aur  la  continuation  du  refus  des  doyens  des  nations   de  ^ 

(1)  Cea  lettres  paraissent  être  celles  do  22  novembre  et  du  16  décem- 
bre 1717.  f^ojr.  tome  I,pp.  120  et  184. 


Bruxelles  à  prêter  le  serment  additionnel  de  l'année  î 
les  intrigues  et  difficuirés  qui  se  rencontrent  à  cet  égard  et 
leprojetdudécret  qu'il  croit  pouvoir  être  donné  poursaiiïer 
l'honneur  du  gouvernement  et  prévenir  les  inconvénienli  qui 
pourroient  naître.  Je  serois  du  Irès-humble  avis  que  Voire 
Majeslé  Impériale  et  Catholique  pourroit  faire  émaner  le  dé- 
cret susdit,  tel  qu'il  est  conçu  par  le  conseiller  Vander  Haeg- 
hen,  mais  non  pas  sans  une  extrême  nécessité  venir  am 
châtiments  rigoureux  que  le  marquis  de  Prié  propose,  pour 
ne  pas  rendre  les  commencements  du  règne  de  Votre^Majeslé 
dans  les  provinces  des  Pays-Bas,  odieux  dans  un  cas  comme 
le  présent,  mais  plutôt  gagner  les  génies  des  peuples  par  la 
douceur  et  clémence ,  pour  les  mettre  en  tout  cas  dans  leur 
tort  qui  en  sera  toujours  plus  grand.  J'ai  cru  du  service  de 
Votre  Majesté  d'en  prévenir  sur  ce  pied  le  marquis  de  Prié , 

B  en  allendant  sa  royale  détermination ,  à  laquelle  je  me  sou- 

H  mets  en  tout  respecte!  soumission, 

I 


ErcÈîtE  DE  Savoye. 


m. 


i 


Sackée  Majesté  Impébiale  et  Catuolique  , 

Le  marquis  de  Prié,  plénipotentiaire  de  Votre  Majesté 
Impériale  et  Catholique  aux  Pays-Bas ,  m'a  écrit  le  ci-Joint 
extrait  de  lellre(l),  par  lequel  il  représente  la  nécessitéd'uoe 

(1)  Cetlc  lettre  n'a  pa>  Hé  liniiT^e  dam  le»  ArchJTCg. 
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prompte  résolution  au  sujet  de  Taffaire  des  doyens  de 
Bruxelles ,  pour  régler  sa  conduite ,  et  prévenir  les  intrigues 
causées  par  la  dilatlon.  Il  suggère  aussi  qu'il  seroit  bon  que 
la  dépêche  de  Votre  Majesté  fût  ostensible  et  en  langue  Fran- 
çoise ,  pour  leur  faire  connoitre  sa  véritable  intention  ,  que 
les  obstinés  pourroient  autrement  révoquer  en  doute  sous 
des  prétextes  malicieux.  J*ai  Thonneur  d'en  informer  Votre 
Majesté  Impériale  et  Catholique ,  et  représenter  en  même 
temps  que  la  dilation  de  cette  affaire  des  doyens  est  préjudi- 
ciable aux  intérêts  de  Votre  Majesté ,  parce  qu'elle  retarde 
les  avantages  qu'on  espère  de  la  termination^  et,  donnant  le 
temps  aux  cabales,  fera  la  réussite  plus  douteuse ,  outre  qu'il 
importe  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  en  suspens  les  en- 
gagements pris  de  l'une  et  Tautre  part.  La  demande  que  la 
dépêche  de  Votre  Majesté  soit  ostensible  et  en  langue  fran- 
çoise ,  pour  être  consignée  entre  les  mains  du  chancelier  de 
Brabant ,  suivant  l'avis  du  marquis  de  Prié ,  afin  qu'en  cas 
d'une  nécessité  absolue  elle  soit  montrée  à  un  député  de 
chaque  nation ,  dépendra  des  grâces  de  Votre  Majesté.  Je 
serois  cependant  du  très-humble  avis  qu'en  cas  qu'elle  voulût 
bien  la  leur  accorder  par  un  excès  de  sa  souveraine  bonté 
et  clémence ,  il  conviendroit  mieux  à  l'honneur  du  gouver- 
nement de  la  leur  montrer  de  propre  mouvement ,  sans  at- 
tendre leurs  instances  sur  des  demandes  tout  à  fait  irrégu- 
lières et  directement  opposées  à  la  convenance  du  bon 
service.  Il  dépendra  de  Votre  Majesté  Impériale  et  Catholique 
de  résoudre  ce  qu'elle  jugera  le  plus  avantageux  à  ses  inté- 
rêts et  au  bien  de  son  peuple  par  rapport  à  ces  derniers  et 
nouveaux  points,  venant  de  recevoir  à  ce  moment  sa  royale 
résolution  sur  l'affaire  principale. 


EUGÈITE    DE    SaVOYE. 


A  Tienne  ,  ce  2  février  1718. 
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IV. 


SiiCRéE  HIajesté  Impémale  et  Catuouqde  , 


» 


» 


Laci  jointe  letlredu  marquis  de  Prié  (1)  accuse  la  réception 
de  l'ordre  inslruclif  donne  par  Votre  Majesté  Impériale  et 
Catholique,  le  7  de  février ,  pour  régler  la  conduite  à  tenir 
dan»  l'affaire  des  doyens  de  Bruxelles ,  et  contient  en  même 
temps  les  dispositions  préliminaires  qu'il  a  faites  à  ce  sujet, 
J'ai  cru  la  devoir  mettre  aux  pieds  de  Votre  Majesté,  pour 
qu'elle  soit  informée  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  cette  ma- 
tière délicate,  en  attendant  la  prompte  et  bonne  termination 
que  le  marquis  de  Prié  fait  espérer.  Je  lui  ai  répondu  qu'il 
est  bon  de  prendre  tout  le  temps  nécessaire  pour  bien  dis- 
poser le»  esprits  et  en  profiter ,  mais  qu'il  n'en  faut  pas  lais- 
sertrop,  et  fournir  par  là  occasion  aux  inquiets  et  lurbulenl! 
de  donner  de  mauvaises  impressions  au  peuple,  qui  enesl 
susceptible.  J'ai  aussi  approuvé  l'avis  du  conseil  d'Etat  de 
faire  faire  le  procès  par  deux  commissaires  du  conseil  de 
Brabant  avec  le  procureur  général  à  ceux  de  la  populace 
d'Anvers  qu'on  a  arrêtés ,  et  prendre  des  rigoureuses  info^ 
mations  à  l'égard  de  ceux  parmi  les  marchands  qu'on  peut 
soupçonner  avoir  excité  celle  émotion,  mais  qu'il  ne  doit  pa> 
laisser  le  régiment  de  Weslerloo  à  la  charge  de  la  bourgeoi- 
sie au  delà  du  terme  nécessaire,  pour  ne  pas  la  châtier  (lani 
une  occasion  où  elle  s'est  bien  cl  dignement  comportée.  Je 
lui  ai  pareillement  renouvelé  d'employer  tous  les  moient 
praticables  de  douceur  ,  pour  obtenir  le  consentement  de 
cette  ville  aux  vingtièmes  du  subside  de  l'année  passée,  pour 

(1)  Cetle  du  B8  féirier.  yojf.  tom.  I,  p.  ISB. 
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éviter  toute  rigueur  dont  on  ne  doit  pas  se  servir  qu'à  la  der- 
nière nécessité. 

Eugène  de  Savoye. 

A  Vienne,  ce  16  inar«  1718. 


V. 


Sagej^e  Majesté  Impi^riale  et  Catholique, 

Le  marquis  de  Prié  m^informe,  par  la  ci-joinle  lettre  (1) 
et  9eè  pièces,  de  la  situation  de  l'affaire  des  doyens ,  des  de- 
voirs qu'il  a  employés  pour  les  ramener ,  et  de  la  dernière 
tentative  qu'il  compte  de  faire,  en  produisant  à  ces  obstinés, 
assemblés  à  la  maison  de  ville ,  l'ordre  original  de  Votre  Ma- 
jesté Impériale  et  Catholique.  J'ai  l'honneur  de  la  mettre  aux 
pieds  de  Votre  Majesté,  pour  qu'elle  soit  informée  de  tout 
ce  qui  se  passe  dans  cette  affaire  ,  et  de  lui  dire  que  j'ai  ré- 
pondu audit  marquis  que,  les  remèdes  de  la  douceur  n'ayant 
pas  lieu  de  ramener  les  obstinés  à  leur  devoir ,  il  est  indis- 
pensable de  venir  à  la  rigueur ,  pour  soutenir  l'honneur  du 
gouvernement,  selon  les  instructions  que  Votre  Majesté  a  déjà 
données,  auxquelles  je  me  suis  rapporté. 

Eugène  de  Savoye. 

A  Belgrade  ,  ce  13  de  juin  1718. 
(1)  Celle  du  23  mai.  f^q/,  tome  I ,  p.  183. 
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SA<;BiE  Majesté  Tupébi&le  et  CATHottguE. 

Quoique  je  ne  doule  pas  que  Votre  Majesté  Impériale  el 
Calbolique  sera  pleinement  informée  des  désordres  populaire» 
occasionnés  par  les  doyens  des  nations  à  Bruxelles,  mon  de- 
voir exige  pourtant  de  mettre  à  ses  pieds  le  détail  que  le  mar- 
quis de  Prié  m'a  envoyé  (1).  Je  crois ,  ainsi  que  je  l'ai  écrit 
plus  d'une  fois,  qu'on  auroit  mieux  fait  d'examiner  ses  forces 
et  dispositions,  avant  d'engager  si  avant  l'honneur  du  gou- 
vernement. Votre  Majesté  Impériale  et  Catholique  pourrai 
être  servie  de  commettre  à  son  conseil  suprême  des  Pays- 
Bas  d'examiner  celte  affaire ,  et  de  donner  à  la  conférence 
ministérielle  k  tenirà  ce  sujet  les  éclaircissements  qui  lui  peu- 
vent manquer  sur  les  lois  et  coutumes  particulières  ,  afin  Ae 
consulter  avec  plus  de  fondement  sur  ce  qu'il  convient  de 
faire  dans  un  cas  si  délicat.  A  mon  très -respectueux  avi»,  il 
convient  avec  la  conjoncture  du  temps  de  le  dissimuler  pré- 
sentemenl ,  et  de  prendre  seulement  des  mesurer  propor- 
tionnées pour  une  juste  démonstration  à  faire  à  l'avenir  con- 
tre tous  ceux  qu'on  y  aura  remarqués  intéressés. 

Il  dépend  cependant  de  la  souveraine  volonté  de  résoudre 
ce  qu'elle  trouvera  convenir. 


EuGÉr 


DE    SaVOÏE. 


ACelgioiIe.ce  17  juin  1718. 
(1)  11  «'flglt  ici  de  In  IcUre  de  Prié  du  SS  moi.  foy.  tome  I,  p.  SK. 
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VII. 


SAcaÉE  Majesté  Impériale  et  Catholique, 

Quoique  le  marquis  de  Prié  ait  donné  plusieurs  informa- 
lions  sur  les  tumultes  arrivés  à  Bruxelles ,  il  a  cependant  en- 
core jugé  convenir  d'envoyer  la  ci-jointe  relation  de  tout  ce 
qui  les  a  précédés  et  suivis  (1),  pour  que  Voire  Majesté 
soit  informée  de  toutes  les  circonstances  qui  les  ont  accom- 
pagnés ,  particulièrement  par  rapport  au  conseil  d^État,  ses 
dëlibërâtions  et  avis  que  le  secrétaire  Snellinck  a  tirés  des 
rostres  qu'il  en  tient.  J'ai  l'honneur  de  la  mettre  aux  pieds 
de  Votre  Majesté  Impériale  et  Catholique,  pour  qu'elle  puisse 
réfléchir  sur  cette  étrange  et  scandaleuse  émotion  avec  pleine 
connoissance  de  cause,  et  ordonner  les  remèdes  qui  lui  pa- 
roltront  les  plus  proportionnés.  Le  susdit  marquis  me  mar- 
qae  aiissi  qu'il  avoit  chargé  le  susmentionné  secrétaire  Snel- 
linck de  lire  cette  relation  au  conseil  d'État  avant  de  me 
renvoyer,  mais  que  les  conseillers ,  après  la  lecture  de  quel- 
ques pages,  n'ont  pas  voulu  qu'il  l'ait  continuée. 

Je  lui  ai  répondu,  pour  ce  qui  regarde  ce  dernier  article , 
que  les  ordres  qu'il  donne  doivent  être  exécutés,  et  non  pas 
dépendre  de  la  volonté  d'autrui.  Je  soumets  le  tout  à  la  sou- 
veraine détermination. 

Eugène  de  Savote. 

a  Vienne ,  ce  7  septembre  1718. 


Cl)  Il  parait  être  question  ici  des  lettres  de  Prié  des  18,  20  juillet  et 
1    août  f^ojr*  tome  I,  pages  268,  281  et  327. 
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VIII. 


Sacrée  Majesté  Impériale  et  Catholique  , 

La  ci-jointe  lettre  (1)  du  marquis  de  Prié,  avec  le  rapport 
du  secrétaire  Heems,  informera  distinctement  Votre  Majesté 
Impériale  et  Catholique  de  la  manière  sédi lieuse  ayec  laquelle 
le  corps  du  métier  des  meuniers  s'est  présenté  le  25  (faoùt 
k  la  maison  de  ville  pour  extorquer  du  magistrat,  par  dei 
menaces,  un  décret  conforme  à  leur  demande,  sans  youloir 
passer  par  les  voies  régulières  de  justice ,  et  de  Texpédient 
provisionnel  qu'on  a  pris  dans  ce  nouveau  événement  pour 
en  empêcher  les  suites  jusqu'à  ce  qu'on  soit  en  état  d'y  re- 
médier. J'ai  l'honneur  de  mettre  aux  pieds  de  Votre  Majesté 
copie  de  la  réponse  que  j'ai  trouvé  pouvoir  donner  9u  susdit 
marquis,  en  attendant  les  résolutions  que  Votre  Majeité 
voudra  prendre. 

Eugène  de  Savoyk< 

a  Vienne,  ce  14  septembre  1718. 


Répome  du  Prince  au  marquis  de  Prié. 

u  J'ai  vu  avec  déplaisir,  de  la  lettreque  Votre  Excellence  m'a 
éorite  le  29  du  mois  passé  et  du  rapport  y  joint,  la  manière  sé- 
ditieuse avec  laquelle  le  corps  des  meuniers  s'est  présenté  à  la 
maison  de  ville  pour  extorquer  du  magistrat,  par  des  menaces, 
nn  décret  conforme  à  leur  demande ,  sans  vouloir  passer  par 
les  voies  de  la  justice.  Il  ne  faut  aucunement  douter  que  ce  nou- 
veau attentat  contre  le  respect  et  la  subordination  que  tons  les 
métiers  et  les  bourgeois  doivent  avoir  envers  le  magistrat,  leur 


(1)  Colle  du  29  août.  f^oy.  tome  I,  p.  342. 
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jage  en  première  iiislunce,  ne  soit  une  suite  de  la  connivence 
avec  laquelle  on  a  regardé  les  désordres  el  tumnlles  eicités  par 
les  doyens,  laquelle  les  rendra  toujours  plus  hardis  el  léinérai- 
res ,  jusqu'à  ce  qu'on  fasse  une  juste  et  exempluire  démonslra- 
lion.  Comme  cependant  l'on  ne  s'est  pas  cru  jusqu'à  présent  en 
étal  de  la  pouvoir  faircj  pl  do  remédier  à  un  mal  qui  par  là  de- 
vient plus  grand,  et  que  l'affaire  dont  il  s'agit  regarde  directe- 
ment le  magistrat ,  l'on  a  bien  fnit  de  leur  accorder  un  décret 
provisionnel  qui  les  contente  et  ne  décide  rien,  jusqu'à  ce  qu'on 
puisse  remédier  aui  plus  {grands  inconvénients  qui  sont  arrivés. 
J'approuve  qu'à  l'occasiun  de  la  demande  à  faire  aux  doyens, 
le  18  du  mois  prochain  ,  pour  la  continuation  du  gigot ,  Voire 
Excellence  fasse  approchera  la  ville  de  Bruxelles  les  deux  ba- 
taillons impériaux  qu'on  tirera  des  garnisous,  selon  le  projet 
concerté  avec  M,  le  maréchal  com te  de  Vehlen,  n'étant  à  présent 
rien  à  craindre  des  voisins,  par  la  bonne  intelligence  qu'oaa 
avec  eux  ,  comme  aussi  le  régiment  des  dragons  de  Ligne ,  pour 
les  faire  entrer  dans  la  ville,  lorsqu'on  le  jugera  nécessaire. 

»  La  proposition  du  renfort  que  Votre  Excellence  demande 
de  3,000  palatins,  a  négocier  avec  l'Électeur,  ne  sauroil  conve- 
nir, en  premier  lieu,  parce  que  les  régiraenls  impériaux  ,  étant 
actuellement  en  marche  et  sur  les  frontières  de  la  Moravie ,  se- 
ront nrriïés  aussi  vite  que  les  susdits  palatins,  pour  lesquels  on 
doit  premièrement  traiter  :  en  second,  il  est  incertain  si  l'Elec- 
teur, pour  si  peu  do  temps  qu'on  en  aura  besoin,  voudra  les 
mettre  en  mouvement  et  causer  de  la  dépense  aux  troupes  el  de 
l'incommodité  au  pays,  par  les  marches  el  contre-marches  dont 
les  Pays-Bas  se  ressentiruieot  aussi  ;  en  troisième,  qu'eu  cas  qu'il 
y  consentit,  il  faut  croire  que  cela  seroil  à  des  conditions  fort 
avantageuses  pour  lui  et  onéreuses  aux  finances,  qui  n  ont  au- 
cunement besoin  dépareilles  dépenses  extraordinaires,  sans 
une  nécessité  absolue,  laquelle  à  mon  avis  ne  me  paroil  pus  fort 
grande  dans  la  situation  présente;  car,  eu  quatrième  lieu, 
ayant  pris  le  pied  de  la  dissimulation  dans  des  cas  plus  scanda- 
leux, on  le  peut  encore  continuer  pour  quelque  peu  de  temps , 
que  les  moyens  ordinaires  du  remède  seront  à  la  main,  sans 
parler  des  autres  raisons  de  la  convenance  qui  ne  permettent 
pas  de  cousentirù  ce  projet  des  troupes  palatines,  a 


I 


!   BRUXELLES. 


Sacrée  Majesté  Iupérialg  et  Catholique, 


Le  marquis  de  Prié  expose,  dans  la  ci-jointe  lettre  (1),  la 
démarche  séditieuse  qu'une  bande  de  scélérats  a  commise  à 
Bruxelles,  dans  le  temps  même  que  la  conscience  du  pasié 
et  le  renfort  des  troupes  arrivé  leur  auroient  dû  inspirer  une 
sérieuse  appréhension,  et  faire  avancer  ides  actes  de  repen- 
tir ,  soumission  et  obéissance  aux  ordres  de  Votre  Majesté 
Impériale,  leur  légitime  souverain.  J'ai  prévenu  le  susdil 
marquis  de  Prié,  dans  ma  réponse  d'aujourd'hui ,  de  procé- 
der incessamment ,  si ,  contre  toute  meilleure  espérance ,  il 
ne  l'auroit  pas  encore  fait,  avec  toute  la  rigueur  delà  jusUce, 
contre  les  coupables  arrêtés,  de  poursuivre  les  autres,  et  de 
Faire  bien  examiner  s'il  n'y  a  pas  des  gens  malin tentionaét 
qui  auront  peut-être  fomenté  et  incité  à  cette  témérilé 
et  audace  ,  pour ,  suivant  ce  qu'il  aura  appris ,  prendre  KS 
mesures,  et  mettre  chacun  dans  les  bornes  de  son  devoir  et 
de  sa  fidélité  ,  y  ajoutant  qu'on  auroit  dû  aussi  se  saisir  du 
vieux  qui  étoit  venu  au  Parc  demander,  avec  des  menaça 
fort  séditieuses,  le  relâchement  des  prisonniers  faits  une  deni- 
uparavant  ;  que  j'espère  qu'on  l'aura  reconnu  dsni 
la  formation  du  procès,  et  arrêté,  pour  lui  faire  ressentirlei 
effets  de  la  justice  qu'il  a  méritée;  que  dorénavant,  datit 
des  cas  pareils,  les  ordres  des  soldats  ne  doivent  pas  êtreii 
limités,  mais  bien  s'étendre  à  faire  main-basse  m /ta^rand) 
s  sur  quelques-uns  qui  voudront  se  sauver  ou  tâcher 
de  se  défendre,  pour  imprimer  de  la  terreur  à  ceux  qui,  par 
leur  excès  et  la  continuation  de  leur  désobéissance  obstinée, 
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ne  méritent  point  la   compassion  et  clémence  qu'ils  ont 
méprisée. 

Je  lui  ai,  à  cette  occasion,  encore  une  fois  renouvelé  d'exé- 
cuter, sans  délai,  s'il  ne  l'a  pas  encore  fait ,  les  ordres  qu'il  a 
de  Votre  Majesté  pour  l'affaire  des  doyens,  et  d'en  informer, 
pour  que  la  longueur  qu'il  apporte  à  la  démonstration  à  faire 
n'augmente  pas  l'audace ,  et  fasse  augmenter  les  crimes  et 
les  intrigues  des  malintentionnés*  J'ai  l'honneur  d'informer 
Votre  Majesté  de  tout  ceci  avec  tout  le  respect  que  je  dois  , 
et  de  me  soumettre  à  ses  souverains  ordres ,  si  elle  trouve 
eonrenir  de  m'en  donner  encore  sur  cette  matière. 


Eugène  de  Savoye. 

À  Vienne ,  oe  16  février  171^. 


c   . 


X. 


Sagbèe  Majesté  Impériale  et  Catholique, 

La  disposition  préliminaire  que  le  marquis  de  Prié  a  faite 
pour  l'exécution  des  ordres  de  Votre  Majesté  Impériale  à 
regard  des  émeutes  qui  sont  arrivées  en  la  ville  de  Bruxelles, 
est  contenue  dans  la  ci-jointe  copie  de  la  lettre  (1)  qu'il 
m'a  écrite. 

J'ai  approuvé ,  dans  ma  réponse  d'aujourd'hui,  l'édit  qu'il 
a  fait  publier  pour  faire  sortir  de  la  ville  les  vagabonds  et 
étraogers  qui  étoient  venus  s'y  retirer  dans  l'espérance  de 
quelque  nouveau  pillage ,  de  même  le  châtiment  que  la  jus- 

(t)  Du  28  février.  Voy*  ci-de99a9|  p.  15. 
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lice  a  fait  donner  à  ceux  qui  ont  été  arrêtés  et  trouvés  cnu- 
pables  pour  avoir  eu  part  au  dernier  tumulte,  y  ajoiilanl 
qu'il  a  mal  fait  d'avoir  perdu  tant  de  temps  avant  de  venirà 
une  disposition  qu'il  nuroit  pu  et  dû  donner  immédiatement 
après  la  réception  des  ordres  de  Votre  Majesté,  et  quel» 
lenteur  qu'il  apporte  dans  leur  exécution,  sous  prétexte  île 
certaines  mesures,  est  trcs-préjudiciable  au  service  de  Voire 
Majesté,  fait  augmenter  les  intrigues  et  la  témérilc  de  la  part 
des  malintentionnés ,  et  connoitre  de  la  foibicsse  de  la  pari 
du  gouvernement,  particulièrement  après  rarrivéedes  trou- 
pes capables  non-seulement  de  contenir  une  bande  de  quel- 
ques mauvais  esprits,  mais  pour  conquérir  une  ville  ;  qu'il 
doit  sans  aucun  délai  procéder  à  l'accomplissement  ponctuel 
des  ordres  de  Votre  Majesté ,  et  informer  réffuliéreraent  de 
tout  ce  qu'il  aura  fait.  J'ai  pareillement ,  ensuite  de  mes  inti- 
matio>;s  précédentes  faites  au  marquis  de  Prié,  approuvé 
qu'il  ait  ordonné  au  conseil  de  Brabant  de  reprendre  son 
activité  suspendue  sans  aucun  ordre  supérieur,  maïs  que  je 
ne  vois  point  de  raisons  qui  aient  pu  l'engager  de  l'assembler 
4  la  maison  du  refuge  du  Parc,  puisque  le  lieu  ordinaire  n'au- 
rait en  rien  empêché  la  satisfaction  qui  lui  sera  due.  Je  sou- 
mets le  tout  à  la  souveraine  pénétration. 


Elsèm;  de  Savoyk. 


Réponse  du  Prince  au  marquis  de  Prié 

'i  La  disposition  préliminaire  que  Votre  Excellence  a  faiC, 

exécution  des  ordres  de  S.  M.  I. ,  au  sujet  des  émeutes  arrivée! 
en  la  ville  de  Bruxelles ,  en  faisant  sortir  par  un  édit  les  vaga- 
bonds et  étrangers  qui  y  étuient  dans  la  fausse  espérance  d'an 
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nooToaii.  pillage,  et  ehâtier  ceux  des  arrêtés  coupables  par  rap- 
port au  dernier  tumulte,  étoit  fort  bonne  et  nécessaire,  de  même 
que  de  certaines  précautions  qu'on  doit  prendre;  rapis  le  temps 
qu'on  a  perdu  ayant  d'y  avoir  procédé,  les  lenteurs  qu'on  ap- 
portée Taccomplissement  des  intentions  et  ordres  de  Sa  Majesté, 
joint  à  tant  de  mesures  peut-être  superflues,  sont  très-préjudi- 
ciables, augmentent  les  intrigues,  font  connoitre  de  la  foiblesse 
delà  part  dugouyerneroent,  et  encouragent  les  malintention- 
nés,  d'autant  plus  qu'il  y  a  des  troupes  non-seulement  pour 
contenir,  mais  pour  ainsi  dire  conquérir  une  ville  de  Bruxelles, 
hormis  qu'il  n'y  ait  des  raisons  à  moi  inconnues  dont  vous  pou» 
yez  juger  sur  le  lieu.  Le  rétablissement  du  conseil  de  Brabant , 
suspendu,  non  pas  par  un  ordre  supérieur,  mais  par  une  appré- 
bension,  étoit  indispensable  pour  rendre  le  cours  libre  à  la  jus- 
tice ;  il  me  paroit  qu'il  auroit  pu  et  dû  reprendre  ses  séances 
dans  son  lieu  ordinaire  dont  la  satisfaction  qu'il  doit  ayoir 
n 'auroit  pas  été  empêcbée. 

»  J'attends,  tous  les  ordinaires,  les  informations  que  yous 
deyez  donner  sur  cette  affaire  de  Bruxelles,  avec  toute  la  ponc- 
tualité, n'étant  pas  possible  de  laisser  plus  long- temps  la  cour 
dans  une  ignorance  pareille  à  celle  du  passé.  » 


XI. 


Sagrièe  Majesté  Impériale  et  Catholique, 

J'ai  l'honneur  de  mettre  aux  pieds  de  Votre  Majesté  Impé- 
përiale  et  Catholique  copie  de  la  lettre  que  le  marquis  de  Prié 
m'a  écrite  le  16  du  mois  passé  (1) ,  pour  que  Votre  Majesté 
8oit  informée  par  son  contenu  de  Tarrét  de  cinq  doyens  de 
Bruxelles ,  les  plus  coupables ,  et  de  ce  qui  est  passé  à  ce 

(1)  Vojf,  ci-dessus,  p.  36. 

13. 
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sujet.  Je  lui  ai  répondu  qu'il  continue  sans  délai  tes  procé- 
dures commencées,  selon  les  inslructions  qu'il  a  ,  pour  ren- 
dre une  fois  par  ce  moyen  la  tranquillilé  publique  à  la  ville, 
el  qu'il  informe  ponctuellement  de  tout  le  détail  qui  succé- 
dera, y  ajoutant  que  j'aurois  souhaité  qu'il  eût  reçu  à  tempi 
une  de  mes  lettres  précédentes  que  je  lui  ai  écrite  sur  la  pre- 
mière nouvelle  qu'il  vouloît  se  servir  de  deux  coloneU,  le 
comte  de  Kevenhiller  et  Vaick,  pour  surprendre  quelquei- 
uns  des  susdits  doyens,  alïn  qu'il  les  en  auroit  dispensés, tant 
par  rapport  h  la  haine  que  les  troupes  s'attirent  par  cei 
sortes  de  mesures,  que  la  foiblesse  qu'on  fait  cunnoitre  de  la 
pari  du  gouvernement  (1).  Je  ne  manquerai  pas  d'informer 
Votre  Majesté  Impériale  et  Catholique,  sans  délai,  de  tout  ce 
qui  viendra  à  moi  sur  celte  affaire  commencée,  en  me  recom- 
mandant avec  une  très-respectueuse  soumission  à  l'hoQaeur 
de  ses  impériales  grâces. 

ErcÉsE  DE  Savote. 


Sacrée  Majesté  Impériale  et  Catkoliql' 


La  ci-jointe  lettre  (2)  du  marquis  de  Prié  est  une  suite  de 
qui  s'est  passé  à  Bruxelles  depuis  l'arrêt  de  cinq  mutiniel 
chefs  des  factions  d'entre  les  boetmeesters  et  doyens.  Tù 
l'honneur  de  l'envoyer  à  l'information  de  Votre  Majesté  Im* 


(1)  On  8  vu  ci-iti?><ua,  p,  48,  que  le  prince  Eugène  écrivit  da 
lent  on  comte  <!«  AVrangel,  gouverneur  mililaite  de  Bruiellei. 
(SJ  Du  80  mirt,  foy.  c>-dci«u<,  p,  53. 
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përiale ,  et  de  lui  dire  en  toute  soumission  que  j'ai  en  réponse 
provenu  ie  Marquis  de  procéder  avec  toutes  les  formalités 
requises  dans  l'examen  de  cette  affaire ,  parliculièrement  des 
•ources  et  causes  de  la  désobéissance  publiquement  témoi- 
Çnée,  avec  une  opiniâtreté  sans  exemple,  aux  ordres  de  leur 
souverain  ,  mais  aussi  qu'il  ne  doit  pas  y  employer  plus  de 
temps  qu'il  n'en  faut ,  et  traîner  ce  qu'il  importe,  par  une 
infinité  des  raisons ,  de  terminer  au  plus  tôt;  entre  autres , 
pour  rendre  le  calme  à  une  ville  agitée,  et  rassurer  la  Iran- 
quîllitédu  dedans  contre  les  inconvénients  qu'on  peut  crain- 
dre d'une  animosité  réciproque  de»  soldats  et  bourgeois  . 
dont  il  convient  de  couper  au  plus  vite  les  racines  une  fois 
pour  toujours,  par  une  démonstration  à  faire  contre  les  cou- 
pables, sans  que  les  bons  et  fidèles  sujets  aient  à  s'en  ressen- 
tir ou  soient  exposés  à  des  malheureuses  suites;  i'enchar- 
géant  bien  expressément  de  donner  à  la  milice  des  ordres 
bien  clairs,  et  d'empêcher  par  là  qu'elle  ne  les  excède  en  rien, 
ou  Fasse  connoitre  de  la  vengeance  ou  animosité,  ni  en  fait  ni 
en  paroles,  en  les  exécutant,  pour  ne  pas  aliéner  davantage 
les  esprits ,  mais  plutôt  faire  voir  que  c'est  une  nécessité  in- 
dispensable tout  ce  que  le  gouvernement  fait.  Je  lui  ai  encore 
marqué  qu'il  doit  s'informer  si  le  procureur  général  est  vé- 
ritablement hors  d'état  de  faire  les  fonctions  et  devoirs  de  sa 
charge ,  ou  s'il  l'affecte  seulement  par  des  vues  particulières, 
pour  qu'on  puisse  à  son  égard  observer  ce  que  les  lois  et  cou- 
tumes ordonnent  en  des  cas  pareils;  que  j'espère  qu'on  ob- 
tiendra en  cette  occasion  le  consentement  des  subsides  res- 
tants et  autres  impositions  communes ,  selon  les  instructions 
qu'il  a  ,  et  qu'il  informera  ponctuellement  de  tout  ce  qu'il 
aura  fait.  J'ai  l'bonneur  de  me  recommander,  en  tout  res- 
pect, aux  souveraines  grâces  de  Votre  Majesté  Impériale  , 
dont  j'implore  la  continuation. 

EuRÉiCE  DK  Savoie. 
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XIII. 


Sacrée  Majesté  Impériale  et  Catholique, 

J'enYoie  à  rinformation  de  Votre  Majesté  Impëriale  et 
Catholique  ce  que  le  marquis  de  Prié  m'écrit  en  date  du 
13  de  ce  mois  (i)  des  affaires  des  doyens  de  Bruxelles.  Je  lui 
ai  renouvelé  qu'il  doit  inciter  la  direction  du  conseiller 
Tombeur ,  et  presser  ceux  qui  sont  commis  sous  lui ,  pour  j 
donner  une  fin ,  ainsi  la  tranquillité  publique  à  la  ville ,  et 
le  repos  aux  troupes  dontl'animosité  augmente  par  la  moio- 
dre  longueur  ;  qu'il  doit  empêcher  en  toute  manière  aux 
moines  et  prêtres  de  faire  des  sermons  séditieux,  et  donner, 
pour  cet  effet ,  une  démonstration  exemplaire  contre  l'au- 
gustinien  dont  le  erimen  peut  être  regardé  lœêœ  majêstatii, 
et  mérite  une  autre  peine  que  la  simple  relégation;  qu'il £ut 
bien  de  proposer  le  cas  dans  le  conseil  d'État,  et  de  tenir  la 
main  pour  que  l'on  procède  selon  la  rigueur  des  lois.  J'at- 
tends les  souveraines  déterminations  de  Votre  Majesté,  si 
elle  trouve  encore  quelque  chose  à  y  ajouter. 

ËUGÈr^B    DE    Sa  VOTE. 
A  Vienne ,  ce  29  avril  1719. 

(I)  yo}'.  ci-detsus,  p.  67, 
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\1V. 


Sacrée  Majesté  Impériale  et  Catholique, 

'  II  plaira  à  Votre  Majesté  Impériale  et  Catholique  de  con- 
Dottre,  par  le  contenu  de  la  ci-jointe  lettre  (1)  du  marquis 
de  Prié ,  que  les  états  de  Brabant  ont  donné  une  marque  de 
leur  xèle ,  par  Faccord  qu'ils  ont  fait  de  trois  yingtièmes  sur 
le  plat  pays,  et  un  liard  au  pot  de  bière,  pour  l'année  courante. 
J'ai  approuvé  en  réponse  la  conduite  que  le  susdit  marquis 
a  tenue  en  cette  affaire ,  et  dans  celle  qui  regarde  Tinterces- 
sion  des  états  pour  les  doyens  coupables ,  lui  recommandant 
de  nouvetfu  une  prompte  expédition  de  ces  gens ,  et  de  tâ- 
cher d'obtenir  aussi  le  consentement  des  nations  pour  le 
subside  arriéré  de  Tannée  1718  ,  en  faisant  connoitre  qu'un 
refus  si  obstiné  ne  rend  aucunement  leur  cause  meilleure , 
et  qu'il  faudroit  à  la  fin  y  Tenir.  J'ai  l'honneur  de  me  re- 
commander en  toute  soumission  aux  impériales  grâces. 


£UGÈ!!VE    DE    SaVOYE. 


a  Yienrie  ,  le  18  mai  1719. 


(1)  Du  27  aTril.  Voy,  ct-dcssat,  p.  76. 
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XV. 


Sacréb  Majesté  Impériale  et  Catholique, 

J*ai  l'honneur  d'informer  Votre  Majesté  Impériale  et  Catho- 
lique, par  la  ci-jointe  copie  de  la  lettre  que  le  marquis 
de  Prié  m'a  écrite  le  8  de  ce  mois  (1),  de  la  situation  des  pro- 
cédures criminelles  contre  les  prisonniers  de  Bruxelles,  el 
que  la  démonstration  sera  commencée  contre  les  pillards. 
Je  lui  ai  renouvelé  en  réponse  le  contenu  de  mes  précé- 
dentes, et  qu'on  doit  redoubler  les  diligences  jusqu'ici  em- 
ployées pour  la  termination  d'une  affaire  trèa-odieuse,  le 
terme  ci-devant  demandé  par  les  fiscaux  étant  plus  qï^  deux 
fois  expiré. 

EUGENE  DE  SavOTE. 

A  Vienne  ,  ce  84  mat  1710. 


XVI. 


Sacrée  Majesté  Impériale  et  Catholique  , 

La  ci-jointe  copie ,  dont  l'original  est  dans  la  circulation 
du  ministère  (2) ,  informera  T.  M»  I.  et  C.  de  l'état  des  procé- 
dures contre  les  coupables  de  Bruxelles ,  dont  je  continue  à 
presser  la  termination^  et  me  suis  remis,  en  réponse  au  mar- 
quis de  Prié  ,  pour  ce  qui  regarde  la  torture  à  donner,  sur 

(1)  Foy.  ci'dessus,  p.  83. 

(2)  Il  s'agit  de  la  lettre  du  d6  mai.  I^oy.  ci-dessus,  p.  68. 
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ce  qu'il  croira  convenir  sur  le  lieu  avec  ses  instructions ,  la 
juttice  et  le  bien  du  service  de  Y.  M.  I.  et  G.  Je  me  recom- 
mande toujours  avec  la  même  très-respectueuse  soumission  à 
rbonneur  de  ses  grâces. 

£u6BIfB  DB   Sa^VOTB. 
A  Yienne,  ce  7  jaiu  1710. 


XVII. 


Sagbéb  Majesté  iMPéatALE  et  Cathouqub, 

Selon  les  lettres  du  marquis  de  Prié  du  8  et  26  du  mois 
passé  (1} ,  les  procédures  contre  les  criminels  de  la  ville  de 
Bruxelles  sont  présentement  dans  un  état  à  pouvoir  espérer 
une  prompte  termination.  Le  conseil  de  Brabant  ayant-à  la 
pluralité  des  voix  refusé  aux  boetmeesters  et  doyens  arrêtés 
leur  demande  d*avoir  procureurs  et  avocats,  il  a  aussi  décrété 
la  prise  de  corps  contre  quatre  autres  les  plus  chargés  par 
les  informations ,  et  a  jugé  à  propos  de  tenir  en  suspens 
toute  provision  de  justice  contre  les  seize  autres  compris 
dans  la  requête  des  fiscaux ,  se  servant  pour  prétexte  de 
l'axiome  ordinaire,  qu*H  ne  feut  pas  étendre  le  châtiment  sur 
la  multitude ,  et  punir  la  généralité.  Il  me  paroit  que  ce 
conseil  ne  devoit  pas  entrer  dans  cette  direction  du  gouver- 
nement, et  juger  non  pas  par  pitié,  mais  selon  la  justice. 
Comme  cette  résolution  du  conseil  de  Brabant  s*est  rendue 
immédiatement  publique,  elle  a  intimidé  les  mutins,  et  dé« 
trompé  la  plupart  de  la  bourgeoisie,  de  sorte  que,  malgré  les 

(1)  Foy»  ci-detsut ,  pages  lOB  et  lOS. 
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mesures  prises,  ces  gens  ont  trouvé  les  moyens  de  se  sauver, 
de  même  que  six  femmes  qui  ont  été  dans  tous  les  pillages, 
et  qu'on  a  voulu  arrêter. 

Une  des  bonnes  suites  que  la  susdite  direction  a  eues,  a  été 
le  consentement  du  subside,  que  quatre  nations  ont  donné, 
et  ainsi  avec  celui  du  magistrat  et  du  large  conseil ,  terminé 
cette  affaire  intéressante  pour  les  finances  de  Y.  M.  I.  et  C, 
tant  par  rapport  aux  subsides  passés  que  les  besoins  présents. 
Dans  cette  situation ,  le  marquis  de  Prié  demande  la  résolu- 
tion de  y.  M.  touchant  le  nombre  et  la  qualité  des  coupables 
qu'on  doit  punir,  Tordre  disant  seulement  de  procéder  séoi- 
rement,  sans  ménagement  et  irrémUsiblement ,  à  la  puni- 
tion des  coupables f  sans  parler  d'un  nombre  précis,  et  la  qui* 
lité  du  crime  dont  il  croit  que  Y.  M.  s'est  réserve  la  déclara- 
tion. J'ai  cru  de  mon  respectueux  devoir  de  porter  ceciàia 
souveraine  connoissance  de  Y.  M.,  et  de  me  rapporter  à  la 
ci-jointe  consulte  du  conseil  d'£tat ,  me  réservant  la  conli- 
nuation  des  grâces  impériales,  auxquelles  je  me  recommande 
en  toute  soumission. 

EuGÈriE    DE    SikVOYE. 
A  Vienne,  ce  12  juillet  1719. 


XVIII. 


Sacrée  Majesté  Impériale  et  Catholique  , 

Le  marquis  de  Prié  marque ,  dans  la  ci-jointe  lettre  (1) , 
qu'il  seroit  bon  de  profiter  de  l'impression  que  les  démons- 
trations de  justice  prêtes  à  être  exécutées  contre  les  boet- 

(1)  Du  11  septembre.  Fo/:  ci-dessus,  p.  164. 
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meesters  et  doyens  prisonniers  à  Bruxelles  ont  faite,  de  faire 
publier  une  ordonnance  de  bannissement  perpétuel  et  con- 
fiscation des  bienscontre  tous  les  doyens,  présents  et  à  venir* 
qui  refuseroient  de  prêter  leur  serment  sur  robservance 
dudit  règlement  additionnel,  ou  de  tout  autre  que  Votre  Ma- 
jesté trouyeroit  bon  de  faire  émaner  dans  la  suite. 

Je  suis  du  très-respectueux  avis,  avec  le  susdit  marquis  de 
Prié  et  le  conseil  d'État,  qu'il  convient  au  bien  du  service 
de  Votre  Majesté  et  à  la  situation  présente  de  sa  ville  de 
j^xelles  de  dépécher ,  au  plus  tôt  possible,  le  susdit  ordre, 
s'il  est  compatible  av<;c  les  privilèges  que  Votre  Majesté  a  ju- 
rés»  pour  être  envoyé  et  publié  avant  l'amnistie  à  accorder, 
et  le  serment  additionnel  à  prêter  selon  l'instruction  secrète 
de  Votre  Majesté  du  3  décembre  passé.  Il  dépend  pourtant 
de  sa  souveraine  volonté  de  résoudre  ce  qu'elle  trouvera  le 
plus  convenable. 

EUGÈ.NE    DE    SaVOYE. 
A  Vienne  ,  le  27  de  septembre  1719. 


XIX. 


Sacrée  Majesté  Impériale  et  Catholique, 

Les  extravagances  qui  ont  suivi  la  démonstration  de  jus- 
tice faite  à  Bruxelles  dans  la  personne  du  doyen  Anniessens , 
et  le  remède^que  le  gouvernement  a  trouvé  nécessaire  d'y  ap- 
porter, sont  si  amplement  détaillés  dans  la  ci-jointe  lettre  (1) 
du  marquis  de  Prié  et  la  consulte  du  conseil  d'État  y  annexée, 

(1)  Du  88  septembre.  Voy»  ci-fies8us^  p.  19S. 


que  j'ose  bien  m'y  rapporter,  et  dire  en  tout  respect  à 
majesté  Impériale  et  Catholique  que  j'ai  répondu  au  susdit 
marquis,  qu'il  aura  au  plus  tôt,  sur  les  points  qui  restenl 
encore  à  décider, les  ordres  de  V.  M.,  particulièrement  sur 
l'édit  de  bannissement  perpéiuel  à  publier  contre  les  réfrac- 
taires  à  préler  le  serment  additionnel ,  pour  qu'il  puisse  une 
fois  mettre  fin  aux  troubles  et  aux  procédures  de  justice,  et 
rendre  le  calme,  le  repos  et  la  tranquillité  publique  à  une 
ville  et  aux  esprits  agités  depuis  quelque  temps  ;  rétablir  le 
commerce  ou  plutôt  le  crédit  de  ses  babilants  ;  les  délÎTrer 
d'une  garnison  superflue .  et  les  troupes  des  fatigues  qu'elles 
ont  essuyées;  d'introduire  une  bonne  barmonie  entre  lei 
susdits  habitants  et  la  milice  ;  enfin ,  de  gag^ner  l'amour  du 
peuple  et  des  sujets  par  la  clémence,  douceur  et  grâces,  pour 
rendre  par  ces  moyens  agréable  le  règne  et  gouTernement 
de  Votre  Majesté  impériale  et  Catholique;  qu'en  cette  vue,  il 
doit  s'appliquer  à  terminer,  sans  perte  de  temps,  seloD  lei 
instructions  de  V.  M. ,  tout  ce  qui  reste  encore  des  procé- 
dures à  faire  tant  à  Bruxelles  qu'à  Malines,  eten  faire  les pt«- 
raiers  soins  du  gouvernement.  Il  dépend  de  V.  M.  d'ordon- 
ner ce  qu'elle  trouTe  encore  convenable. 


:  DE  Sa' 


e  18  octobre  1719. 


Sacrée  Majesté  Isipéri 


r  Cathoi.iqv^ 


Les  sages  et  bonnes  directions  que  le  marquis  de  Prié 
a  données,  en  exécution  des  souverains  ordres  de  \ 
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jesté  Impériale  et  Catholique ,  pour  la  prestation  du  serment 
addilionnel,  ont  eu  toutes  la  plus  heureuse  réussite  qu'on  en 
pouvoit  attendre.  Les  doyens  de  Bruxelles  l'ont  prêté  sans 
aucun  murmure  ni  désordre ,  même  contre  l'observanee  des 
temps  passés,  chacun  séparément,  sans  demander  l'inspec- 
tion de  l'ordre  original  de  Voire  Majesté,  sur  une  copie  im- 
primée délivrée  à  chacune  des  nations. 

Ces  et  les  autres  circonstances  avantageuses  de  cequi  s'est 
passé,  ont  rétabli  l'obéissance  dans  le  peuple  et  l'autorité 
souveraine  de  Votre  Majesté ,  avec  une  réparation  publique 
de  tout  ce  qui  a  clé  entrepris  jusqu'ici. 

Il  ne  s'affit  présentement  que  de  profiter  de  la  bonne  dis- 
position qui  pareil  dans  ce  peuple ,  pour  obtenir  le  dédom- 
magement de  ceux  qui  ont  souffert  dans  les  dernières  émeu- 
tes, et  pour  les  frais  du  logement  des  troupes  et  les  mises  de 
justice,  comme  aussi  de  retirer  sans  violence  ,  de  l'archive 
des  nations,  les  décrets  donnés  par  le  conseil  de  Brabant  et 
le  gouvernement  au  mois  de  juillet  de  l'année  1718,  pour 
être  consignés  au  susdit  conseil ,  les  boetmeesters  fugitifs  et 
bannis  ayant  emporté  les  clefs  des  archives  susdites.  Le  mar- 
quis de  Prié  a  les  derniers  ordres  de  Votre  Majesté  sur  tout 
ce  qui  regarde  les  directions  encore  à  donner  sur  les  pre 
miers  points,  et  il  faut  espérerde  sa  conduite  qu'il  trouvera 
aussi  des  moyens  convenables  pour  réussir  dans  ce  dernier, 
et  rendre  ainsi  au  plus  tôt  possible  la  tranquillité  et  le  repos 
public  à  celle  ville  agitée  depuis  le  temps  que  celte  affaire 
a  du  ré. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  Votre  Majesté  Impériale  et 
Catholique,  avec  sa  bonté  et  clémence  ordinaire ,  voudra 
bien  très-gracieusement  agréer  la  conduite  que  le  susdit 
ministre  plénipotenliaîre  a  tenue  dans  celle  affaire  délicate, 
dont  les  circonstances  sont  plus  amplement  déduites  dans  le 
ci-joint  extrait  de  lettre  (1),  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  aux 

lu  marquis  de  PrLédu  9  «irier,  f  n/.  oL-deïius, 
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pieds  de  Votre  Majesté,  me  recommandant  en  toute  soumis- 
sion et  respect  à  ses  impériales  grâces ,  dont  j*implore  très- 
respectueusement  la  continuation, 

EUGEMI::    DR    SaVOTE. 
Vienne ,  ce  24  février  1720. 


XXF. 


Sacrée  Majesté  Iupériale  kt  Catholique, 

La  ci- jointe  copie  de  lettre  (1)  du  marquis  de  Prié  contient 
l'exécution  donnée  à  la  dépêche  de  Votre  Majesté  Impérialeet 
Catholique  du  3  décembre  ITlS^-x^oncernantla  cassation  et 
consignation  des  décrets  qui  furent  donnés  tant  par  le  gou- 
vernement que  par  le  conseil  de  Brabant ,  au  mois  de  juillet 
de  la  susdite  année,  pour  calmer  provisionnellement  les  trou- 
bles de  la  ville  de  Bruxelles.  La  réparation  faite  à  Tautorité 
souveraine  de  V.  M.  n'auroit  pu  être  plus  éclatante ,  puis^ 
qu'elle  a  été  faite  par  les  députés  de  neuf  nations,  dans  toutes 
les  formes,  publiquement  el  avec  une  entière  et  parfaite  sou- 
mission. Il  seroit  à  souhaiter,  et  le  marquis  de  Prié  fait  espé- 
rer d'obtenir  aussi  dans  peu,  non-seulement  le  consentement 
pour  l'indemnisation  des  logements  particuliers,  frais  et  mises 
de  justice  9  mais  aussi  pour  le  subside  de  la  dernière  année 
et  le  liard  au  pot ,  accordé  par  les  deux  premiers  membres 
des  états,  et  de  profiter  de  plus  de  cette  conjoncture,  pour 
avoir  encore  celui    du   tiers  état  touchant  l'emprunt  des 

(1)  Du  5  mars,  f^ojr,  ci-dessus,  p.  248. 
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soinines  qui  sont  nécessaires  pour  le  remboursement  des 
Hollandois,  à  Tëgard  des  levées  qu*on  a  faites  sur  les  postes 
des  Pays-Bas. 

Les  wachmeesters  (1)  et  la  chambre  des  doyens  d'Anvers 
ont  aussi  fait  des  plus  sérieuses  réflexions,  et  accordé  un 
vingtième  pour  Tannée  1718:  le  marquis  de  Prié  Ta  accepté, 
pour  les  raisons  qu'il  allègue,  avec  la  réserve  de  six  semaines 
de  temps  de  consentir  aussi  au  deuxième,  à  lexemple des 
autres  chefs-villes. 

A  mon  très-respectueux  avis,  il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  la 
direction  donnée  par  le  susdit  marquis  et  le  conseil  d'État, 
tant  par  rapport  à  la  réparation  faite  à  Bruxelles,  que  l'accep- 
tation réservée  du  subside  d'Anvers ,  et  que  Votre  Majesté 
Impériale  et  Catholique  pourroit  être  servie  de  leur  en  faire 
connotire  sa  souveraine  et  très-gracieuse  approbation ,  pour 
animer  davantage  leur  zèle  à  une  prompte  exécution  de  ce 
qui  reste  encore  pour  l'entière  termination  de  ces  affaires  et 
celles  qui  peuvent  y  influer.  J'en  ai  déjà  prévenu  le  mar- 
quis de  Prié ,  et  l'ai  enchargé  d'employer  pour  cet  effet  tous 
ses'éoins,  les  étendant  aussi  sur  le  dégagement  des  postes  de 
Hypothèque  étrangère.  Il  dépend  pourtant  de  la  souveraine 
▼don té  de  V.  M.  de  résoudre  ce  qu'elle  trouvera  mieux  con- 
venir. 

EiGEXE  DE  Savoy E. 

A  Vienne,  le  23  mars  1720. 
(1)  Liset  :  wyckmeestevs. 
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XXII. 


SÀCHie  Majesté  Impériale  et  Catholique. 

Le  marquis  de  Prié  informe,  par  la  ci-jointe  lettre  en  copie 
"àv  26  du  mois  passé  {1),  d'avoir  oblenu  des  doyens  delà 
ville  de  Bru\dles  le  consentement  au  subside  de  l'aniiée 
1719  avec  le  liard  au  pot  ;  qu'il  espère  le  même  de  LouTain, 
mais  qu'il  y  aura  encore  de  la  difRculté  à  Anvers,  qui  n'a  pil 
consenti  au  deuxième  vingtième  pour  l'année  1718:  denrte 
qu'il  sera  oLtigé,  en  cas  d'un  plus  long  refus  ,  d'exécuter  la 
ordres  que  Votre  Majesté  Impériale  et  Catholique  lui  adon- 
nés pour  cet  effet  ;  que  les  deux  membres  de  Brabaot  ont 
accordé  le  subside  ordinaire  de  cette  année  ,  et  qu'il  compte 
de  demander  la  continuation  du  liard  au  pot  à  leur  premiéR 
assemblée.  Je  lui  ai  répondu  que  je  veux  bien  croire  qu'il  f 
ait  encore  quelque  velain  (2)  dans  une  partie  du  peuple  de 
Bruxelles;  mais,  la  démonstration  de  justice  ayant  étéfaile 
pour  réparer  l'autorité  souveraine  lésée  ci-devant  par  qud- 
ques-uns,  il  convient  de  regagner  l'amour  et  l'aFFection  par 
la  douceur,  et  aplanir  au  plus  tôt  possible  ce  qui  reste  encore 
à  régler  ensuite  des  ordres  de  Votre  Majesté ,  pour  publier 
l'amnistie,  et  rendre  par  ce  moyen  la  tranquillité  parité, 
encore  agitée  en  quelque  manière  par  la  crainte;  qu'il  ftnt 
espérer  que  le  bon  exemple  de  Bruxelles  et  celui  de  Loutsid 
qui  estappareni,  fera  réfléchir  ceux  d'Anvers,  et  préviendra 
l'exécution  des  ordres  qu'il  lient  depuis  quelque  temps, el 
lesquels  il  faut  exécuter  en  cas  de  refus,  comme  aussi  terrai- 
ner  le  plus  tôt  possible  les  procédures  de  justice  à  Malinei- 
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Mon  devoir  exige  d'en  informer  Votre  Majesté  Impériale  et 
Catholique,  comme  aussi  de  l'attention  que  le  marquis  de  Prié 
a  eue  d'obtenir  des  deux  premiers  membres  des  états  de 
Brabant  et  de  la  Tille  de  Bruxelles  les  subsides  jusqu'au  cou- 
rant ayec  le  liard  au  pot.  J'ai  l'honneur  de  me  recommander 
en  toute  soumission  aux  impériales  grâces. 

Eugène  de  Savoye. 

A  Vienne,  11  mai  1720. 


XXIII. 


Sacrée  Majesté  Impériale  et  Catholique, 

Le  marquis  de  Prié  informe,  par  la  ci-jointe  lettre  (1)  et 
les  pièces  y  annexées,  qu'après  avoir  réduit  la  ville  d'Anvers 
au  consentement  des  deux  vingtièmes  du  subside  de  l'an- 
née 1710  et  du  second  de  .1718,  il  avoit  enfin  ,  le  20"" 
de  janvier  passé ,  aussi  obtenu  celui  de  l'année  1720  des 
doyens  de  la  ville  de  Bruxelles  9  etc 

A  mon  très-respectueux  avis ,  la  conduite  que  le  marquis 
de  Prié  a  tenue  pour  obtenir  des  doyens  de  la  ville  de 
Bruxelles,  comme  il  a  obtenu,  le  subside  de  l'année  1720, 
avant  de  proposer  aucun  dédommagement  et  satisfaction,  et 
les  directions  qu'il  veut  donner  tant  pour  y  induire  pareille- 
ment les  deux  autres  chefs- villes  de  Brabant,  Louvain  et  An- 
vers, que  pour  la  pétition  de  celui  de  Tannée  courante,  est 

(1)  Du...  février.  Voy,  ci-dessus^  p.  265. 


d'autant  plus  à  approuver  que,  par  la  réussite  qu'il  rspèré, 
on  mettra  le  subside  dans  son  train  ordinaire,  ainsi  quels 
ponctualité  de  la  subsistance  à  fournir  aux  troupes,  et  la 
facilité  du  payement  à  donner  aux  sujets,  l'exigent,  qui. 
n'ayant  fait  aucun  état  sur  le  passé,  ont  beaucoup  de  la  peine 
h  y  suppléer  lorsqu'il  est  confondu  avec  les  courants ,  sani 
parler  des  avances  qu'on  doit  faire  à  des  jjros  intérêts,  aui 
frais  des  6nances,  même  avec  beaucoup  de  peine,  lonque 
les  subsides  ne  sont  pas  accordés. 

Les  menaces  qu'il  a  été  oblijfé  d'employer  sous  main  pour 
réduire  l'affaire  dans  cet  état,  font  assez  connûître  qu'ilyi 
encore  de  la  mauvaise  volonté  dans  les  nations  de  cette  ville, 
et  qu'il  convient  au  moins  de  prévenir,  à  l'avenir ,  par  udï 
ordonnance  ou  loi,  les  émeutes  et  désordres  contre  les  supé- 
rieurs, ou  les  pilleries  desparticuliers,  et  mettre  la  généra- 
Irlé  dans  la  nécessité  de  concourir  nulant  qu'elle  peut  au 
maintien  de  la  tranquillité  et  sûreté  publique,  à  quel  effet  je 
crois  que  V.  M.  pourroit  être  serviede  faire  émaner  les  deui 
lois  que  le  Marquis  propose,  ou  des  autres  proportionnée» 
au  mal  qu'on  veut  éviter,  et  peut-être  plus  conformes  aut 
privilèges,  lesquels  pourtant  ne  sauroieni  jamais  s'étendre 
en  faveur  des  pareils  excès,  ou  limiter  l'autorité  souveraine 
contre  le  bien  public  et  particulier,  comme  aussi  de  re- 
mettre à  sa  prudence  si  et  comment  il  trouvera  sur  le  lieu 
convenable  de  comprendre  sous  l'amnistie  les  trois  chefe- 
mutins  bannis  à  perpétuité.  Les  raisons  qu'il  allègue  pour  les 
en  exclure  ,  sont  si  bien  fondées  et  concluantes  ,  que  je  ne 
saurois  que  m'y  conformer,  quoique  d'ailleurs  incliné  pour 
la  clémence  et  douceur  à  exercer  principalement  dans  le 
commencement  d'un  règne,  laquelle  ne  sauroit  avoir  lieu, 
lorsqu'en  l'employant,  on  la  prévoit  comme  une  cause  dît 
mauvais  effets  :  il  faudra  même ,  pour  leur  ôter  toute  in- 
iliience  contraire,  ou  au  moins  la  rendre  plus  diflîeite,  lei 
faire  éloigner  de  St.-Trond,  où  ils  se  tiennent  à  portée  de  fo- 
menter les  esprits  inquiets  qui  y  sont  restés. 

Le  marquis  de  Prié  a  ses  ordres  louchant  le  payement  du 
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logement  de  la  garnison  qui  a  été  mise  du  temps  des  derniè- 
res émotions  à  Bruxelles ,  pour  le  dédommagement  de  ceux 
<|ui  ont  été  pillés  à  cette  occasioi^,  et  pour  la  satisfaction  des 
frais  et  mises  de  justice ,  auxquels  il  doit  se  tenir. 

Je  dois  pourtant ,  à  cette  occasion,  dire  en  tout  respect  à 
y.  M.  I.  et  C.  qu*ii  ne  paroit  pas  de  sa  lettre  du  13  d'août 
passé  qu*il  ait  proposé  positivement  la  somme  mise  dans  la 
liste  du  commissariat  allemand  ,  mais  bien  que  ^  Vaviê  de  la 
jointe  n'étant  pas  concluant^  il  faudra  de  nécesèité  qtCil  se 
détermine  par  lui-même  à  prendre  quelque  résolution^  à 
moins  que  je  ne  veuille  bien  lui  déclarer  mes  intentions  sur 
ee  sujet,  marque  évidente  qu'il  n'a  rien  conclu  ni  pro- 
posé. 

Je  l'ai  prévenu,  à  l'égard  de  ce  dernier  point,  qu'on  n'a  ja- 
mais songé  de  lui  adosser  des  pareilles  odieuses  propositions, 
et  qu'il  auroit  pu  le  prévenir,  s'il  avoit  bien  spécifiquement 
expliqué  ses  sentiments  sur  les  pièces  de  la  susdite  lettre, 
comme  il  le  doit  faire  en  toutes  ses  informations.  Je  me  sou- 
mets pourtant  en  toute  soumission  à  ce  qu'il  plaira  à  V.  M. 
I.  etc.  d'ordonner. 

EUGETÏE    DE    SaVOYE. 
A  Vienne ,  ce  1«'  mars  1781 , 
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DÉPÊCHES 


DE  L'EMPEREUR 


AU  PRINCE  EUGÈNE  DE  SAVOIE  ^'K 


I. 

Dépéolie  du  11  auln  19 19. 


L^Empereur  ordonne  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  emploie  des  moyens 
de  douceur  envers  les  doyens  des  métiers  de  Bruxelles  ;  il  Tautorise  ù 
leur  faire  remise  de  deux  vingtièmes  ;  il  prescrit  le  changement  du  ma- 
gistrat ,  et  son  inauguration  comme  duc  de  Brabant  dans  le  moindre 
délai  possible. 


(Traduite  de  Tespagnol.) 

Do»  Carlos,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  Romains, 
toujours  auguste,  roi  de  Germanie,  de  Castiile,  de  Léon, 
d*Aragon,  des  Deux-Siciles ,  de  Jérusalem  ,  de  Hongrie,  de 
Bohême,  etc.,  archiduc  d'Autriche,  duc  de  Bourgogne,  de 
Brabant,  etc.,  comte  de  Flandre,  etc. 

Illustre  prince  Eugène  de  Savoie  et  de  Piémont,  mon  cou- 


(1)  Les  dépêches  de  TEmpereur  étaient  adressées  au  prince  Eugène  par  le 
caual  toit  de  la  secrétairerie  d*£tat  et  de  la  dépêche  universelle,  soit  du 
conseil  suprême  des  Pays-Bas,  dont  j^ai  ci-dessus  (p.  282,  à  la  note)  fait 
oonnaitre  Torganisation.  les  premières  sont  en  espagnol  :  c^est  &  M.  Vic- 
tor Haossens,  employé  aux  Archives  du  Royaume,  qu*en  est  due  la  tra* 
duction. 
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sin ,  chevalier  de  l'ordre  insigne  de  la  Toison  d'or,  de  mon 
conseil  d'État,  gouverneur  et  capitaine  général  de  met 
Pays-Bas,  etc. ,  j'ai  examiné  avec  attention  la  lettre  que  le 
marquis  de  Prié  vous  a  adressée  le  7  mai  dernier,  paria- 
quelle,  après  s'être  appesanti  sur  l'obstination  des  natïotii 
de  Bruxelles,  ou  corps  d'artisans,  dans  leur  refus  du  subside 
qu'elles  doivent  pour  l'année  courante,  il  vous  expose  dilfo- 
sèment  les  diligences  qui  ont  été  faites  pour  amener  le) 
doyens  ou  cbefs  de  ces  corps  à  donner  le  consentement  de- 
mandé, disant  que  la  seule  raison  qui  leur  serve  d'excuse  est 
l'impossibilité  qu'il  y  a  d'accorder  à  la  fois  six  vingtièmes, 
c'est-à-dire  deux  pour1715,  deux  pour  1716,  et  deuspour 
l'année  actuelle.  C'est  pourquoi  ils  ont  demandé  que  remise 
leur  fût  Faite  des  deux  vingtièmes  pour  lesquels  le  comle 
Kiuigsegg  leur  avait  déjà  accordé  un  sursis,  en  considéra- 
tion des  gran  ds  dommages  et  pertes  essuyés  par  eux  lors  du 
bombardement  de  Bruxelles,  ainsi  que  des  contribulioDi 
élevées  qu'ils  payèrent  pendant  le  siège  de  cette  ville,  joÎDl 
à  cela  que  leur  commerce  se  trouvait  presque  entièreoeal 
anéanti.  Ledit  marquis  avait  même,  de  l'avis  de  la  jointe 
du  gouvernement,  résolu  de  faire  remise  de  ces  deux  ving- 
tièmes,l'un  sur  l'année  1715,  et  l'autre  sur  l'année  suivanle, 
à  condition  de  ne  rendre  celle  résoluiîon  publique  que  lori' 
qu'on  aurait  eu  le  consenlemeut  des  nations  à  la  levée  dît 
vingtièmes  de  l'année  coiiranle;  mais  il  rapporte  que,  liiin 
de  l'avoir  obtenu ,  on  a  remarqué  de  leur  part  des  manifei- 
talions  injurieuses;  que  des  rassemblements  se  sont  formêt, 
et  que  le  peuple  s'esl  mis  à  s'ameuter  à  Bruxelles  contre  lei 
bourgeois  assez  prudents  pour  avoir  donné  leur  consente- 
ment et  s'être  prononcés  en  faveur  du  subside.  Un  état  de 
cboses  si  menaçant  a  déterminé  le  Jlarquis  à  conseiller  lei 
moyens  de  rigueur,  comme  nécessaires  pour  parvenir  à  ré- 
primer l'orgueil  de  ces  gens,  d'autant  plus  qu'il  y  avait  â 
craindre  qu'en  feignant  délaisser  inaperçus  les  excès  déjà 
commis,  il  ne  s'ensuivît  des  conséquences  semblables  » 
Anvers,  où  la  ville  de  Bruxelles  semble  entrelenir  degiatrifr 
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jences  secrètes  et  coupables  dans  un  but  commun.  Ledit 
ouurquis  finit ,  après  quelques  réflexions  ultérieures ,  par  pro  - 
poaer  à  ta  fois  les  voies  de  sévérité  ou  de  douceur ,  sur  les* 
i^elles  il  sollicite  ma  détermination  royale  • 

Eu  ^ard  aux  circonstances  et  au  fond  de  cette  affaire,  et 
&  rëtat  présent  des  choses,  j*ai  arrêté ,  et ,  en  conséquence  , 
je  TOUS  ordonne  par  cette  dépêche,  de  faire  en  sorte  que ,  de 
qpielque  manière  que  ce  soit,  on  n'emploie  ni  rigueur  ni  châti- 
ment contre  les  opposants  ni  contre  leurs  fauteurs  ou  compli  - 
oes^et,  en  outre,  que  le  marquis  de  Prié  ne  montre  aucune 
disposition  à  vouloir  user  de  force  par  les  troupes  ou  autre- 
ment; car  il  a  toujours  été  de  sage  politique,  dans  les  com- 
mencements d'un  règne ,  de  se  servir  de  la  clémence  et  de 
la  bonté ,  en  tant  que  le  respect  ni  l'autorité  qui  appartien- 
nent au  souverain  ne  s'en  trouvent  pas  lésés  (1).  Et,  comme  il 
i-agit,  en  cette  circonstance,  d'un  subside  qui,  par  son  es- 
sence ,  est  considéré  comme  libre  et  volontaire ,  une  enquête 
ptablique  et  le  châtiment  des  auteurs  des  démonstrations  sé- 
ditieuses qui  ont  eu  lieu,  seraient  interprétés  comme  autant 
de  violences  et  d'infractions  aux  privilèges  du  pays  de  la 
part  du  gouvernement  ^  et  donneraient  prétexte,  en  d'autres 
localités,  à  des  événements  dont  les  conséquences  seraient 
irréparables. 

Les  populations  des  Pays-Bas ,  par  la  diversité  des  souve- 
rains qui  les  ont  eues  sous  leur  domination ,  et  la  durée  de 
la  guerre  pendant  laquelle  le  règne  de  leurs  princes  légiti- 
mes a  été  interrompu,  se  sont  habituées  à  vivre  sans  sujétion 
et  au  milieu  du  désordre  causé'par  l'esprit  de  parti.  Ce  ne 
peut  donc  être  qu'en  les  traitant  avec  douceur,  qu'il  devien- 
dra fecile  de  les  rappeler  à  la  raison,  et  de  les  distraire  de 
rattachement  qu'elles  ont  conçu  pour  cette  liberté  d'en  faire 
à  leur  guise ,  en  leur  ôtant  en  même  temps  l'idée  qu'elles 


(1)  Paet  en  los  prinzipios  de  uo  goTierno  ha  tido  tiempre  politica  muy 
rgiirada  utar  de  la  elemenoia  y  de  la  benignidad  tin  protiituir  por  ella 
el  retpecto ,  ni  la  anthoridad. 
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sont  entièrement  livrées  à  elles-mêmes.  C'est  une  maxime 
fondée  en  raison,  que  celle  qui  veut  que  chaque  nation  soit 
'lirigée  d'une  manière  appropriée  à  son  caractère  et  à  t'esprît 
qui  l'anime  (1).  Ellenousprescritde prévenir  les  résultats  fâ- 
cheux que  les  remèdes  violents  eurent  dans  les  Pays-Bas,  où 
les  exemples  du  passé  rappellent  hien  des  malheurs.  D'unau- 
Ire  côté ,  je  suis  détourné  d'employer  la  rigueur  en  cette  cir- 
constance ,  parce  que  les  érénements  se  compliquent  du 
petit  nombre  des  troupes  disponihies  et  des  encouragemenli 
secrets  que  pourraient  recevoir  les  malintentionnés;  mait 
ma  principale  raison  est  que  je  ne  veux  pas,  en  ouvrant  mon 
règne  par  des  actes  de  sévéritéet  de  violence,  attirer  la  (tel- 
affection  sur  mon  nom  royal  (2).  Pour  taules  ces  consiJc- 
rations,  ma  volonté  est  donc  qu'on  apporte  autant  de  réserve 
et  (le  douceur  que  possible  dans  la  conduite  qu'on  tiendra 
envers  les  corps  de  métiers  deBruxelles  et  d'Anvers, et  que  l'on 
s'attache  à  gagner,  par  des  procédés  affables,  les  pnncipaui 
membres  de  la  noblesse  ,  du  clergé  et  de  ces  corps  d'arti- 
sans, afin  d'en  arriver  plus  aisément  à  l'obtention  du  sub- 
side. Vous  recommanderez  particulièrement  au  marquis  de 
Prié  de  prendre  des  informations  secrètes  concernant  l'ori- 
gine de  cette  opposition  ,  l'Intelligence  qui  se  montre  entre 
les  villes  de  Bruxelles  et  d'Anvers ,  les  fauteurs  de  la  résii- 
lance  des  nations ,  et  les  individus  qui  injurièrent  et  malirai- 
lèrent  les  gens  animés  du  bien  de  mon  service.  Quant  au 
châtiment ,  qu'il  soit  réservé  pour  un  autre  temps.  Il  ne  a»n' 
quera  pas  alors  de  nouveaux  prétextes  pour  le  justifier,  el 
motiver  une  résolution  qui  maintenant  porterait  peut-être  le 
peuple  irrité  k  une  sédition  ouverte. 

11  convient  ici  de  fermer  en  quelque  sorte  les  yeux  surcti 
abus,  pour  peu  qu'on  puisse  en  retirer  quelquecompensalion, 


(1)  Sicndo  manima  i 

el  lemperamenio  y  hui 

(3)  Y  espeiialmeole 


:raii1incnte  que  a  cada  nitiloa  le  le  tntc  «EVi 


n  mi  real  nombre  el  sitlan 
r  y  do  !■  Tioleniia. 
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~ët  c'est  par  degrés  qu'on  parviendra  à  les  redresser.  Ma  vo- 
lonté royale  est  d'abord  que,  d'après  vos  instructions,  le 
Marquis  s'applique  à  amadouer  (1)  ceux  qui  forment  le  Qou- 
veau  magistrat ,  et  les  fasse  travailler ,  de  concert  avec  ta  no- 
blesse et  le  clergé,  à  convaincre  les  chefs  des  nations.  Souvent 
ces  deux  ordres  des  états ,  malgré  leur  apparente  condes- 
cendance, ont  encouragé  sous  main  la  résistance  des  na- 
tions ;  et  les  employer  à  mettre  de  son  parti  les  principales 
d'entre  elles,  est  la  voie  la  meilleure  à  suivre. 

Chargez  le  Marquis  de  faire  appeler  les  doyens  en  sa  pré- 
sence ,  de  les  traiter  avec  affabilité,  et  de  leur  remontrer  le 
préjudice  que  leur  refus  cause  à  mon  service ,  à  leur  propre 
sécurité  et  au  repos  général. Et,  puisque  la  principale  raison 
de  leur  opposition  gît  dans  l'impossibilité  où  ils  sont  de  payer 
k  la  fois  six  vingtièmes ,  ce  qui  a  assez  de  fondement ,  tous 
autoriserez  le  Marquis  à  leur  faire  remise  de  deux  vingtiè- 
mes ,  de  la  manière  proposée  par  la  jointe ,  c'est-à-dire  un 
vingtième  pour  l'année  1715,  et  l'autre  pour  1716.  Par  là 
il  les  amènera  sans  effort  à  consentir  la  levée  des  deux  ving- 
tièmes de  l'année  courante.  Le  changement  du  magistrat 
pourra  y  être  pour  beaucoup  ;  et ,  s'il  arrivait  que  ces  pré- 
cautions ne  fussent  pas  suffisantes ,  et  que  vous  crussiez  que 
la  composition  d'un  nouveau  magistrat  ajouterait  encore  aux 
moyens  de  douceur  employés  envers  les  corps  de  métiers, 
vous  pourriez  arrêler  que  le  marquis  de  Prié  y  procède  à 
l'époque  où  il  en  a  la  faculté.  Mais  il  devra  avoir  égard  à  ce 
que,  dans  les  élections  des  bourgmestres ,  il  sache  combiner 
l'intérêt  de  mon  service  avec  le  dévouement  de  celui  qui 
sera  nommé,  et  la  satisfaction  du  public  avec  les  bonnes 
qualités  de  cet  élu.  Au  nombre  des  raisons  alléguées  par  les 
nations  de  Bruxelles  pour  motiver  leur  refus,  s'en  trouve 
une  autre  qui  semble  avoir  quelque  force  :  c'est  que  ne  m'é- 
lant  pas  fait  reconnaître  pour  souverain  du  pays,  ils  crai- 
gnent que  je  ne  l'abandonne.  Des  bruits  malveillants  ont  en 
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outre  accrédité  parioi  les  populations  Vidée  d'une  réforme 
dans  le  gouvernement.  C'est  pourquoi  j'ordonne  que,  sam 
aucnn  délai  ultérieur,  l'acte  aolennel  de  mon  inauf^uration 
ait  lieu  dans  ma  ville  de  Bruxelles ,  comme  elle  s'est  faite  au 
temps  du  roi  Charles  II ,  mon  oncle ,  et  d'après  le  même  eé- 
rémonial.  Quant  àla  proposition  défaire  célébrer  cette  cé- 
rémonie à  Lonvain ,  je  la  rejette  dès  à  présent ,  comme  une 
innovation  qui  serait  plus  propre  à  mécontenter  le  peuple 
de  Bruxelles  qu'à  lui  servir  de  punition ,  et  le  châtiment  que 
mon  autorité  souveraine  a  le  droit  d'infliger  à  des  vassauK 
coupables  ne  saurait  être  mis  en  parallèle  avec  celte  atteinte 
porlée  à  leurs  intérêts. 

C'est  dans  ce  sens  que  vous  aurez  k  développer  au  marquis 
de  Prié  ma  résolution  royale  concernant  l'emploi  de  la  dou- 
ceur envers  les  corps  de  métiers  ,  ta  faculté  de  changer  lei 
magistrats  aus  époques  régulières  ,  la  remise  des  deux  ving- 
tièmes sur  les  années  1715  et  1716 ,  et  la  célébration  immé- 
diate de  mon  inauguration  dans  la  ville  capitale  de  Bruxelles. 
Les  nations  agréeront  naturellement  ces  mesures ,  et  se  lais- 
seront persuader  par  elles  à  donner  leur'consentement  aux 
subsides  et  aux  vingtièmes  de  cette  année.  Ainsi  tomberoot 
également  les  insinuations  malveillantes  qui  ont  servi,  aux 
ennemis  de  ma  personne  royale  et  de  ce  pays,  à  entreteuir 
ces  artisans  dans  une  obstination  fatale  à  tous. 

Si  pourtant  tous  ces  ménagements  n'obtenaient  pas  en  dé- 
Bnilive  le  résultat  désiré,  qui  est  le  consentement  des  corps 
de  métiers,  j'attendrais  de  votre  part  des  informations  détail- 
lées sur  les  motîb  qu'ds  donnent  à  leur  refus ,  et  alors ,  la  né- 
cesBÎté  reconnue  des  moyens  de  rigueur  et  de  ch&timeot  w 
trouvant  d'accord  avec  votre  avis  et  avec  celui  qu'émettra  le 
marquis  de  Prié,  je  serais  à  même  de  Sxcr  la  marche  la  plus 
convenable  pour  mon  service ,  sans  être  arrêté  par  les  ri*- 
ques  que  pourrait  courir  l'État,  pour  les  considérât  ions  d^à 
émises.  Vous  me  rendrez  un  compte  successif  de  toutcequi 
arrivera  ,  en  faisant  en  sorte  que  rien  ne  soit  omis  danslei 
relations  ;  car,  au  commencement  de  l'organisation  du  gou- 
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Temementdans  ce  pays,  la  moindre  circonstance  oubliée  ou 
postée  sous  silence  empêcherait  de  prendre  une  résolution 
définitive. 

Faites  connaître,  à  cette  occasion,  au  marquis  dé  Prié , 
toute  la  satisfection  avec  laquelle  j'ai  appris  le  zèle  qu'il  ap- 
porte au  Uen  de  mon  service.  Laxembourg^  le  1717 . 


MOI  LE  ROI. 
Don  Ramox  de  Vilawa  Perla  s. 


II. 


Dépêclie  du  %  Février  191^. 


Instructions  selon  lesquelles  le  marquis  de  Prié  doit  se  régler  dans  sa  con- 
duite vis-à-Tis  des  doyens.  •—  Concours  de  Tarchevéque  de  Malines  et  du 
doc  d*ArenI)erg.  —  Dispositions  énergiques  à  prendre  dans  le  cas  de  re- 
ftas  obstiné  des  doyens. 


L'EMPEREUR  ET  ROY. 

Mon  cousin ,  vu  le  rapport  que  mon  conseil  suprême  pour 
letafimires  des  Pays-Bas  m'a  fait,  le  A""  de  janvier,  sur  le  re- 
ins obstiné  que  font  les  doyens  des  nations  de  Bruxelles  de 
firèter  le  serment  sur  le  règlement  additionnel  de  1700 ,  et 
sur  le  défaut  de  l'accord  des  subsides  ordinaires  après  la 
non-eustence  du  troisième  membre  de  ladite  ville ,  et  ayant 
€Q  même  temps  réfléchi ,  tant  sur  les  circonstances  de  cette 
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opîaiàtreté  et  sur  létal  présent  de  cette  affaire,  que  sur  le 
préjudice  eïtréme  et  irréparable  que  «ouffre  mon  serTice 
par  la  suspension  de  ces  subsides,  sans  lesquels  ni  mes 
troupes, ni  mes  Pays-Bas,  ne  peuvent  subsister  ou  seconser- 
Ter,  j'ai  trouvé  bon  de  choisir  et  prendre  un  milieu  ou 
tempérament,  par  lequel,  en  dissimulant  d'un  côté.jetou- 
Itens  mon  autorité  de  l'autre;  à  quel  effet  mon  intention 
royale  est  que  vous  préveniez  le  marquis  de  Prié  de  K 
régler  et  conduire  précisément  en  la  forme  et  manière  sui- 
vante. 

£n  premier  lieu  ,  ledit  marquis  de  Prié  emploiera  l'arche- 
vêque de  Malines,  le  duc  d'Arenberg,  et  autres  personnes 
les  plusaccréditées auprès  des  étals  et  desdites  nations,  pour 
porter,  par  toutes  les  persuasions  et  moyens  possibles,  les 
doyens  à  faire  le  serment  sur  ledit  règlement  additionnei 
de  1700;  et,  pour  y  les  mieux  induire,  lesdits  archevêque el 
cavaliers  engageront  à  ces  doyens  leur  parole  d'honneur 
qu'ils  s'interposeront  auprès  du  marquis  de  Prié,  et  obtien- 
dront, après  leur  soumission  et  obéissance,  un  décret  par 
lequel  l'on  accordera  aux  doyens  la  faculté  provisionnelle 
d'avoir  et  de  convoquer  leur  ancien  arrière-conseil,  quand 
on  leur  fera  des  propositions  soit  de  ma  part  pour  les  sub- 
sides, soit  pour  le  plus  grand  bien  de  ladite  ville,  sur  le 
pied  et  au  nombre  observé  depuis  le  règlement  de  IBlfl, 
jusqu'à  ce  qu'avec  pleine  connoissance  de  cause,  je  puiw 
résoudre  et  ordonner  ce  que  je  trouverai  ie  plus  convenirà 
mon  service,  et  à  la  meilleure  direction  de  madite  ville  de 
Bruxelles. 

Et ,  afin  que  les  devoirs  du  marquis  de  Prié  et  l'interposi- 
tion de  l'archevêque  de  Malines  et  du  duc  d'Arenherg  pro- 
duisent l'effet  que  l'on  se  propose ,  vous  donnerez  à  la  lettre 
que  les  deux  premiers  membres  des  états  de  Brabant  vous 
ont  écrite  sur  celte  matière,  la  réponse  conçue  en  termci 
clairs,  qui  fassent  connoiire  votre  application  et  engluement 
avec  lequel  vous  procurerez  de  solliciter  de  ma  clémence  U  1 
consolation  et  satisfaclion  qui  sera  proportionnée  k  la  vue 
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de  la  représentation  très-bumble  que  les  doyens  feront  à  ma 
royale  personne  ;  que  voua  prendrez  à  voire  charge  de  me  la 
présenter,  et  de  me  faire  valoir  leurs  raisons  et  désirs, 
pourvu  que  les  doyens  se  rendent  incessamment  à  leurs  de- 
voirs, et  me  donnent  des  marques  de  leur  obéissance  et  sou- 
mission ,  en  faisant,  sans  plus  de  délai ,  leur  serment  sur  le 
règlement  additionnel  de  1700 ,  dont  vous  attendez  l'exécu- 
tion ,  au  moyen  des  vives  instances  cl  persuasions  que  les- 
dits  deux  états  de  firabant  leur  en  feront,  et  sur  l'assurance 
que  vous  leur  donnerez,  par  avance,  que  les  nations  seront 
ouïes;  que  j'aurai  des  atlentions  bénignes  à  l'égard  des 
doyens,  et  que  les  étals  seront  satisfaits  par  rapport  aux 
circonstances  essentielles  de  leur  intercession. 

Cette  lettre  sera  un  moyen  nouveau  qui  apportera  natu- 
rellement un  succts  plus  efficace  des  devoirs  de  l'archevêque 
de  Malines  et  du  duc  d'Arenberg,  et  portera  les  doyens  à 
obéir  et  à  prêter  le  serment  ordonné. 

D'abord  après  qu'ils  auront  fait  ledit  serment ,  le  marquis 
de  Prié  leur  permettra  la  convocation  de  leur  arrière-con- 
seil provisionnehement,  jusqu'à  ce  que  je  dispose  autrement 
(  observant  à  cet  effet  ce  qui  va  expliqué  dans  ma  dépêche 
royale  ci-jointe  ,  laquelle  sera  tenue  réservée  par  ledit  mar- 
quis ,  à  moins  que  la  nécessité  ne  demandai  qu'elle  soit  com- 
muniquée) ;  avec  quoi  il  fera  connohre  que  la  permission 
qu'il  leur  accorde  de  pouvoir  assembler  leur  arrière -conseil 
provisionnellement ,  provient  uniquement  de  la  supplication 
des  ecclésiastiques  et  nobles,  et  derinterposition  de  l'archevê- 
que de  Malines  et  du  cavalier  qui  aura  été  employé  à  induire 
lesdils  doyens  à  la  subordination ,  sans  y  exposer  mon  autorité 
royale.  Mais,  comme  il  pourroit  arriver  que  les  doyens  per- 
ftistei'oient  à  désirer  de  voir  ma  résolution  royale,  pour  ser- 
vir de  fondement  à  leur  obéissance,  puisqu'ils  supposent 
jusqu'à  présent  que  je  n'ai  point  été  informé  de  celte  affaire, 
je  vous  envoie  la  lettre  ci-jointe  dont  le  marquis  de  Prié  ne 
se  servira ,  que  seulement  en  cas  que  les  devoirs  de  l'arche- 
i£^  et  du  duc  d'Arenberg,  cl  les  ofSces  des 
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deux  premieps  membres  des  «Slats  n'auront  pas  produit  l'ef- 
fet, el  après  que  ledit  marquis  aura  reconnu  la  nécessilédc 
la  confier  et  communiquer  auxdits  archevêque  et  duc,  et  à 
tels  autres  qu'il  aura  employés  au  maniement  de  cette  af- 
faire, afin  qu'avec  plus  de  sûreté  et  deconnoissance,  ils  puis- 
sent enfin  porter  les  doyens  à  se  soumettre  et  obéir.  Et,  n 
ledit  marquis  trouve  que  les  doyens  (sans  que  ladite  lettre 
leur  soit  montrée)  acquiescent  à  prêter  ledit  serment ,  il  la 
réservera  pour  ne  pas  exposer  davantage  le  point  de  mon  au- 
torité, et  pas  commettre  mon  nom  royal  dans  de  pareilles  dif- 
ficultés qui  donnent  en  partie  atteinte  à  ma  souveraineté, 
mon  intention  étant  que  celte  lettre  royale  ne  leur  soit  pas 
montrée,  qu'en  cas  que  les  devoirs  précédents  aient  été  abso- 
lument inutiles. 

Mais  si  les  doyens ,  inflexibles  aux  persuasions  et  obsliaés 
contre  l'expédient  propose ,  avoient  la  hardiesse  de  persister 
dans  le  refus  de  faire  le  serment  sur  le  règlement  additionnel 
de  1700,  et  continuoient  de  manquer  aux  autres  actes  Je 
la  subordination  ,  je  veux  qu'alors  vous  donniez,  les  ordres 
pour  les  procédures  judiciaires,  et  pour  les  faire  soutenir,  en 
cas  de  nccessilé ,  par  l'assistance  des  troupes ,  et  'pour  em- 
pêcher et  corriger,  par  cet  exemple,  de  pareilles  obstina- 
tions, en  faisant  administrer  la  justice  contre  les  criminels , 
selon  les  lois  et  privilèges  du  pays.  L'affection  des  bons  ne 
peut  pas  être  altérée,  ni  le  zèle  des  états  et  des  provinces 
diminué ,  ni ,  en  tel  cas ,  mon  autorité,  engagée  une  fois  par 
l'ostensîon  de  ladite  lettre,  ne  pourroit  être  conservée,  si 
l'on  dissimuloit  el  laissoit  impunie  leur  opiniâtreté  volon- 
taire ,  contre  laquelle ,  en  tel  événement ,  je  veux  que  vous 
fassiez  employer  toutes  les  poursuites  les  plus  sévères  de  la 
justice,  en  suivant  ce  qui  a  ctépratiquc  du  temps  des  archi- 
ducs l'an  1619,  et  en  1698  et  1099,  de  la  manière  qu'il  se 
trouvera  expliqué  dans  une  instruction  particulière  que  je 
vous  envolerai  séparément  à  cet  effet. 

Vous  avertirez  en  même  temps  ledit  marquis  de  Prié  de 
ne  communiquer,  en  aucune  manière ,  cet  ordre  el  dépêche 
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instractive ,  quand  même  il  seroit  obligé  de  faire  quelque 
production  de  ma  lettre  royale  ci -dessus  mentionnée, 
qui  explique  et  porte  le  tempérament  de  douceur  et  usage 
de  ma  clémence  et  de  ma  condescendance  provisionnelle  en 
fareur  desdits  doyens ,  et  vous  me  donnerez  part  d'avoir  fait 
exécuter  le  tout  ainsi.  A  tant,  etc.  A  Vienne,  le  2  fé- 
vrier 1718. 


CHARLES. 


m. 

Antre  Dépéclie  du  %  Février  1919* 


L*Empereur  ordonne  que  les  doyens  jurent  rooservalion  du  règlement 
de  1700;  après  quoi,  il  permet  qu*ils  convoquent  leur  arrière-conseil 
selon  le  prescrit  du  règlement  de  1619. 


L'EMPEREUR  ET  ROY. 

Mon  cousin,  ayant  été  informé  de  la  nouTeauté  arrivée  au 
dernier  renouvellement  du  magistrat  de  ma  bonne  ville  de 
Bruxelles  et  élections  des  doyens  des  nations ,  qui  ont  voulu 
s'excuser  de  prêter  le  serment  sur  le  règlement  additionnel 
émané  le  12  d'août  1700  par  le  conseil  de  Brabant,  du 
temps  de  mon  très-honoré  oncle  et  seigneur  le  roi  Charles 
second,  de  glorieuse  mémoire,  prétextant^  entre  autres 
choses,  qu'il  n'auroit  été  publié  qu'après  l'intrusion  du 
duc  d'Anjou  ;  et,  quoiqu'il  auroit  été  de  leur  devoir  de 
faire  ledit  serment  de  la  même  manière  que  leurs  prédéces- 
seurs l'ont  fait,  sauf  à  eux  de  me  représenter  très-humble- 
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ment  les  raisons  qu'ils  croient  d'avoir  conlre  ledit  règlement  ; 
néanmoins,  afin  de  lenrdonner  pour  cette  fois  des  marques 
de  ma  bonne  et  royale  volonté  et  de  l'amour  paternel  que  je 
conserve  envers  de  si  fidèles  peuples  et  sujets ,  je  veux  bien 
vous  faire  celle  ,  pour  vous  dire  que  vous  ordonniez  au  mar- 
quis de  Prié  de  disposer  qu'en  conformîlé  de  la  juste  subor- 
dination ,  les  doyens  fassent  purement  le  serment  sur  ledit 
règlement  du  12  d'août  1700  ,  et  sur  l'observance  de  tous 
SCS  articles,  comme  leurs  prédécesseurs  l'on  fait,  jusqu'à  ce 
qu'après  avoir  ouï  leurs  Irès-bumbles  suppliques  et  repré- 
sentations, j'aie  trouvé  bon  d'ordonner  et  régler,  avec  pleine 
connoissance  de  cause,  ce  qui  sera  le  plus  convenable  et 
plus  utile  pour  mon  service  cL  pour  la  meilleure  direction 
des  affaires  de  ladite  ville.  Et,  comme  par  les  protestations 
que  me  font  les  doyens  nouveaux  de  leur  zèle,  je  prévois 
leur  obéissance  et  résignation  k  l'accomplissement  de  ma 
royale  volonté ,  et  que  j'ai  aussi  pour  agréables  vos  offices 
et  les  suppliques  du  marquis  de  Prié,  et  eu  rapport  de  celles 
que  les  deux  premiers  membres  de  ma  province  de  Brabanl 
ont  fait,  j'ai  bien  voulu  permettre,  par  provision,  auxdiu 
doyens,  qu'après  avoir  prêté  leur  serment  en  la  manière  et 
forme  ci-dessus  exprimée ,  ils  puissent  appeler  et  convoquer 
leur  arrière-conseil  sur  le  pied  et  au  nombre  observés  depuis 
le  règlement  de  1619,  pour  délibérer  sur  lesproposilîongqui 
se  feront,  soit  en  mon  nom  royal  pour  les  subsides,  soit 
pour  le  pliis  grand  bien  de  raaclite  ville ,  jusqu'à  autre  ordre; 
ayant  bien  voulu  avoir  cette  condescendance  el  tolérance, 
dans  la  ferme  confiance  que  lesdils  doyens  s'acquitteront,  à 
présent  et  à  l'avenir,  de  leurs  obligations  ,  et  me  témoigne- 
ront, par  (les  preuves  et  démonstrations,  leur  zèle  sincère  el 
véritable  pour  mon  service ,  pour  le  bien  public  et  pour  leur 
propre  conservation,  qui  sont  les  uniques  objets  de  ma  royale 
volonté.  A  tant,  etc.  A  Vienne,  le  2  février  1718. 

CHARLES^, 


L  EMPEREUR. 


IV. 
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nivelles  instructions  sur  la  conduite  à  tenir  par  le  marquis  de  Prié ,  en 
r^eas  d'iniuccès  des  démarcties  de  l'arciievéque  de  Malines  ei  du  duc  à'k- 
J  renbei^.  —  ConToeation  dtg  doyens  à  l'iidtel  de  ville,  pour  recevoir 
k'communicalioD  du  décret  impérial.  —  Mesures  à  prendre ,  s'ils  se  rel^u- 
I  <  lent  à  prêter  serinent  :  ordres  au  commandant  des  troupes;  formatioa 
'  d'une  jointe  ;  lettres  au  conseil  de  Drabanl  et  au  magistral  de  Bruxelles  ; 
I  procédures  contre  les  dofens  récalcitrants  ;  punition  des  coupables,  etc, 


L'EMPEREUR  ET  ROY. 


Uon  cousin,  le  bien  de  mon  service  cl  de  mes  sujets  aux 
Pays-Bas,  et  partictilièrement  de  ceux  de  ma  ville  de 
Bruxelles,  exij^eant  que  soit  au  plus  tôt  mis  Rn  aux  brouille- 
ries  y  survenues  au  sujet  du  refus  obstiné  des  doyens  choisis 
au  dernier  renouvellement  du  magistrat  de  madite  ville,  de 
prêter  leur  serment  sur  le  rùglemeni  additionnel  de  3700, 
je  TOUS  ai  à  cet  effet  envoyé  mes  ordres  et  fait  connoitre  mes 
intentions  par  ma  lettre  royale  et  instructive  du  2'  de  ce 
mois,  pour  que  vous  en  donnassiez  part  au  marquis  de 
Prié ,  et  lui  ordonnassiez  de  s'y  conformer  exactement  et  par 
degrés  dans  tous  les  articles  y  contenus,  pour  qu'il  n'arrive 
aucune  équivocation  et  démarche  qui  puisne  exposer  elof- 
'fcnter  davantage  mon  autorité  souveraine. 

Je  suppose  que  ledit  marquis  aura,  déjà  avant  la  réception 


^(1)11  TBnne  dépSche  du  29  janvier  1713,  «dreiaéi 

d  de  U  lecrËtairerie  de   la  dépècbe  uniTerielte;  i 
SI,  quant  nu  fond,  de  celle-ci,  j'ni  cru  devoir 


a  Prince  psr  le  < 
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de  cette ,  mis  en  œuvre  le  premier  expédient  contenu  dani 
madile  lettre  royale,  et  aura  délivré  aux  deux  premiers  mem- 
bres  des  états  de  Brabant  la  lettre  que  vous  leur  avez  écrite, 
et  aura  en  même  temps  employé  et  dirigé  l'archevêque  de 
IQalines  et  le  duc  d' Arenberg  et  autres  personnes  accréditées, 
pour  qu'ils  tâchent  de  persuader  et  porter  lesdits  doyens  à 
Faire  le  serment  ci-dessus  mentionné,  eu  engageant  à  ces 
doyens  leur  parole  d'honneur  qu'ils  obtiendront,  par  leurs 
intercessions  efficaces  auprès  dudit  marquis,  que  celui-ci 
leur  accordera,  après  la  prestation  du  même  serment  par 
provision .  la  permission  d'avoir  leur  arrière-conseil  8up  le 
pied  et  au  nombre  observé  depuis  le  règlement  de  1619, 
jusqu'à  ce  qu'avec  pleine  connoissancc  de  cause,  je  prenne 
là-dessus  telle  résolution  qui  sera  la  plus  conforme  à  mon 
service  et  à  la  direction  de  madite  ville. 

Et,  comme  je  vous  avois  marqué,  par  madite  lettre ,  que 
le  marquis  de  Prié  pourroit  faire  une  communication^ 
comme  réservée,  de  mon  décret  royal  aux  archevêque  de 
Malines  et  duc  d'Ârcnberg  et  autres  personnes  qu'il  auroit 
employées,  en  cas  que  leurs  intercessions  n'auroient  pas  pro- 
duit les  effets  y  correspondants  et  que  j'en  attends ,  cepen- 
dant ayant  réfléchi  du  depuis  que ,  si  les  doyens  vîendroienl 
à  avoir,  d'une  manière  ou  d'autre ,  quelque  connoissancc  de 
mondit  décret,;  ils  pourroient  demander  de  le  voir  avant 
d'obéir,  et  considérant  qu'il  convient  mieux  à  l'honneur  du 
gouvernement  de  leur  montrer,  en  cas  de  besoin,  du  propre 
mouvement  du  Marquis,  mondit  décret,  que  d'attendre 
qu'ils  en  demandent  l'inspection,  ledit  marquis  continuera  de 
le  tenir  secret- 
Mais  ,  lorsqu'il  n'y  aura  plus  d'espoir  de  les  ramener  à  l'o- 
béissance et  a  leur  devoir  au  moyen  de  la  lettre  que  vous 
avez  écrite  aux  deux  premiers  membres  des  étals,  et  des 
persuasions  desdits  archevêque  et  duc  d'Arenberg,  en  tel 
cas  le  marquis  de  Prié  fera  convoquer  les  doyens ,  dans  la 
forme  ordinaire ,  à  l'hôtel  de  ville ,  par  le  boui^pmestre .  au- 
quel, immédiatement  avant  leur  assemblée,  il  délivrera  mon- 
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dît  décret  royal ,  avec  ordre  de  le  communiquer  à  l'imprévu 
aux  doyens  ,  et  de  tesEemoncer  à  prêter  d'abord,  à  la  vue  et 
t;n  conformité  d'icelui,  ledit  serment ,  afin  qu'il  n'y  ait  point 
de  lieu  pour  eux  de  cabaler ,  ni ,'  pour  les  malicieux  ,  de  leur 
donner  des  ultérieures  mauvaises  impressions  et  conseils  , 
autant  préjudiciables  que  criminels. 

Et,  si  l'un  ou  l'autre  desdils  expédients  sorloit  son  effet , 
comme  j'ai  tout  lieu  de  m'en  assurer  ,  en  tel  cas,  le  Marquis 
vous  en  donnera  part  sans  aucune  perle  de  temps,  et  ne 
fera  aucune  poursuite  contre  les  doyens  et  tous  autres  sans 
mes  ordres  ultérieurs. 

Mais ,  si  ces  doyens ,  contre  mon  attente ,  avoient  la  har- 
diesse de  persister  dans  leur  obstination  et  dans  le  refus  cri- 
minel de  prêter  leur  serment  sur  le  règlement  additionnel 
de  1700,  après  les  preuves  éclatantes  de  ma  clémence  que 
j'ai  bien  voulu,  par  im  effet  de  mon  amour  paternel,  leur 
donner  par  la  modification  exprimée  dans  mondit  décret 
royal ,  je  veux  et  ordonne  ,  en  tel  cas,  que,  pour  le  rétablis- 
sement de  mon  autorité  souveraine  qui  scroit  trop  offensée 
pour  pouvoir  dissimuler  davantage  ,  l'on  procède ,  par  les 
voies  de  justice  ordinaires,  à  la  punition  des  coupables  dans 
la  forme  et  manière  suivante  ,  que  ledit  marquis  devra  ob- 
server. 

Vous  donnerez  les  ordres  qu'il  convient  au  général  de  mes 
troupes  qui  sont  aux  Pays-Bas,  afin  qu'il  prèle  toute  assis- 
lance  aux  ministres  de  justice,  et  les  soutienne  contre  toute 
insulte,  émotion  et  trouble  qui  pourroit  leur  être  donné,  en 
procédant  selon  l'ordre  contre  les  coupables. 

Mesdites  troupes  garderont  une  exacte  discipline ,  sans 
faire  aucun  désoidre  dans  la  ville  ,  et  elles  ne  seront  em- 
ployées à  faire  aucune  exécution ,  ni  à  emprisonner  des  per- 
sonnes, mais  serviront  à  contenir  les  babitants  dans  leur 
devoir,  à  réprimer  l'insolence  du  petit  peuple ,  au  cas  qu'il 
remue ,  et  à  empêcher  que ,  par  tumulte  ,  insulte  ou  autre- 
ment, les  ministres  de  la  justice  et  ceux  de  mon  conseil  de 
Brabant  ne  soient  troubles  dans  les  fonctions  de  leurs  cbar- 
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ges    et    poursuites    judiciaires    contre     les     coupaU 

Le  marquis  de  Prié  formera  une  jointe  composée  du  chan- 
celier de  Brabant,  du  président  Vander  Gothe,  du  prési- 
dent du  grand  conseil  et  du  conseiller  Vander  Haegben, 
pour  la  direction  de  tout  ce  qui  se  peut  présenter  en  cette 
affaire  :  cette  jointe  s'assemblera  tous  les  jours,  à  telle  heure 
que  le  Marquis  leur  prescrira. 

Ledit  marquis  écrira ,  en  même  temps ,  deux  lettres,  l'une 
à  ceux  de  mon  conseil  de  Brabant,  et  l'autre  au  magistrat  de 
madite  ville  de  Bruxelles. 

Par  la  première ,  il  avertira  ceux  dudit  conseil  que ,  mon 
intention  étant  de  faire  remettre  dans  l'obéissance  due  les 
doyens  réfraciaires,  et  de  punir  les  coupables  selon  leurdé- 
mérile,  il  ordonne  aux  fiscaux  dudit  conseil  de  prendre  inces- 
samment informations  préparatoires ,  et  d'agir  à  charge  des 
coupables,  et  que ,  pour  prévenir  tout  désordre ,  il  a  fait  les 
dispositions  nécessaires  pour  soutenir  les  ministres  de  jus- 
tice, selon  qu'il  conviendra. 

Par  la  seconde ,  il  fera  savoir  audit  magistrat  qu'étant  de 
nécessité  indispensable,  pour  la  conservation  de  mon  autorité 
souveraine  lésée  par  l'obstination  criminelle  des  doyens  élus 
au  dernier  cbangemeni  du  magistrat,  autant  plus  punissa- 
bles qu'ils  ont  osé  persister  dans  leur  désobéissance  aprè$ 
avoir  vu  les  marques  bénignes  de  ma  clémence  et  tendresse 
palernelle,  d'apporter,  par  un  châtiment  exemplaire  des 
coupables,  le  remède  efficace  et  convenable  au  rétablisse- 
ment de  l'obéissance  qui  m'est  due  et  de  la  juste  subordina- 
tion, tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir,  du  troisième 
membre  de  ma  ville  de  Bruxelles ,  je  lui  ai  ordonné  de  faire 
agir  mes  fiscaux  selon  les  lois  et  usages  du  pays,  pour  faire 
punir  les  coupables  selon  leur  démérite,  et  que  mon  intention 
est  que  ceux  dudil  magistrat  apportent,  de  leur  côté,  tout 
soin  et  précaution  nécessaire  pour  prévenir  tout  trouble  et 
désordre,  les  assurant,  en  même  temps,  qu'eux  et  tous  les 
habitants  sont  et  seront  sous  ma  protection  royale  et  préser- 
vés de  toute  foule  et  confusion.  
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fiscaux  devront,  ensuite  de  l'ordre  susdit,  prendre 
incessamment  les  inFormationa,  et  feront  tous  les  jours  rap- 
port de  l'état  de  l'affaire  à  ceux  de  la  jointe,  qui  en  informe- 
ront de  même  le  marquis  de  Prié,  lorsqu'il  n'aura  pas  été  pré- 
sent à  la  même  jointe. 

Ces  informations  se  prendront  avec  le  plus  de  prompti- 
tude que  se  pourra,  partîculièreraenl  k  charge  des  plus  cou- 
pables, et  notamment  de  ceux  qui  auront  parlé  et  qui  auront 
porté  la  parole  de  refus,  lorsque  mon  susdit  décret  aura  été 
publié  en  l'assemblée  des  doyens  convoqués  à  cette  iîn  en 
leur  cbambre  ordinaire. 

Ces  informations  étant  prises ,  elles  seront  présentées  à  la 
jointe  avec  un  reguinert,  et  ensemble  avec  le  projet  de  la 
requête  que  mon  procureur  général  devra  présenter  au 
conseil  de  Brabant  pour  obtenir  provision  de  justice. 

Lesdiles  informations  seront  particulièrement  dirigées 
contre  un  petit  nombre  des  coupables. 

Le  tout  étant  examiné  par  ceux  de  la  jointe ,  le  marquis  de 
Prié  ordonnera  aux  fiscaux  de  présenter  ladite  requête  pour 
être  rapportée  au  conseil  de  Brabant ,  les  deux  cbambres  as- 
semblées. 

Et  il  préviendra  le  cbancelier  de  nommer  un  rapporteur 
de  tête,  de  droiture  reconnue,  et  qui  ail  toute  la  capacité 
et  conduite  qu'une  affaire  si  délicate  requiert. 

Le  susdit  marquis  fera  déclarer,  par  mondit  cbancelier , 
i-jk  ceux  dudit  conseil  de  Brabant ,  que  mon  intention  royale 
cit  que  soit  procédé  au  cbAliment  rigoureux  et  exemplaire 
des  coupables,  selon  leur  démérite,  et  selon  qu'exige  le  main- 
tien de  mon  autorité  souveraine  grièvement  blessée  par  une 
obstination  et  désobéissance  aussi  outrée  que  celle  desdits 
doyens,  et  que  je  m'assure  qu'ensuite  de  leur  devoir,  ils  y 
apporteront  toute  l'attention  que  j'allends  de  leur  zèle  pour 
l'administration  de  la  justice ,  pour  le  bien  de  mon  service  et 
pour  le  rétablissement  du  repos  public. 

Avant  de  procéder  à  l'exécution  des  provisions  de  justice 
djceméei  par  mondit  conseil  de  Brabant,  le  cbancelier  en 
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informera  le  marquis  de  Prié,  lequel,  avec  l'avis  de  h 
jointe  et  du  général  de  mes  troupes,  si  besoin  est,  prendra 
les  précautions  et  fera  les  dispositions  nécessaires  afin 
que  lesdites  provisions  sortent  leur  plein  et  entier  effet. 

Les  susdites  informations  ainsi  prises  avec  le  plus  de  briè- 
veté que  possible,  et  l'affaire  étant  mise  en  train  par  la  pré- 
sentation de  la  requête  et  provisions  que  mondit  conseil  de 
SrabanI  aura  décernées, mes  fiscaux  continueront  à  prendre 
toute  ultérieure  information,  et  tâcheront  de  découvrir  la 
source ,  les  auteurs  et  tous  autres  qui  ont  le  plus  contribué  à 
ces  désordres,  pour  les  punir,  ou  autrement  être  fait  ce  que 
je  trouverai  convenir  pour  mon  serrice, 

Le  marquis  de  Prié  vous  informera,  tous  les  jours  des 
postes  sans  faute,  du  train  et  de  la  situation  de  cette  af- 
faire ,  et  vous  aurez  soin  de  même  de  passer  à  mes  connois- 
sances  ce  dont  ledit  marquis  vous  aura  informé. 

Ledit  marquis  ne  recevra  aucune  requête  à  fin  de  grâce 
présentée  soit  par  les  étals,  soit  par  le  magistrat ,  soit  sous 
les  noms  des  nations  en  général ,  à  moins  qu'à  même  temps 
ceux  à  cbarge  de  qui  mon  conseil  de  firabant  aura  donné 
des  provisions  de  justice,  en  présentent  sous  leurs  noms  et 
signatures  en  due  fofme,  et  avec  la  soumission  et  repentance 
requises. 

La  requête  ou  requêtes  à  fin  de  grâce  vous  seront  en- 
voyées parle  même  marquis  de  Prié,  pour  ensuite  m'étre  re- 
mises, sans  que  pour  cela  les  poursuites  judiciaires  soieni 
retardées,  jusqu'aux  sentences  définitives  inclusivement,  di 
néanmoins  la  publication,  prononciation  et  exécution  de- 
meureront sursises ,  jusqu'à  ce  que  j'aie  déclaré  mes  royales 
intentions  sur  la  gràoe  demandée. 

Si  telle  requête  ne  se  présente  pas,  les  poursuites  judi- 
ciaires se  continueront  jusqu'aux  sentences  inclusivement, 
lesquelles étantarrètécs,  mon  cbancelier  dudit  conseil  sera 
obligé  d'en  informer  ledit  marquis  de  Prié ,  qui ,  de  l'avis  de 
la  jointe ,  réglera  le  temps  de  leur  prononciation. 

Et  mondit  cbancelier  préviendra  particulièrement  cem  de 
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mondit  conseil ,  auMÎ-bien  que  mes  fiscaux ,  de  garder  un 
secret  inviolable  sur  tout  ce  qui  sera  traité  audit  conseil,  ou 
ailleurs,  pendant  le  cours  de  cette  affaire. 

A  regard  de  tous  accidents  considérables  qui  peuvent  sur- 
venir et  qui  ne  souffrent  pas  de  retardement ,  ledit  marquis 
prendra  et  suivra  Tavis  de  la  jointe  et  du  général  de  mes 
troupes ,  si  besoin  est ,  ne  fût  que ,  par  des  raisons  impor- 
tantes, il  le  jugeât  autrement  convenir  pour  mon  service, 
dont ,  en  ce  cas ,  il  vous  informera  sans  perte  de  temps,  et 
dont  de  même  vous  aurez  soin  de  m*instruire. 

Vous  aurez,  enfin,  soin  d'enjoindre  très-particulièrement 
audit  marquis  de  se  régler  exactement ,  et  par  degré ,  selon 
le  contenu  de  cette  instruction  :  car  telle  est  ma  volonté. 
A  tant,  mon  cousin ,  etc.  A  Vienne ,  le  7  février  1713. 

CHARLES. 


V. 


Dépéclie  du  16  IVoirembre  IVIS* 


Informalion  préliminaire  des  inlentions  de  TEmpereur  par  rapport  à  la  pu- 
nition de  ceux  qui  ont  pris  part  aux  troubles  de  Bruxelles  et  de  Malinëis. 


(Traduite  de  l'espagnol.) 

Doit  Gablos,   par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  Ro- 
mains, etc.,  etc. 

Illustre  prince  Eugène  de  Savoie,  notre  cousin,  chevalier 
de  Tordre  de  la  Toison  d'or,  de  mon  conseil  d'État,  gourer- 
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neur  et  capitaine  général  de  mes  Pays-Bas,  vous  recevr 
par  le  canal  de  mon  conseil  des  Pays-Bas,  mes  ordres  royaut 
et  l'inforoialian  de  ma  décision  définitive  et  positive  à  l'égard 
du  traitement  sévère  que  le  marquis  de  Prié  et  le  conseil  de 
Brabanl  doivent  poursuivre  en  justice  contre  ceux  qui  se 
sont  rendus  coupables  des  troubles  de  Bruxelles  et  de  Mati- 
nes ,  et  contre  les  doyens  qui  ont  refusé  en  dernier  lieu  ou 
qui  refuseraient  de  prêter  le  serment  sur  le  règlement  addi- 
tionnel de  1700.  Ce  nonobstant,  j'ai  voulu  vous  répéter  ces 
ordres,  par  la  présente  dépêche,  et  recommander  à  voire 
activité,  zèle  et  influence  gouvernementale  de  donneràTete'- 
cution  de  ma  résolution  souveraine  l'impulsion  et  la  direc- 
tion convenables.  Faites  sentir  au  marquis  de  Prié  la  ni!'- 
cessité  qu'il  y  a  que  l'autorité  du  gouTerneraent  et  la  prépon- 
dérancede  la  représentationqu'il  y  exerce,  soient  rétablies  au 
moyen  des  poursuites  judiciaires  et  d'un  cbâtiraent  mérilé. 
Les  procédures  doivent  être  conduites  avec  la  dernière  ri- 
gueur, et  la  punition  des  perturbateurs  doit  être  irrémis- 
sible (1),  car  une  autre  manière  d'agir  ne  permettrait  pas  de 
faire  l'exemple  qu'il  faut  tirer  de  ces  gens  qui  s'abandonnent 
à  leur  fantaisie,  ou  se  trouvent  inspirés  par  un  malin  esprit  de 
désordre.  Que  si,  pour  appuyer  l'action  de  la  justice,  ou  pour 
arrêter  et  cbftlier  les  coupables ,  la  voie  des  armes  était  re- 
quise, chargezie  marquis  de  Prié  d'y  avoir  recours,  sans  être 
arrêté  par  les  ordres  qu'il  aurait  à  donner  à  ce  sujet ,  de  vive 
voix  ou  par  écrit,  et  sans  prescrire  aux  troupes  jusqu'à  quel 
point  elles  peuvent  faire  usage  de  leurs  armes  contre  les  dé- 
linquants, récalcitrants  ou  provocateurs  de  troubles.  En  effct, 
dès  qu'il  s'agit  d'extirper  le  germe  de  tous  les  désordres  qui 
arrivent  dans  un  pays  où  les  insinuations  malveillantes  et  le 
soulèvement  des  passions  trouvent  tant  de  facilités,  il  esl 
indifipensable  d'y  employer  le  fer  et  le  feu, avec  persé- 
vérance ,   jusqu'à     ce   que    l'emploi   des    châtiments   ait 
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s  (1).  Ce 


a  soumission  e 

quoi,  vous  recommanderez  fortement  au  marquis  de  Prié 
d'exécuter  mes  ordres  avec  célérité  ,  prudence ,  énei^ie  et 
ponctualité,  en  évitant  de  laisser  rien  transpirer  de  ma  ré- 
solution royale,  avant  que  les  coupables  ne  soient  arrêtés,  et 
que  le  châtiment  n'ait  révélé  le  bras  de  la  justice.  Pendant 
qu'elle  aura  cours,  une  fois  l'autorité  du  gouvernement  ré- 
tablie, le  Marquis  pourra  ménager  adroitement  l'accord  des 
subsides  et  des  vingtièmes.  Qu'il  mette  aussi  à  profit  cette 
occasion  où  l'esprit  public  sera  préoccupé  de  l'idée  de  la  su- 
périorité acquise  au  gouvernement ,  car  i)  est  naturel  que  la 
population  voudra  prêter  assistance  aux  troupes,  sans  autre 
but  que  d'effacer  la  fâcheuse  impression  des  troubles  qui  ont 
eu  lieu.  J'attends  que  vous  m'informiez,  en  détail  et  pour  ma 
plus  grande  satisfaction,  des  mesures  que  le  marquis  de  Prié 
aura  prises  en  exécution  de  cette  instruction  royale  et  des 
ordres  que  j'ai  fait  expédier  par  mon  conseil  des  Pays-Bas. 
Vienne,  le  6  novembre  1718. 
I   Vienne,  le  16  noTemliro  1718. 


MOI  LE  ROI. 
Doj*  Ramoîi  de  Vilaka  Pekl&s. 

■le  aplicar  el  tuego  y  el  yerro  con  (odo  contta 
la  mener  spariencia  de  pîedsd  hnsln  que  el  < 
leignacioii  y  la  obediencia  comun. 


,.-■  ^ 
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|«*£mperfur  oitk)imeipied«a  iKHKtilîUs  sû|«^ 

«évérité  et  vigueur ,  contve  les  auf  eurs  des  troubles  de  Jlnçç^te. 

■    ■(        ...     I  .     .  '■  ^\^'\ 

Ghailles^  par  la  grâce  de  IKeu,  empereur  de»  RettiaiM^, 
toujours  auguste  ^  roi  d*Alleittagne,<iè  Bongi4e,  éeDolrfMy 
etc. ,  archiduc  d'Autriche ,  doc  de  Bourgogne,  ém  LotUBr» 
de  Brabant,  de  Limbourg,  efc*,  oottitie  dé  Flandre ,  etp^ 

Notre  cousin ,  étant  nécessaire,  pour  le  rétdbHMement  de 
notre  autorité  royale  si  grièvement  offiemée,  et  du  repos  pu- 
blic de  notre  bonne  ville  de  Bruxelles,  comme  aussi  de  la  la- 
bordinsttion  y  ordonnée  par  les  lois  et    consfitutioni  du 
pays  ,  que  les  doyens  et  tous  autres  criminels  et  oomplicei 
des  émotions ,  pilleries  et  autres  actes  tumultuaires  arriféi 
dans  ladite  ville,  soient  sévèrement  et  eiemplairementcM^ 
tiés,  nous  vous  faisons .  cette ,  pour  que  voqs  eQ|OÎg9ié|  an 
marquis  de  Prié  d'ordonner  incessamment  à  noa  ooniuiBsit 
fiscaux  de  Brabant  de  faire,  sans  perte  de  temps,  les  devoirs 
de  leur  office ,  et  d*agir,  par  les  voies  de  justice  r^;uiières 
et  accoutumées  en  cas  pareils .  à  charge  desdits  coupables; 
et  vous  préviendrez  ledit  marquis  qu*en  exécutant  cette 
notre  résolution,  il  ait  à  procéder  sévèrement,  sansmémge- 
ment,  et  irrémissiblement,  en  la  punition  des  coupables,  A 
manière  «qu'elle  serve  d'exemple ,  et  que  notre  autorité  se 
trouve  entièrement  rétablie  par  la  voie  de  la  justice,  etpsr 
les  vives  et  vigoureuses  poursuites  contre  les  criminels,  ki 
soutenant  absolument  par  les  troupes,  lorsqu'il  s*agira  d( 
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donner  exécution  aux  décrets  de  la  justice,  de  maintenir  le 
repos  en  la  ville,  et  d'y  rétablir  l'obéisBance  et  la  subordina- 
tion i  et  vous  ordonnerez  aussi  audil  marquis  que,  sans  de'- 
lai ,  il  Fasse  cunnoilre  a  ceux  de  notredit  conseil  de  Brabant 
notre  désapprobalion  et  l'indignation  qu'ont  méritée  les  actes 
tumultueux  du  peuple,  et  l'obstination  des  doyens  contre 
nos  positifs  ordres  royaux,  cl  que  notre  volonté  est  que  nos 
fiscaux  agissent  incessamment  contre  les  coupables,  selon  les 
lois  du  pays,  et  que  notredit  conseil  procède  en  ses  juge- 
ments selon  la  rigueur  de  lajustice.  Atanl,  notre  cousin.  Dieu 
vous  ait  en  sa  sainte  garde.  Donné  à  Vienne,  ce  3  décem- 
bre 1718.  Pr.  de  Cardosa  P"  V. 

CHARLES. 


VU. 

ADfrc  Dépêche  dn  3  Décembre  lïlS. 


L'Empereur  ordonne  que  les  discrets  du  conseil  de  Brabant  des  11  juin  el 
94  juillel  1717  «orient  leur  plein  et  entier  elfet.  —  Il  casse  les  décrets 
eXtorqufg  par  les  doyens  au  gouvernement  et  audit  conieil. 


Gbarles,  par  la  grâce  deI>ieu,empereurdesRomains,elc. 

Mon  cousin,  étant  informé  que,  nonobstant  tous  les  soins 
que  nous  avons  pris  pour  ramener  la  tranquilliic  publique 
en  notre  bonne  ville  de  Bruxelles,  et  nonobstant  les  mar- 
ques signalées  de  notre  grande  clémence,  que  nous  avons 
bien  voulu  donner  aux  doyens  choisis  au  dernier  renouvel- 
lement du  magistrat  de  ladite  ville,  les  désordres  et  troubles  y 
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ont  conlinué,  par  l'opposition  et  par  les  inaligations  de  plu- 
sieurs esprits  brouillons,  ennemis  du  repos  public  et  du  bien 
de  nos  Adèles  sujets.  Nous,  à  mûre  délibération,  et  avec 
connoissance  de  tontes  les  circonstances  du  cas,  avons  Irouvé 
bon  de  déclarer ,  comme  nous  déclarons  par  cette ,  que  les 
deux  décrets  du  11°  juin  et  24°  de  juillet ,  portes  parnolre 
conseil  de  Brabant  sur  les  requêtes  présentées  par  notre 
commissaire  et  procureur  général  contre  lesdits  doyens, 
ont  été  bien  et  l<fgitimement  donnés;  qu'ils  ne  contîenneni 
rien  de  contraire  aux  privilèges  et  lois  du  pays ,  et  de  suite, 
que  notre  volonté  est  qu'ils  sorlenl  leur  plein  et  entier  ef- 
fet. Et,  comme  notre  ministre  plénipotentiaire  pour  le  gou- 
vernement de  nos  Pays-Bas,  et  notre  conseil  de  Brabant, 
pouréïiter  plus  grands  inconvénients,  ont  donné  différenls 
décrets  et  actes  très-préjudiciables  à  notre  service,  et  même 
au  bien  de  notredite  ville ,  comme  ceux  du  8 ,  1 6  et  19  de 
juillet  dernier ,  et  autres ,  Nous ,  de  notre  autorité  royale  et 
pleine  puissance ,  les  déclarons  nuls  et  de  nulle  valeur .  les 
cassant  et  les  mettant  k  néant ,  et  voulons  que  de  tous 
et  d'un  cbacun  ils  soient  tenus  pour  nuls ,  faisant  défense  de 
les  alléguer,  ou  de  s'en  prévaloir  en  manière  quelconque,  à 
peine  d'èire  tenus  el  cb&tiés  comme  désobéissants  à  nos  or- 
dres ,  voulant  et  enjoignant  que  tous  tels  décrets  et  actes 
soient  incessamment  rendus  en  original  entre  les  mains  de 
nos  Sscatix  de  Brabant,  pour  être  remis  par  eux  à  notre  mi- 
nistre plénipotentiaire  ;  qu'ils  soient  biffés  en  tous  tes  refjiv 
très  et  archives  tant  des  nations,  que  de  laville,où  note  pour- 
roit  en  èlre  tenue,  et  que  ce  notre  décret  royal  soit  enregis- 
tré partout  où  besoin  sera  ;  ordonnant  que  la  même  biJïiire 
et  enregistrement  soient  faits  dans  les  registres  et  archives 
dudit  conseil  de  Brabant.  A  tant, notre  cousin,  Notre-Seig- 
neur  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  ^arde.  DeVieDde.  le 
3  décembre  1718.  Pa.  dk  Cabdoha  P'  V. 

CHARLES. 
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VIII. 


Dépéelie  du  5  Avril  1919. 


L*Empereur  exprime  son  mécontentement  de  ce  que  le  marquis  de  Prié  a 
laissé  si  longtemps  sans  exécution  ses  ordres  j  de  ce  qu'il  a  suspendu  les 
séances  du  conseil  de  Brabant  ;  de  ce  qu'il  n'a  pas  donné  les  directions  con- 
yenablet  aux  troupes  ;  de  ce  qu'il  n*a  pas  assisté  à  la  séance  du  conseil 

■  d*£tat  où  l'on  a  discuté  le  châtiment  à  infliger  aux  individus  arrêtés  dans 
les  derniers  troubles;  enfin  des  termes  vagues  dans  lesquels  il  s'exprime 
sur  le  grand  nombre  à^Anjouins  qui  existeraient  aux  Pays-Bas.  —  Il  faii 
«ne  observation  remarquable  sur  TinQuence  que  peut  avoir  sur  les  désor- 
dres populaires  le  mécontentement  qu'excitent  les  ministres  (1). 


L'EMPEREUR  ET  ROY. 


Mdn  cousin,  ni'ayant  ëlé  fait  rapport  de  la  lettre  que  le 
imàrquis  de  Prié  vous  a  écrite  le  2  février  dernier,  et  de  la  re- 


(X^  Dans  une  dépêche  adrespce  au  Prince,  le  27  mars  1719,  par  la  voie  de 
Jfi  secrétairerie  d'État  et  de  la  dépêche  universelle^  TEmpereur  s'exprime  à 
peu  prés  de  la  même  manière  sur  la  conduite  du  marquis  de  Prié  ,  et  il  ter- 
iBinOi  en  ordonnant  au  Prince  quMl  recommande  à  ce  ministre  d^apporter  à 
I*«venîr  plus  de  régularité  dans  sa  correspondance.  Voici  ce  passage  de  la 
dépêche  : 

«Comme  la  correspondance  du  marquis  de  Prié  est  de  jour  en  jour  plus 
icréguiiêre  et  occasionne  ainsi  de  grands  inconvénients,  de  façon  que  vous 
oe  recevez  plys  avec  ponctualité  les  relations  qui  servent  à  mon  informa- 
iion  et  à  la  direction  de  votre  gouvernement ,  et  que  le  président  du  con- 
aeil  suprême  ni  les  autres  ministres  n'obtiennent  plus  les  réponses  accou- 
tumées que  leur  doit  faire  le  Marquis,  uue  fois  par  semaine,  lorsquMl  s'agit 
de  dispositions  gouvernementales  ou  de  dépêches  qui  concernent  mon 
service ,  vous  préviendrez  le  marquis  de  Prié ,  en  mon  nom  royal,  qu'à  l'é- 
gard des  affaires  et  des  mesures  auxqueUes  il  doit  pourvoir  dans  la  queation 
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présentation  que  voua  m'avez  faite  le  15  du  ii]éinentoi«,f 
cbant  le  nouveau  désordre  commis  à  Bruxelles  par  une 
bande  de  scélérats  le  30  et  31  de  janvier  précédent,  j'ai 
trouvé  à  propos  de  vous  dire,  par  celte,  que,  quoiqu'il *oit 
fort  aisé  de  présumer  que  cette  séditieuse  démarche  ail  été 
fomentée  par  des  gens  malinlenllonnés  ,  néanmoins  ceci  ne 
seroit  pas  arrivé,  si  le  marquis  de  Prié  eût  exécuté  mes  or- 
dres du  7  décembre  passé,  à  l'éj^ard  du  châtiment  de  quel- 
ques coupables  dans  les  émotions  précédentes.  Je  ne  saurois 
comprendre  la  cause  de  ce  délai,  puisqu'oulre  qu'il  avoit  des 
forces  de  reste  à  cet  eft'et  à  Bruxelles,  il  a  eu,  de|>uis  son  re- 
inur  de  Hollande  jusqu'au  dernier  désordre ,  tin  mois  entier 
^e  lemps,  qui  est  un  terme  suffisant  pour  avoir  commencé  a 
mctlre  en  exécution  ce  que  j'ai  ordonné  à  cet  égard,  étant 
certain  que  ce  délai,  que  les  mutins  n'auront  regardé  que 
comme  une  crainte  et  foiblesse  du  gouvememcnl,  les  a  ren- 
dus d'autant  plus  insolents  et  audacieux,  surtout  voyant  qu'en 
six  mois,  depuis  qu'ils  ont  pillé  la  maison  du  chancelier  du 


dei  dojens  et  dea  indiiidai  puiiiiiablei  pour  la  dernière  ëmeale  il 
Bruiellei,  il  faut  qu'il  tod>  fgise  chaque  lemaine  un  rapport  déUillé,  hIob 
qu'il  est  Btalué  dans  la  dépêche  expédiée  par  mon  cooieil  »uprènw  d» 
PayS'Dai  ;  «non  je  me  déclarerai  i)iaUervi(l],  a  lamoladre  oniitiinti  qui  l'i 
fera  remorquer.  Averliisei-le  eu  mcine  lenipi  que  ces  méinei  affaire!  re- 
quïùtent  de  lui  uue  c  orrai  po  ni!  un  ce  tout  aunei  cibfIb  et  austi  régolite 
atec  les  miiiiilres.  Le  marqai*  de  Prié  ,  en  ayant  loin  ,  fa  chaque  défaiiét 
CoDrrier  ou  de  la  pote,  de  répartir  >es  ordre*  noi  divenet  lecrélBirerie*  »*- 
pectiiei,  aiec  la  précaution  de  «'aaiurer  de  la  diacre  tioii  de  >e*  subaltsmu, 


a  fac 


moyer 


cl  h 


tait  il  ta  bonne  insrclii 


Failea-lui  bien  aenlir  la  nécesBité  d'une  réforme  complète  dana  tan  ami' 
de  coireipondance,  et  inrormei-moi  du  rêiultat  qu'auront  obtenu  vaiis- 
■tructloni ,  en  même  lenipi  que  voua  m'apprendrei  si  me»  ordres  ont  él« 
eiécutéa^  l'égard  dea  doyens,  et  ai  les  rauleuri  d'émeute  et  de  aédition  Mt 
été  chStiéa  aïeo  la  rigueur  qu'ils  métîlent.  C'eat  en  quoi  voi 
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conseil  de  Brabant ,  ce  tribunal  ne  s'est  pas  assemblé  ,  et 
que ,  quand  il  a  fallu  esaraincr  et  décider  la  cause  de  quel- 
ques faux  monnoyeurs,  le  marquis  de  Prié  a  ordonné  de 
convoquer  ledit  conseil  dans  la  maison  du  plus  ancien  con- 
seiller, et  pasdans  la  maison  ordinaire  destinée  à  cet  e^t , 
donnant  par  là  en  certaine  manière  à  connoitre  une  timidité 
aucunement  convenable;  car  si ,  au  commencement,  il  a  eu 
quelque  motif  ou  raison  de  suspendre  ladite  assemblée,  lors- 
que ladite  maison  du  chancelier  fut  pillée ,  Il  est  assuré  qu'it 
ne  l'avoit  pas,  après  l'arrivée  d'un  nombre  suffisant  de  trou- 
pes ,  et  après  la  réception  de  mesdits  ordres  du  7  décembre, 
car  ledit  marquis  devait  alors  avoir  fait  assembler  ledit  con- 
seil de  Brabant  ré[yulièrement ,  comme  ci-devant,  dans  sa 
maison  ordinaire,  pour  pouvoir  veiller  aux  devoirs  de  ses 
fondions,  et  prévenir  tout  préjudice  ultérieur  que,  par  cette 
interruption,  souffrent  les  parties,  vu  qu'outre  de  l'exiger 
ainsi  mon  service  et  le  bien  du  pays,  le  crédit  et  l'autorité 
du  gouvernement  y  étoient  éjjalement  intéressés,  et  la  con- 
duite contraire  que  l'on  a  tenue  h  cet  égard  a  vraisemblable- 
ment donné  lieu  à  ce  nouveau  désordre  :  étant  de  même  con- 
tre la  bonne  règle  qu'on  n'ait  pas  donné  ordre  aux  officiers 
et  soldats  de  se  servir  delà  force  en  des  cas  pareils,  et  délire 
main  basse  sur  les  mutins  pour  imprimer  de  la  lerreur,  ainsi 
que  vous  insinuez  dans  volredite  représentation.  Le  mar- 
quis de  Prié  ajoute ,  par  sadile  lellre ,  qu'il  n'y  a  rien  de  si 
sûr  qu'il  y  a  une  infinité  à'anjouint  presque  dans  toutes  les 
classes  de  la  ville  de  Bruxelles  ,  sans  exception  de  ceux  qui 
par  leurs  emplois  et  par  leur  naissance  devroient  être  plus  at- 
tachés à  ma  mnison  ,  et  que  le  procureur  général  lui  auroit 
dit  qu'il  y  en  a  plusieurs  même  dans  le  conseil  de  Brabant , 
de  sorte  qu"il  ne  s'assuroit  pas  qu'on  y  procède  avec  tout  le 
zèle  et  la  vigueur  qui  seroit  nécessaire  contre  les  coupables  : 
sur  quoi  je  veux  bien  vous  dire  qu'il  ne  suffît  pas  d'assurer 
qu'il  y  a  plusieurs  anjouin»  à  Bruxelles ,  sans  en  avoir  des 
preuves  évidentes,  el,  si  le  Marquis  les  a,  il  devait  m'en  don- 
ner part,  pour  que  je  puisse  y  pourvoir  selon  que  je  Irouve- 
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rai  néceseaire.  Mais,  tandis  qu'il  n'en  a  pas  des  preuves  claires 
el  authentiques,  il  ne  convient  aucunement  de  noter  aucun 
de  cette  tache,  ni  ceux  qui  ne  sont  pas  contents  du  gomer- 
nement  doivent  cire  réputés  comme  mal  affeclionnés  à  ma 
personne,  car  l'expérience  a  fait  voir  qu'un  peuple,  non  pat 
pour  être  mal  affeetionné  à  son  légitima  gouverain,  ae  iaitit 
^quelquefois  traîner  et  emporter  par  ce»  malintentionné»  à 
commettre  de  pareil*  désordres  el  récollet,  lort'ju'il  ne  ren- 
contre jias,  dans  les  minigtreg  qui  le  youiiement ,  ce  qu'il 
s'était  promis,  el  lorsqu'il  voit  quelque  foihlesse  ou  crainte 
à  l'égard  de  la  punition  des  coupables  de  cette  nature.  D'ail- 
leurs le  marquis  de  Prié  n'a  pas  fait  conformément  à  ce  qu'il 
(leToit ,  de  ne  s'être  pas  rendu  au  conseil  d'État  lorsqu'on  y 
délibéra  sur  le  dernier  désordre ,  s'ctant  seulement  contenté 
de  communiquer  ses  sentiments  flu<lit  conseil  par  le  secré- 
taire Snellînckx  ,  puisque,  son  devoir  l'y  appelant  toujours 
lorsqu'il  n'est  pas  indisposé  ou  occupé  par  quelque  aflfaire 
de  mon  service .  il  devoit  d'autant  plus  y  avoir  assisté ,  lors- 
qu'il s'agissoit  d'une  affaire  de  cette  nature  et  importance. 
De  tout  quoi  je  veux  que  vous  avertissiez  ledit  naarquis,  lui 
ordonnant  d'écrire  au  conseil  de  Brabanl,  el  de  lui  laire 
connoilre  mon  juste  déplaisir  et  ressentiment  de  ce  nouveau 
désordre  commis  par  des  malintentionnés  et  des  insolents  de 
la  populace  deBruxelles,  et  aussi  de  lui  dire  que  je  veux  et  or- 
lionne  que  le  procès  criminel  dcsdils  coupables  soit  pour- 
suivi et  continué  sans  la  moindre  interruption  ,  procédanl 
contre  eux  avec  toute  la  rigueur  que  méritent  leurs  crimes; 
ordonnant  au  même  temps  au  marquis  de  Prié  de  vous  don- 
ner part,  toutes  les  semaines  ponctuellement,  de  ce  qu'il 
aura  fait  exécuter  à  cet  égard,  comme  aussi  de  vous  infor- 
mer des  raisons  qu'il  a  pu  avoir  pour  ne  pas  mettre  en  eié- 
cution  mesdits  ordres  du  7  décembre  passé,  et  pourquoi  il 
n'a  pas  pourvu  &  ce  que  le  conseil  de  Brabant  eefùl  asseniliU 
dans  sa  maison  ordinaire,  ainsi  que  mon  décorum  et  le  cnSdîl 
du  gouvernement  demandoient  de  le  faii'e  sans  aucune  perte 
de  temps  ;  lui  enjoignant  pareillement  d'assister  toujours  tu 
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conseil  d*Êtat,  d'autant  plus  quand  on  y  délibère  sur  des  ma- 
tières de  cette  nature,  et  que,  s'il  a  des  preuves  évidentes  de 
ceux  qu'il  dit  être  affectionnés  au  duc  d'Anjou ,  il  m'en  in* 
forme  par  votre  voie ,  afin  qu'ensuite  vous  me  puissiez  don- 
ner part  de  tout ,  car  telle  est  ma  volonté.  A  tant,  etc.  De 
Vienne,  le  5  avril  1719. 

CHARLES- 


IX. 

DépêcUe  du  %  AoM  19  lO. 


L^Empereur  exprime  sa  satisfaction  des  mesures  que  le  marquis  de  Prié  a 
prises  pour  la  punition  des  auteurs  des  troubles,  pour  obtenir  le  comsen- 
taneot  des  nations  aux  subsides  de  1717  et  1718,  pour  amener  le  conseil 
de  Brabant  à  refuser  aux  prévenus  le  ministère  d'avocats  et  de  procu- 
reurs, etc.— Relativement  aux  instructions  demandées  par  le  Marquis  sur  la 
punition  des  coupables,  T Empereur  divise  ceux-ci  en  trois  classes,  et  dé- 
termine les  peines  à  appliquer  pour  chacune  d'elles.— 11  termine,  en  an- 
nonçant rintention  d'accorder  amnistie  et  pardon  aux  doyens  et  bour- 
geois qui  n'ont  été  que  lég^érement  compromis. 


(Traduite  de  l'espagnol.) 

Doit   Caklos  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,   empereur  des  Ro- 
mains, etc. 

Illustre  prince  Eugène  de  Savoie  et  de  Piémont,  mon 
cousin  9  chevalier  de  Tordre  insigne  de  la  Toison  d'or ,  de 
mon  conseil  d'État,  gouverneur  et  capitaine  général  de  mes 
Pays-Bas ,  etc.,  le  marquis  de  Prié,  par  les  différentes  rela* 
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lions  qu'il  vous  a  failes .  notamment  celles  des  8  et  29 
dernier,  vous  informe  clairement  de  tout  ce  qui  s'est  passé. 
et  des  peines  qu'il  s'est  données  pour  parvenir  à  faire  châtier 
immédiatement  les  criminels  de  Bruxelles,  de  même  que 
ceux  qui  ont  pris  jiart  à  la  désobéissance  que  mes  ordres  ont 
rencontrée,  aux  insultes  que  les  doyens  bien  pensants  onteu 
à  essuyer,  et  aux  pillajjes  et  désordres  survenus  à  la  même 
époque  ,  toutes  choses  dont  l'autorité  du  gouvernement  est 
intéressée  à  poursuivre  la  réparation.  On  voit,  par  ce  que  le 
Marquis  a  fait,  qu'il  a  su  repondre  à  ma  confiance  etaux  be- 
soins de  mon  service.  £n  effet,  il  a  ménagé  les  moyens  de 
faire  punir  les  coupables,  afin  de  tirer  un  exemple  de  la 
scandaleuse  désobéissance  du  corps  des  doyens  de  Bruxellei 
à  mon  décret  royal  lui-même  ,  en  ori[jinal ,  qui  leur  prescri- 
vait le  serment  provisoire  sur  le  règlement  additionnel 
de  1700.  Sa  manière  d'agir  a  eu  également  pour  but  de  pur- 
ger le  pays  des  perturbateurs  qui  s'y  trouvaient, et  finalement 
d'en  venir  au  consentement  des  nations  pour  les  subsides  de 
1717  et  1718.  C'est  pourquoi  je  veux  que  cette  dépèche  par- 
ticulière serve  à  faire  connaître  au  Marquis  tous  les  motiisde 
satisfaction  qu'il  m'a  donnés  par  sa  conduite,  et  à  lui  fournir 
en  même  temps,  par  votre  intermédiaire  .  les  instruction) 
d'après  lesquelles  il  devra  se  diriger  ultérieurement  dans  le 
châtiment  des  coupables,  observant  en  ceci,  point  par  point, 
les  ordres  et  dispositions  ci-après  clairement  et  distincte- 
ment spécifiés. 

En  premier  lieu,  les  raisons  sur  lesquelles  se  fondent  la  rè- 
gle adoptée  par  le  marquis  de  Prié  dans  les  procédures  k 
charge  des  criminels ,  et  le  procédé  dont  il  s'est  servi  pour 
amener  les  nations  à  consentir  aux  subsides  des  années  1717 
et  1718,  sont  si  clairs  et  si  bien  démontrés,  que  cette  munière 
d'agir  porte  en  elle-même  son  éloge  et  son  approbation. 
Aussi  lui  marquerez-vous  àquel  point  je  lui  sais  gré  de  tout  ce 
qu'il  a  fait  dans  cette  circonstance  où  il  a  dû  surmonter  tes 
obstacles  suscités  par  le  fond  même  des  procédures,  par  les 
considérations  qu'il  fallait  avoir  pour  les  privilèges  du  pays, 
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par  la  difficulté  d'approfondir  la  Terité  ,  cl  par  les  engage- 
ments particuliers  de  plusieurs  ministres  qui  n'ont  pas  dissi- 
mulé leur  crainte.  Manifestex-lui  surtout  ma  satisfaction  de 
ce  qu'il  a  amené  le  tribunal  à  établir  ,  pour  règle,  que  les 
coupables  prcTcnus  du  crime  de  lèse-majesté  ne  pourront 
pas  avoir  d'avocats  ni  de  procureurs  pour  leur  défense.  Cette 
déclaration  est  un  point  fort  important  pour  réprimer  ce 
trop  grand  penchant  aux  troubles,  et  s'accorde  ainsi  parfai- 
lemenl  bien  avec  mon  service.  Le  marquis  de  Prié  mérite 
aussi  mon  approbation  à  l'égard  de  la  réprimande  que  le  con- 
seil de  Brabant  méritait  qu'il  lui  fit,  pour  s'être  refusé  à  dé- 
cerner un  mandat  d'emprisonnement  contre  seize  autres 
doyens  également  accusés,  par  la  considération  que  le  châti- 
ment ne  doit  pas  s'étendre  à  tous.  C'est  là  un  point  qui  re- 
garde le  gouvernement  seul,  et  le  conseil  de  Brabant,  institué 
pour  rendre  la  justice,  ne  doit  pas  sortir  de  ses  atlrîbulions. 
Assurez-le  également  de  ma  satisfaciion  toute  particulière 
pour  avoir  couronné  son  oeuvre,  en  obtenant  des  nations  leur 
respectueux  consentement  aux  subsides,  de  même  que  celui 
du  clergé  et  de  la  noblesse  des  états ,  pour  la  levée  des  trois 
vingtièmes  et  du  liard  au  pot  de  bière  pendant  l'année  cou- 
rante. Quant  à  ce  point,  vous  chargerez  le  marquis  de  Prié 
de  faire  connaître  promptcment  à  ces  deux  membres  des 
èuis  ma  royale  gratitude  de  celte  preuve  de  généreuse  fidé- 
lité de  leur  part,  et  la  confiance  où  je  suis  qu'ils  y  persisteront 
au  milieu  des  besoins  du  moment,  afin  de  pouvoir  payer  et 
entretenir  les  troupes  dont  il  a  fallu  augmenter  le  nombre 
dans  l'intérêt  du  réiablissementdu  repos  public. 

En  second  lieu,  j'approuve  la  résefve  avec  laquelle  le  mar- 
quis de  Prié  agit,  en  demandantà  connaître  mon  royal  senti- 
ment ,  relativement  au  nombre  et  à  la  qualité  des  criminels 
qui  doivent  être  justiciés,  son  désir  étant  que  la  gloire  qui 
peut  résulter  d'une  grâce  octroyée  serve  à  honorer  mon  nom 
et  à  rehausser  ma  clémence  naturelle.  C'est  pourquoi ,  en 
même  temps  que  vous  lui  exprimerez  ma  royale  satisfaction , 
je  veux  que  vous  lui  fassiez  savoir  que  j'ai  jugé  convenable  de 


I 
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rlrnser  les  coupables  en  trois  classes ,  selon  l'ordre  établi  par 
lui-même  dans  ses  relations. 

La  première  classe  comprend  les  vagabonds,  les  voleurs, ou 
cette  classe  d'individus  connue  sous  la  dénomination  de  a- 
naille(1], lesquels,  mettant  à  profil  l'airiiation  particulière  des 
nations ,  se  sont  livrés  au  pillage  et  à  la  dévastation ,  et  ont 
commis  toute  sorte  de  violences  dans  les  maisons  et  contre 
les  personnes  qui  s'étaient  rendues  recommandables,  et  qui 
ont  eu  à  souffrir  par  la  raison  seule  qu'elles  se  sont  montré» 
zélées  pour  mon  service  et  la  tranquillité  générale.  Je  veuK 
qu'on  exécute  à  leur  égard  les  sentences  que  prononcera 
mon  consed  de  Brabant,  et,  si  elles  portaient  la  peine  de 
mort  contre  les  dix  hommes  et  quelques  femmes  que  signale 
le  marquis  de  Prié,  ou  contre  un  plus  (^rand  nombre  d'indi- 
vidus ,  tellement  que  la  quantité  d'exécutions  à  raorl  paraî- 
trait excessive  el  de  nature  à  inspirer  de  l'horreur,  je  laisse 
à  son  arbitre  d'accorder  grâce  de  la  vie  à  quelques-uns  d'en- 
tre eux  dont  le  crime  offrirait  beaucoup  moins  de  gravité.ou 
en  faveur  desquels  plaiderait  l'une  ou  l'autre  circonstance 
qu'il  serait  équitable  d'admellre,  pour  ne  pas  les  traiteravec 
la  dernière  rigueur.  Recommandez  au  marquis  de  Prié  de 
procéder  en  ceci^avec  la  plus  grande  circonspection ,  el,  au 
cas  qu'il  s'en  trouvât  auxquels  on  pourrait  remettre  la  peine 
de  mon  prononcée  contre  eux,  il  faut  qu'il  leur  inflige  une 
autre  peine  extraordinaire  équivalente  pour  la  rigueur,  de 
façon  que  la  grâce  même  qu'ilsobtiendront  serve  d'ex  emplei 
ceux  qui  font  profession  d'être  voleurs  el  vagabonds.  Lesfem- 
raes  elles-mêmes  comprises  dans  cette  classe  doivent  TtMt 
sous  le  coup  d'une  sentence  tout  aussi  rigoureuK.  Lei 
raisons  qu'en  donne  mon  plénipotentiaire  sont  très-flortei .' 
il  faut  qu'on  fasse  un  exemple  de  celles  qui  commettent  le 
mal  parce  qu'elles  croient  que  les  privilèges  de  leur  sexe  Ictir 
assurent  l'impunité. 

La  seconde  classe  concerne  les  doyens  boclmeeslers  qui. 


(1)  0  conoohtoi  par  el  nombre  d< 
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^Bon  contents  de  provoquer  la  désobéissance  el  de  refuser 
ouvertemenl  de  faire  le  serment  sur  le  règlement  addition- 
nel de  1700 ,  ont  insulté  tous  ceux  de  leurs  compajjnons  qui 
se  sont  soumis  à  ma  royale  volonté  et  aux  ordres  du  gouver- 
nement. Leur  ci'ioie  est  plus  ou  moins  grand,  selon  les  cir- 
eonsiances  qui  l'ont  accompagné.  Four  ce  qui  regarde  les 
doyens  arrêtés  et  accusés  qui,  aus  termes  de  la  sentence  du 
conseil  de  Brabant,  mériteront  le  bannissement  à  perpétuité 
ou  à  temps,  la  eoniiEcalion  de  leurs  biens,  ou  toute  autre 
peine  extraordinaire  qui  ne  s'élève  pas  à  la  peine  capitale, 
je  veux  que  ces  sentences  et  peines  extraordinaires  soient 
aussitôt  exécutées,  sansgràce  ni  rémission,  et  que  ce  soit  pai' 
là  que  l'on  commence  le  châtiment  projeté  contre  les  doyens 
désobéissants.  Viendra  en  second  lieu  l'application  de  la 
peine  capitale  ;  et ,  comme  le  marquis  de  Prié  suppose ,  d'a- 
près ce  qui  s'est  passé  dans  le  conseil  de  Brabant ,  que  les 
deux  doyens  De  llaeze  et  Agneessens  seront  les  seule  qui  en 
soient  jugés  passibles,  ma  volonté,  pour  Le  cas  nullement  dou- 
teux que  l'un  sera  trouvé  plus  coupable  que  l'autre  ,  est  que 
la  sentence  de  mort  soit  exécutée  sur  celui  dont  le  crime 
l'emportera  en  gravité  et  en  méchanceté.  Au  bout  de  quel- 
ques jours,  on  fera  connaître  au  public  que  Le  eompaj^non 
d'Agneessens  a  obtenu  grâce  de  la  vie,  en  ayant  soin  de  faire 
signifier  d'abordàDeUaezela  sentence  du  conseil,  el  de  fein- 
dre l'arrivée  immédiate  d'un  courrier  porteur  du  pardon  que 
je  lui  accorde.  Des  instructions  ultérieures  seront  données  à 
cet  égard. En  conformité  de  cette  résolution,  je  vous  ordonne 
d'enjoindre  au  marquis  de  Prié  qu'il  mette  à  établir  la  diffé- 
rence de  culpabilité  des  deux  doyens  toute  la  circonspection 
requise  pour  faircressortirà  l'évidence  à  quel  degré  le  crime 
de  l'un  est  le  plus  grave  ;  La  grâce  et  la  peine  paiaitront 
ainsi  plus  justement  réparties.  Mais,  s'il  arrivait  qu'ils  fussent 
trouvés  tous  deux  également  coupables  et  complices  au  même 
degré  du  même  crime,  mon  intention  est  défaire  sentira  ces 
deux  doyens,  qu'on  suppose  devoir  être  condamnés  à  mort, 
les  effets  de  ma  royale  clémence,  et  de  commuer  leur  peine. 
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en  les  bannissant  à  pcrpéluité  de  tous  mes  domaines, 
peine  de  la  vie  en  cas  de  rupture  de  ban.  A  cet  effet ,  tous 
aurei  à  informer  le  marquis  de  Prié  qu'en  même  temps  que 
les  sentences  de  mon  seraienl  rendues  publiques  et  signifiées 
aux  coupables  ,  il  devrait  tenir  prêt  un  courrier  qui  aurait 
l'air  d'arriver,  et  donnerait  ainsi  occasion  d'annoncer  que 
mon  cœur  royal ,  accédant  à  voire  intercession,  a  commué  la 
peine  capitale  encourue  par  les  deux  doyens  ,  en  la  peine  ex- 
traordinaire d'un  bannissement  à  perpétuité.  Il  importe  que 
Je  marquis  de  Prié ,  en  exécutant  ce  projet ,  évite  avec  soin 
que  les  états  de  Ërabant,  le  magistrat,  ou  tous  autres  person- 
nages ,  ne  s'avisent  d'interposer  leurs  prières,  ou  ne  puissent 
croire  que  leur  intercession  soit  pour  rien  dans  la  grâce  que 

La  troisième  classe  est  composée  des  garçons  qui  entrè- 
rent en  ville  par  la  porte  de  Louvaln,  en  criant  :  f^ioe  U  roi 
Philippe  !  Considérant  que  la  peine  qu'ils  ont  à  attendre  ne 
sera  probablement  que  très-légère,  ma  volonté  royale  est 
que,  si  l'on  ne  peut  pas  leur  appliquer  un  châtiment  plus  ri- 
goureux que  la  peine  du  fouet  et  du  bannissement ,  le  mar- 
quis de  Prié  fasse  exécuter  immédiatement  la  sentence, 
sans  rémission  aucune,  car  il  ne  convient  pas  de  pardonner 
entièrement  des  écarts  qui  out  tout  le  caractère  d'un  soulè- 
vement public. 

Comme  les  mêmes  raisons  me  portent  toujours  à  accorder 
amnistie  et  pardon  aux  doyens,  boetmeestcrs  et  bourgeois 
qui  n'ont  été  que  légèrement  compromis  pour  les  faits  de 
désobéissance  et  d'insultes ,  vous  aurez  soin  de  prévenir  le 
marquis  de  Prié  que,  dès  que  la  prestation  du  serment  aura 
étéobtenuedesdoyens.sur  le  règlement  additionnel  de  1700, 
conformément  â  ma  dépêche  royale  du  3  décembre  1718, 
et  en  ayant  égard  aux  motifs  qu'elle  donne  de  ma  condes- 
cendance à  écouter  les  doyens  et  même  à  établir  au  besoin 
un  nouveau  règlement ,  il  ait  à  préparer  l'acte  d'amnistie 
et  de  pardon ,  et  qu'il  le  fasse  publier  cl  exécuter,  dans 
le    but,    proposé    par  lui-même,    de    le     faire   servir  à 


DÉPÊCHES  DE  l'empeheuh.  549 

iiiJeiniiiser  les  finances  des  dépenses  énormes  que  leur  ont 
occasionnées  les  logemenls  mililaires,  à  couvrir  les  frais  de 
justice,  et  ù  restituer  à  divers  particuliers  ce  dont  ils  ont  été 
dépouillés  pendant  les  troubles:  car,  quoique  vous  ayez,  dans 
un  louable  esprit  de  justice  distributive,  employé  avantageu- 
sement quelques-uns  d'entre  eux,  ce  que,  je  crois,  vous  con- 
tinuerez à  faire,  pour  montrer  la  distinction  que  tous  savez 
établir  en  faveur  dos  gens  de  bien,  il  convient  qu'il  leur  soit 
accordé  une  satisfaction  publique,  par  la  restitution  de  ce 
que  la  violence  leur  a  ouvertement  enlevé.  En  admettant  que 
le  marquis  de  Prié  s'offre  à  en  faire  bon  usage  avec  l'espoir 
d'en  retirer  une  utilité  cquivaienle,  vous  pouvez  laisser  le 
soin  de  cette  affaire  à  sa  prudence  et  sage  direction.  Vous 
lui  donnerez  au  surplus  l'impulsion  convenable  pour  qu'il 
agisse,  en  tout  ce  qui  est  contenu  dans  cette  dépêche,  avec  la 
ponctualité,  la  diligence  el  le  zèle  que  requiert  mon  service. 
Vienne,  le  2  août  1719. 

MOI  LE   ROI. 
Dos  RiMoa  DE  Villaha  Perlas. 


DépAcbe  du  si  Octobre  IVIS. 


L'Empereur  remet  au  Prince  une  dëpéclie  qui  ordonne  aux  dofeiis  de  jurer 
l'obtervation  du  râelement  de  1700,  à  peine  de  tiaoni  a  sèment  («rpéluel. 
—  Il  veut  que  le  roaniuis  de  Prié  iravaille  âobteuird'euiuneindenniili; 
pour  lei  frais  de  logement  des  troupes  et  pour  les  pUlages. 


LiilWPEREURETROY. 
Mon  cousin,  ayant  eu  rapport  de  la  lettre  que  le  marquis 
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de  Prié  vous  a  écrîle  le  1 1  de  septembre ,  el  que  vous  aïei 
jointe  à  voire  représentation  du  27  du  même  mois,  touchant 
ce  qu'il  seroîl  bon  de  profiler  de  l'impression  que  le*  dé- 
monstrations de  justice  à  l'égard  des  doyens  et  des  pillards 
causeront  dans  tout  le  peuple  ,et  surtout  dans  le  corps  des 
doyens  des  nations  à  Bruxelles,  pour  les  obliger  à  prêter  leur 
serment  sur  le  règlement  addilîonel  de  l'an  1700,  selon  ce 
qui  est  porté  par  mon  instruction  secrète  du  3  décembre 
dernier  el  par  un  autre  décret  de  la  même  date,  ledit 
marquis  croyant  qu'il  imporleroîl  esseniiellemenl  k  notre 
service  que  je  voulusse  bien  enjoindre ,  dans  ladite  dépêche, 
la  peine  de  bannissement  perpétuel  et  confiscation  des  bien» 
contre  tous  les  doyens  présents  et  à  venir  qui  refuseront  de 
prêter  leur  serment  sur  l'observance  dudît  règlement  aJ- 
ditionnel,  ou  de  loul  autre  que  je  trouverois  bon  de  faire 
émaner  dans  la  suite ,  et  deviendroient  par  là  réfractaires  k 
mes  ordres,  j'ai  jugé  convenable  de  vous  remettre  ci-joini 
un  autre  ordre  (1)  à  cet  égard,  afin  que  vous  l'envoyiez  au 
marquis  de  Prié,  pour  qu'ensuite  il  puisse  faire  assembler 
les  doyens,  el  les  presser  par  rapport  à  la  prestation  du  ser- 
ment en  question.  Mais,  comme  il  est  à  craindre  qu'après 
avoir  porté  les  doyens  à  prêter  ledit  serment ,  il  ne  reste  au- 
cun moyen  de  les  induire  à  consentir  au  payement  des  sotn- 
mes  nécessaires  tant  pour  payer  les  frais  du  lof^emenl  des 
troupes  el  les  dépenses  judiciaires ,  que  pour  dédommager 
ceux  qui  ont  été  pillés  par  les  mutins,  le  marquis  de  Prié 
emploiera  toute  adresse  et  activité  possible,  afin  de  pro- 
curer et  obtenir  tout  ce  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  le 
payement  desdils  frais.  A  ta.nt,  mon  cousin,  Notre-Seigneur 
vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde.  De  Vienne,  le  21  oc- 
tobre 1717.  Pr.  de  Card.  P"  V. 
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XI. 


Oéiiéelie  An  IV  Février  iy«0« 


L*£iDpereur  approuve  que  le  marquis  de  Prié  ait  fait  fermer  les  boutiques 
de  la  veuve  d^Agneessens ,  ainsi  que  des  feqimes  des  quatre  doyens  ban- 
nis; il  approuve  aussi  qu'il  ait  fait  saisir  les  biens  et  effets  des  doyens 
fùgitifé  à  la  charge  desquels  il  a  été  décrété  prise  de  corps  :  mais  il  ne 
▼eut  pas  qu*on  exhume  le  cadavre  d'Agneessens  ,  ni  que  des  poursuites 
«oient  dirigées  contre  ceux  qui  Tout  inhumé  dans  l*église  de  la  Chapelle, 
non  plus  que  contre  le  curé  de  celte  paroisse  et  les  autres.  —  II  exprime 
son  intention  d*aiUeurs  que  le  Marquis  favorise  les  démarches  que  les  états 
de  Brabant ,  le  magistrat  de  Bruxelles ,  on  d^autres  ,  pourraient  faire  en 
ftiyeurdes  coupables.— il  prescrit  enfin  au  Marquis  de  veiller  sur  la  con- 
duite des  doyens  réfugiés  à  Saint- Trond,  mais  sans  les  tracasser,  s'ils  se 
tiennent  tranquilles. 


L'EMPEREUR  ET  ROY. 

-  Mon  cousin,  rapport  ni*ayant  été  fait  de  diverses  relations 
du  marquis  de  Prié  que  yous  m*avez"  envoyées  avec  vos  re- 
présentations^ au  sujet  des  troubles  arrivés  dans  ma  ville  de 
Bruxelles ,  et  ouï  le  conseil  suprême  de  mes  Pays-Bas ,  je 
vous  fais  cette ,  pour  vous  dire  que  j'approuve  les  ordres  que 
ledit  marquis  a  donnés  aux  conseillers  fiscaux  de  mon  con* 
seil  de  Brabant,  de  faire  fermer  les  boutiques  du  doyen 
Agneessens  qui  a  été  exécuté  à  mort,  et  des  autres  quatre 
qui  ont  été  condamnés  à  un  bannissement  perpétuel ,  que 
leurs  femmes  tenoient  encore  ouvertes ,  comme  aussi  d'avoir 
fait  saisir  et  inventorier,  par  la  voie  judiciaire  du  même 
conseil,  les  biens  et  effets  des  doyens  et  boetmeesters  fugitifs 
à  charge  desquels  ledit  tribunal  avait  décrété  des  prises  de 
corps.  Comme  cependant  mon  intention  est  de  faire  calmer 


I 
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au  plus  lot  ces  troubles  et  afriiaiions ,  et  de  Faire  cesser  à'n 
effet  les  informations  et  poursuites  ultérieures  à  charge  des 
coupables,  vous  ordonnerez  au  marquis  de  Prié  de  laisser  le 
cadavre  dudit  Agneessens  dans  l'église  paroissiale  de  la  Cha- 
pelle où  il  est  inhumé ,  sans  le  faire  déterrer  et  transporter 
ailleurs,  et  sans  poursuivre  en  justice  ceux  qui,  après  l'a- 
voir enlevé  des  mains  des  frères  cellites,  l'onl  porté  dans  la- 
dite église. 

Vous  ordonnerez  aussi  audit  marquis  de  faire  cesser  les 
devoirs  de  justice  contre  le  curé  de  la  Chapelle  qui  a  enterré 
ledit  cadavre,  et  contre  les  autres  curés  qui  ont  fait  les  exè- 
ques  publiques  pour  ledit  Agneessens. 

Je  veux  que  ledit  marquis,  en  exécution  de  mon  ordre 
du  21  octobre  de  l'année  passée,  fasse  publier  le  placard  y 
mentionné,  concernant  le  serment  à  faire  par  les  doyens,  et 
qu'ensuite  il  le  fasse  prêter  par  les  doyens  qui  sont  resté»  à 
Bruxelles ,  sur  la  peine  et  selon  le  pied  y  prescrits. 

Ma  royale  intention  est  aussi  que  ledit  marquis  donne  ou- 
verture à  l'amnistie  ;  et,  quoiqu'il  n'ait  pas  mal  fait  d'avoir 
empêché  ,  par  des  personnes  de  confiance ,  les  états  de  Bra- 
bant  d'inlercéder  pour  les  prisonniers,  avant  la  prononcia- 
tion et  exécution  de  leurs  sentences,  puisque  pour  lors  la- 
dite inCercession  étoit  prématurée,  pour  autant  que  mon 
autorité  souveraine  n'étoit  pas  encore  rétablie ,  cependant  il 
fera  adroitement  connoilre,  par  les  mêmes  personnes  de 
confiance,  ou  en  telle  autre  manière  qu'il  trouvera  convenir, 
tant  aux  états  de  Brabant  qu'au  magistrat  et  autres  mem- 
bres de  la  ville  de  Bruxelles,  qu'ils  peuvent,  sans  se  mépren- 
dre, s'entremettre  et  intercéder  en  faveur  des  coupables, afin 
qu'en  ménaf;eant  avec  adresse  cette  amnistie,  en  conformité 
des  instructions  qui  sur  ce  point  lui  ont  été  envoyées  le  3  dé- 
cembre 1178  par  votre  canal,  il  puisse  porter  et  engajjer 
les  membres  de  ladite  ville  à  accorder  les  sommes  néces- 
saires pour  le  logement  des  troupes ,  pour  les  frais  et  mises 
de  justice,  et  pour  le  désintéressement  de  ceux  qui  ont  été 
pillés. 
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Et,  si  ledit  marquis  juge  que,  pour  engager  plus  efficace- 
ment les  coupables  à  recourir  à  ma  clémence,  en  reconnois- 
sant  leur  Faute,  el,  pour  les  porter  à  employer  les  parents  et 
amis  auprès  de  ceux  des  membres  de  Bruxelles,  afin  de  les 
induire  à  Joindre  leurs  intercessions  à  leurs  très-humbles 
requêtes  pour  la  grâce,  et  à  consentir  lesdites  sommes,  il 
conviendroiL  de  publier  les  proclamaloires ,  si  elles  ne  te  sont 
pas  encore,  contre  les  doyens  fu{;itifs  à  charge  desquels  le 
conseil  de  Brabant  a  décerné  prise  de  corps,  ii  pourra  le 
faire,  et  en  user  selon  ia  discrétion  et  prudence  ordinaires, 
sans  pourtant  faire  des  ultérieures  poursuites  après  lesdites 
proclamaloires,  et  sans  perdre  de  vue  mon  Intention,  qui 
est  de  mettre  au  plus  tôt  fin  aux  procédures ,  troubles  et 
agitations,  et  de  rétablir  le  repos  et  la  tranquillité  en  ladite 
ville  par  le  moyen  de  l'amnistie  ,  de  laquelle  néanmoins  se- 
ront exclus  ceux  qui  ne  prêteront  pas  ledit  serment,  et  ceux 
qui  continueront  en  leur  obstination  ou  qui  debors  ou 
dedans  lâcberont,  par  leur  suggestion  ou  autrement,  à  Ins- 
pirer aux  doyens  la  continuation  de  leur  rcniience  et  déso- 
béissance. 

Ledit  marquis  fera  veiller  exactement  sur  la  conduite  des 
exilés  qui  se  sont  retirés  sur  la  frontière  du  pays  de  Liège 
contiguë  au  Brabanl;  el,  s'il  trouve  qu'ils  aient  un  com- 
merce criminel  avec  ceux  de  Bruxelles  ,  en  les  animant  de 
persister  en  leur  opiniâtreté ,  Il  écrira  à  l'électeur  de  Colo- 
gne ,  prince  de  Liège ,  et  le  priera  de  les  faire  sortir  de  ses 
terres ,  ou  du  moins  d'ordonner  à  ces  exilés  de  se  retirer  dans 
des  endroits  plus  éloignés  de  Bruxelles,  et  d'où  ils  ne  pitis- 
senl  avoir  communication  si  facile  avec  leurs  complices  de 
ladite  ville  j  mais,  s'il  trouve  que  ccsdits  exilés  se  tiennent 
tranquillement,  sans  entretenir  aucune  liaison  ou  corres- 


pondance criminelle  a 


K  de  Bruxelles,  il  pourra  sus- 


pendre d'écrire  audit  électeur,  étant  faisable  qu'ils  se  sont 
arrêtés  audit  endroit,  pour  être  plus  à  portée  d'employer 
leurs  parents  et  amis  pour  obtenir  le  pardon.  Et  le  marquis 
de  Prié  me  doimera  part,  par  Totre  canal,  d'aToir  exécuté  la 


teiit  qu£  déiBiit«  A^Unt  f  ^noncounn  ^'^^eto;  dlé^Vleont'^  «le 
17 Cévrien  1720t.    ■mi\--. ■•;•  s-    :'r.  .  .  ..»■.,;.*:.. 
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L%9perenr  d<mne  son  âppirob'ation.àux  mesures  prisetf  par  le  narqoiide 
Prié  pour  faire  jurer,  par  lès  doyens,  TolMerration  du  règlemenlde  17i0* 
—  Il  rappelle  ses  idstractions  précédentes  sur  les  indemnités  à  rédanv 
d*eux  pour  les  frais  du  logemetH^^^  troupes  et  pour  les  pillages. 


L'EMPEREUR  ET  ROY. 

Mon  cousin,  ayant  ëté  informé  de  tout  ce  que  le  marquis 
de  Prie  ,  par  sa  lettre  du  9  du  mois  passé,  tous  a  mavqtié, 
par  rapport  aux  bonnes'  directions  et  <MNdres  qu'il  atoit  don- 
nés pour  engager  les  doyens  des  nations  à  Bruxelles  de  prê- 
ter le  serment  sur  le  pied  du  règlement  additionnel  de 
Tan  1700,  ou  de  tel  autre  que  je  trourerai  bon  de  faire  éta- 
blir à  Tayenir,  et  qu'effectivement  lesdits  doyens  ont  prêté 
ce  serment  le  6*  du  même  mois  sans  lai  moindre  difilicultéet 
de  la  meilleure  manière  que  l'on  auroit  pu  souhaiter ,  je  veux 
bien  tous  dire,  par  cette ,  que  tous  fessiez  coanottre  audit 
marquis  de  Prié  que  sa  direction  et  la  conduite  qu'il  a  tenne 
dans  cette  affaire  méritent  entièrement  ma  royale  approba- 
tion, et  que  je  ne  doute  pas  de  son  actiTité  et  de  son  zèle  poor 
le  bien  de  mon  service ,  qu'il  ne  profite  et  ne  se  prévaiUe  de 
k  bonne  disposition  dans  laquelle  se  trouTe  présentemenl  le 
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l^uple  de  Bruxelles,  pour  metlre  tin  à  toul  ce  qui  resle  encore 
à  iaire  dans  celle  affaire,  en  ménageant  celle  de  l'amnistie , 
de  la  sorte  qu'il  puisse  obtenir  les  sommes  nécessaires  tant 
pour  le  payement  des  troupes  et  des  frais  et  mises  de  justice, 
que  pour  le  dédommagement  de  ceux  qui  ont  été  pillés  et 
ont  souffert  dans  les  derniers  désordres;  faisant  en  même 
temps  retirer  et  biffer  les  décrets  donnés  parle  conseil  de 
Brabant  et  par  le  gouvernement,  au  mois  de  juillet  de 
l'an  1718.  A  tant,  mon  cousin,  etc.  DcVieane,  le  13 
I  mars  1720. 

CHARLES. 


XIIL 

Dépeclic  du  15  Hal  lï«0. 


ir  donne  «on  appr'ObaiLOn  aux  mesures  cgue  le  marquis  Je  Prié 

a  pour  la  cassalion  des  litcrels  extorqués  du  gouverne  me  qL  et  d 

èonieil  de  Brahanl  au   mois  de  juillet  1718,  ainsi  (|ue  relaL 

"^Ulres  objets  traités  dans  sa  lellre  du  5  mars  17S0. 


L'EaiPEREURETROY. 

l' Mon  cousin ,  rapport  m'ayanl  été  fait  du  contenu  de  la  co- 
pie de  loiire  du  marquis  de  Prié  datée  le  5"  de  mars,  que 
«s  avez  accompagnée  de  votre  représentation  du  23  dudîl 
mois,  concernant  l'exécution  donnée  à  ma  dépêche  du  3  dé- 
cembre 1718 ,  pour  la  cassation  et  consignation  des  décrets 
qui  furent  donnés  tant  par  le  gouvernement  que  par  le  con- 


I 


I 
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seil  de  Brabant  au  mois  de  juillet  de  ladite  année  ;  vu  aussi 
la  re'paration  taile  à  mon  autorilé  souveraine,  le  consente- 
ment que  le  marquis  de  Prié  fiiilespérerd'oblenir  pour  l'in- 
demnisation des  logements,  frais  et  mises  de  justice,  comme 
aussi  pour  le  subside  de  la  dernière  année ,  et  le  liard  au  pot 
accordé  parles  deux  premiers  membres  des  états,  et,  déplus, 
de  pouvoir  profiter  de  celle  conjoncture  pour  avoir  encore 
le  consentement  du  tiers  état,  touchant  l'emprunt  des  som- 
mes nécessaires  pour  le  remboursement  des  Hollaodois  ,  à 
l'égard  des  levées  faites  sur  les  postes  des  Pays-Bas,  et  vu 
finalement  l'état  où  ledit  marquis  a  mis  l'affaire  de  la  vilie 
d'Anvers,  par  rapport  au  consentement  des  subsides  que  les 
wacbtmeesters  et  la  chambre  des  doyens  de  ladite  ville 
avoienl  refusés  ci-devant  avec  tant  d'opiniâtreté,  je  vous 
écris  cette,  pour  vous  dire  que  la  conduite  et  direction  tenue 
par  le  marquis  de  Prié  en  tout  ce  que  dessus ,  est  de  mon  en- 
tière approbation,  voulant  que  vous  lui  le  marquiez,  l'enchar- 
geant,  en  même  temps,  de  continuer  ses  soins  pour  obtenir 
non-seulement  les  sommes  nécessaires  pour  les  frais  du  loge- 
ment des  troupes,  des  mises  dejustice  etdu  dédommagement 
de  ceux  qui  ont  souffert  par  le  pillage,  mais  aussi  le  consen- 
tement pour  le  subside  de  l'année  passée  et  le  liard  au  pot 
accordé  par  les  deux  premiers  membres  des  états.  £t,  quant 
au  remboursement  des  Hollandois  à  r«gard  des  levées  qu'on 
a  faîtes  sur  les  postes ,  j'approuve  ce  qu'à  ce  sujet  vous  avez 
prévenu  au  marquis  de  Prié ,  auquel  vous  répélerez  de  nou- 
veau d'employer  tous  ses  soins  et  attentions  pour  trouvera 
un  intérêt  modéré  lesdiies  sommes,  afin  de  pouvoir  une 
foissatisfaireaux  Hollandois,  et  décharger  par  là  mes  finances 
des  intérêts  excessifs  que  l'on  est  obligé  de  payer  des  sommei» 
affectées  sur  lesdites  postes.  A  tant  ,  etc.  De  Vienne  Jj 
15  mai  1720. 

CHARLES. 


DÉPÊCHES  S£  l'eiufekeuh. 


IK^p#cIie  du  SO  Hal  lïto. 


L'EMPEREUR  ET  ROY. 


L'Empereur  approuve  les  instructions  données  par  le  Prince  au  marquis  de 
Prié,  en  réponse  à  la  lettre  de  celui-ci  du  36  avril  17S0. 

I 

^^rVon  couRin,  rapport  m'ayant  élé  fait  de  votre  représenta- 
"  Vàn  du  11  de  ce  mois  et  de  la  lettre  y  jointe  en  copie  du 
marquis  de  Prié  du  26  avril ,  par  laquelle  il  inForme  d'avoir 
obtenu  des  doyens  de  la  ville  de  Bruxelles  le  consentement 
au  subside  de  l'année  1719,  avec  le  liard  au  pot;  qu'ilespère 
le  même  de  Louvaîn ,  mais  qu'il  y  aura  encore  de  la  difficulté 
à  Anvers,  qui  n'avoit  pas  encore  consenti  au  deuxième  ving- 
tième pour  l'année  1718 ,  de  sorte  qu'il  sera  obligé ,  en  cas 
d'un  plus  long  relus ,  d'exéculer  les  ordres  que  je  lui  ai  don- 
nés pour  cet  effet;  que  les  deux  membres  de  Brabant  avoient 
accordé  le  subside  ordinaire  de  celle  année,  et  qu'il  compte 
de  demander  la  continuation  du  liard  au  pot  à  leur  pre- 
mière assemblée ,  et  vu  aussi  ce  que  vous  lui  avez  répondu 
sur  le  tout ,  lui  ayant  déclaré  qu'il  convient  de  regagner 
l'amour  et  l'affection  par  la  douceur ,  et  aplanir  au  plus  lot 
ce  qui  reste  encoreà  régler,  ensuite  de  mes  ordres,  pour  pu- 
blier l'amnistie ,  et  rendre  par  ce  moyen  la  tranquillité  par- 
faite, je  vous  fais  celte,  pour  vous  dire  que  j'approuve  entiè- 
remen  l  tout  ce  que  vous  avez  prévenu  audit  marquis  de  Prié 
sur  celle  affaire.  A  lanl,  elc.  De  Vienne,  le  29  mai  J720. 


CHARLES. 


TROUBLES  DE  EEUIELLES. 


D^pécbe  Au  lO  IVoTemlire  lïVO. 


L'Emjiereur  ne  veut  |jaa  que  l'on  fasse  p^yer,  par  la  ville  de  Bruxetlet,l(t 
frais  de  logement  dea  Iroupes  qui  y  ont  élé  envoyées  de  la  Honerie 
en  3718  ;  mais  il  |ireecrJt  que  l'iiideninLlÉ  à  réelamer  d'elle  porte  lUÛqjK- 
meat  sur  les  Irais  de  jusitce  et  sur  le  dédomuiagenieDt  i  accorder  atll 
personnes  qui  ont  élé  pillées.  —  Il  regarde  l'amnisiie  comme  le  moyenW 
plus  propre  &  y  faire  conaenlir  le  magistrat  et  les  doyens. 


L'EMPEREUR.  ET  ROY. 


Mon  coiisin,  rapport  m'ayant  elé  fait  de  votre  représenta- 
tion (lu  1^'  septembre  passé  et  iJc  la  lettre  que  le  marquis  de 
Prié  vous  a  écrite  le  13  d'août  précédent,  accompagnée 
de  l'avis  de  la  jointe  que  ledit  marquis  avuît  ordonnée,  pour 
examiner  les  moyens  qu'il  croit  cire  praticables  pour  obte- 
nir de  la  ïille  de  Bruxelles  les  sommes  nécessaires  tant  pour 
le  payement  du  logement  d^Ia  garnison  qui  y  a  élé  mise  ilu 
temps  des  dernières  émotions ,  que  pour  le  dédommagemeni 
de  ceux  qui  ont  élé  pillés  à  cette  occasion ,  et  pour  la  salts- 
faciion  des  Frais  et  mises  de  justice,  comme  aussi  pour  la  sub' 
eislance  des  quatre  régiments  envoyés,  dans  ce  tcmpslit,  de 
la  Hongrie  dans  mes  Pays-Bas,  à  compter  depuis  le  l"de 
novembre  171S  jusques  au  dernier  d'avril  1720.  comme  le 
marquis  de  Prié  l'a  fait  marquer  dans  la  noie  qu'il  vous  a  en- 
voyée avec  la  susdite  lettre,  et  dont  il  paroît  que  le  tout  que 
ma  susdite  ville  de  Bruxelles  devroit  payer  à  cette  occasion, 
monteroit  ii  2,299,856  florins,  à  quelle  fin,  et  pour 
obtenir  d'autant  mieux  ladite  somme,  il  auroit  été  pro- 
posé ,  dans  la  jointe  ci-dessus  marquée .  s'il  ne  scroit  pas  pra- 
ticable de  priver  madile  ville  de  Bruxelles  ,  et  même   c^l^^ 


de  Louvain ,  d'Anvers  et  de  Malines ,  du  droit  de  lonlieu  : 
sur  quoi  je  veux  bien  vous  dire  que  je  ne  trouve  pas  ce 
moyen  praticable,  ni  même  convenable  à  mon  service  et  au 
commerce  interne  desdiies  chefs-villes.  Et,  comme  les  quatre 
régiments  cï-dessus  menlionnéG  n'ont  pas  élé  envoyés  uni- 
quement aux  Pays-Bas  à  cause  desdites  émotions ,  mais  pour 
rendre  complet  le  contingent  des  troupes  réglé  par  le  traité 
delà  barrière,  ma  royale  intention  n'est  non  plus  que  la 
ville  de  Bruxelles  en  payât  la  subsistance  pendant  18  mois, 
comme  ledit  marquis  de  Prié  le  propose,  et  quç  madîte 
ville  soit  ruinée  parle  payement  d'une  somme  si  excessive,  et 
qui  la  melLroit  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  à  l'avenir 
payer  les  aides  et  subsides  ordinaires ,  quand  même  elle  se- 
roit  maintenant  en  état  de  fournir  une  somme  d'argent  si 
considérable  qu'il  est  marqué  dans  la  susdite  note. 

Ainsi  vous  enchargerez  de  nouveau  le  susmentionné  mar- 
quis de  Prié  qu'en  celle  matière^ii  suive  et  exécute  précisé- 
ment ce  qui  lui  a  clé  enjoint  par  mes  ordres  précédents,  et 
pacticii  lié  cément  par  mon  instruction  iseerèle  du  3  décem- 
bre]718,  voulant  et  ordonnant  que,  dans  lesdile  frais  et 
payements,  il  n'y  ait  le  moindre  excès^  mais  qu'il  les  limite 
autant  qu'il  sera  possible,  pour  en  obtenir  d'autant  plusfaci- 
lemunt  le  consentement;  à  quelle  lîn  ,  après  avoir  réglé, 
avËc  toute  l'économie,  l'import  des  sommes  que  ladite  ville 
doit  payer  en  conséquence  de  mes  ordres  précédents,  le 
marquis  de  Prié  écrira  au  magistral,  pour  lui  en  demander 
le  consentement  :  el ,  comme  l'amnistiC' seroit  le  moyen  le 
plus  convenable  pour  obtenir  ledit  consentement,  vous  lui 
ordonnerez  de  ménager  celte  alïau-e  avec  Sa  discrétion  et 
pi'udenceordinaires.  £t,si  ledit  marquis  oroit  que  du  présent 
magistral  on  obtiendra  d'autant  plus  faciJemerat  ce  consen- 
tement, il  en<  pourra  suspendre  le  cbangeraentjusques  après 
que  celle  affaire  ait  été  conclue.  A  tant,  etc.  De  Vienne,  le 
IGntivembre  Î720.  . 
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XVI. 


OéiiéelM  Ah  IS  Aottt  191B1. 


L^Empereur  approuve  que  le  marquis  de  Prié  ait  fait  précéder,  de  la  demaoèe 
du  subside  de  1720,  celle  de  iMndemiiité  pour  les  pillages  et  les  frais  de 
Justice.— Il  autorise  la  conlinuatioD  du  magistrat  de  Bruxelles,  à  Texeep- 
tion  du  bourgmestre.— Il  réitère  ses  ordres  précédents  pour  que rindsB- 
nité  à  réclamer  soit  réduite  à  la  juste  valeur  des  dommages  sonflîBrts  par 
les  pillés  ,  combinée  avec  les  frais  de  justice.  —  Il  parle  de  raanisUect 
d*uD  nouveau  règlement  à  faire  pour  la  ville  de  Bruxelles. 


L'EMPEREUR  ET  ROY. 

Mon  cousin,  rapport m'ayant  été  fait  de  votre  représtntt- 
tion  du  premier  de  mars  dernier,  dont  vous  avez  accompa- 
gné la  lettre  du  marquis  de  Prié  sans  date,  et  la  consulte  de 
mon  conseil  d*État  aux  Pays-Bas  du  30  septembre  deTatiiiée 
passée ,  touchant  le  consentement  obtenu  des  doyens  des 
nations  de  ma  ville  de  Bruxelles  pour  le  subside  de  l'an- 
née 1720,  par  rapport  aux  raisons  que  ledit  marquis  a  eues 
pour  faire  précéder  la  demande  de  ce  subside  à  celle  du  dé- 
dommagement des  derniers  troubles  de  Bruxelles,  à  Tégard 
des  dispositions  que  ledit  Marquis  croit  devoir-  faire  pour 
mettre  insensiblement  Taflfaire  dudit  subside  dans  son  cours 
ordinaire ,  alléguant  en  même  temps  les  motifs  qui  persutr 
dent  que  le  magistrat  de  la  ville  de  Bruxelles  soit  continué, 
à  l'exception  du  bourgmestre ,  jusques  à  ce  que  le  dédom- 
magement en  question  soit  accordé,  lequel  il  n*auroit jamais 
proposé  devoir  excéder  ce  qui  lui  a  été  prescrit  à  ce  sujet  par 
mes  ordres  précédents^  que,  pour  exécuter  mesdits  ordres 
et  soutenir  en  même  temps  mon  autorité  royale,  il  fiera 
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espérer,  par  des  personnes  de  confiance,  au  corps  des  doyens, 
tju'its  pourront  oblenir  l'amnislie  de  tous  leurs  excès ,  afin 
d'obtenir  par  laie  consentement  des  sommes  nécessaires  pour 
ledit  dédommagement,  élant  d'avis  le  Marquis  que  celte 
amnistie  ne  deïroil  pas  comprendre  les  Irois  chefs  mutins 
condamnes  à  bannissement  perpétuel,  et  finalement  suggé- 
rant ce  qu'il  croit  êlre  convenable  devoir  être  inséré  dans  le 
nouveau  règlement  pour  prévenir  et  empêcher  fk  l'avenir  de 
pareilles  émotions  et  désordres  :  sur  quoi,  je  veux  bien  vous 
faire  cetle ,  pour  vous  dire  que  j'approuve  que  ledit  marquis 
de  Prié  ait  fait  précéder  la  demande  du  subside  de  l'année 
passée  à  celle  du  dédommagement  en  question,  de  même  que 
les  dispositions  qu'il  étoit  intentionné  d'exéculer,  afin  de 
mettre  l'affaire  desdits  subsides  dans  son  cours  ordinaire. 

Quant  au  changement  du  magistrat  de  madite  ville  de 
Bruxelles ,  nonobstant  que  mon  royal  service  et  le  bien  pu- 
blic demandent  que  les  magistrats  de  toutes  les  villes  de  mes 
Pays-Bas  soient  renouvelés  régulièrement ,  j'approuve  néan- 
moins que  ledit  marquis ,  par  les  raisons  qu'il  allègue ,  conti- 
nue celui  de  Bruxelles  jusqu'à  ce  que  les  poinis  résultant 
des  dernières  émotions  soient  entièrement  achevés  ;  k  quelk^ 
lin  il  appliquera  tous  les  soins  et  attentions ,  ainsi  que  je  l'ai 
ordonné  par  ma  dépèche  du  19  de  novembre  de  l'année  pas- 
sée; mais,  pour  ce  qui  est  du  bourgnieslre,  comme  la 
charge  qui  lui  a  été  conférée  en  considération  île  son  zèle 
pour  mon  royal  service  est  incompatible  avec  celle  de  bourg- 
mestre, ainsi  que  ledit  marquis  l'allègue,  ma  royale  inten- 
tion est  qu'il  le  change  sans  ultérieur  délai,  faisant  tomber 
cet  emploi  dans  une  personne  capable  pour  mon  service ,  et 
qui  soit  en  même  temps  agréable  à  la  ville.  A  l'égard  du  dé- 
dommagement auquel  madite  ville  de  Bruxelles  doit  fournir 
les  sommes  nécessaires ,  ma  volonté  royale  est  que  ledit  mar- 
quis de  Prie  réduise  la  demande  de  ces  sommes  à  la  juste 
valeur  de  ce  que  les  parliculiets  qui  ont  élé  pillés  dans  les- 
diles  émotions  ont  perdu,  et  aux  mises  et  frais  de  justice 
fiuploycs  à  celle  cause;  moninlenlion  élant  que,  pour  ce  qui 
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fsl  de  lasubsistance  des  quatre  régiments  qui,  dans  ce  leiiipt- 
là ,  ont  été  envoyés  aux  Pays-Bas,  madite  ville  de  Bruxelles 
eu  soil  exempte,  en  quoi  néanmoins  ledit  marquis  de  Prié 
ajfira  comme  de  son  propre  chef  et  mouvement.  Touchant 
l'amnistie  à  accorder  aux  doyens  et  autres  coupables  dans  les 
dernières  émotions,  dont  je  veux  pourtant  que  les  trois  cheb 
mutins  condamnés  à  bannissement  perpétuel  restent  exclus 
jnsques  à  ce  que ,  par  un  véritable  repentir  et  par  une  sou- 
mission proportionnée  à  leur  crime ,  ils  aient  mérité  de  ma 
clémence  un  regard  bénigne,  comme  aussi  pour  ce  qui  con- 
cerne le  nouveau  règlement  à  faire  à  cette  occasion,  ma 
I  oyale  intention  et  volonté  est  que  le  marquis  de  Prie  suive 
l't  exécute,  en  ces  deux  points ,  ce  qui  lui  a  été  prescrit  par 
mes  ordres  précédents,  et  surtout  par  celui  du  3  décembre 
1718,  dont  je  vous  envoie  ci-joint  un  extrait,  afin  que  vous 
le  remettiez  audit  marquis  pour  plus  grande  sûreté,  l'cnchar- 
geani  en  même  temps  que,  pendant  que  l'on  forme  le  projet 
.hidii  règlement,  suivant  la  forme  et  méthode  accoutumée 
dans  des  cas  pareils ,  le  Marquis  pourra  suggérer  les  points 
qu'il  jugera  convenables  pour  le  bien  de  mon  service  et  pour 
la  meilleure  direction  et  économie  de  ma  ville  de  Bruxelles, 
afin  qu'en  vue  d'un  tel  projet ,  je  puisse  ensuite  résoudre 
et  ordonner  ce  que  je  trouverai  à  propos.  A  tant,  etc. 
Devienne,  le  13  août  1721. 


CHARLES.^ 


¥ 


DÉPÈCHES  DB  L'EMPEnEUR. 

XVII. 

ADiro  Dépêche  du   13  AoAl  1991. 


L'Empereur ,  par  celte  dépéclie  rêBervée,  mande  nu  Prince  ses  intcniions 
sur  lu  proposition,  faîle  parle  marquis  Je  Prié,  Je  comminerla  peine  de 
mon  dam  les  cas  de  aédiiion,  d'iSmeiite  et  de  violence  c 
les  tribunaux  de  justice  et  les  magistrats. 


L'EMPEREUR  ET  ROY. 

k|ItIon  cousin,  par  ma  dépèche  ci-jolnle  de  la  même  date 
^e  la  présente ,  vous  \errcz  ce  que  le  marquis  de  Prié  devra 
observer  toucbant  le  dédommagement  pour  lequel  ma  ville 
de  Bruxelles  doit  accorder  et  fournir  les  sommes  nécessaires, 
à  cause  des  dernières  émotions,  par  rapport  à  l'amnistie  à 
accorder  aux  doyens  et  autres  coupal>les  ;  à  l'égard  du  nou- 
veau règlement  à  Faire  pour  la  meilleure  direction  et  écono- 
mie de  madite  ville  de  Bi  uxelles .  et  aux  autres  pointa  y  re- 
pris ,  ordonnant  de  même,  par  ladite  dépèche,  que,  pendant 
que  l'on  formera  le  projet  dudlt  nouveau  règlement  selon  la 
(orme  et  méthode  accoutumée  dans  des  cas  pareils,  le  sus- 
mentionné marquis  de  Prié  ait  à  suggérer  les  points  qu'il  ju- 
gera convenables,  pour  le  bien  de  mon  service,  devoir  être 
compris  dans  ce  règlement.  Par  cette  dépèche  réservée,  je 
veux  bien  vous  dire  que ,  comme  le  susdit  marquis ,  dans  la 
lettre  qu'il  vous  a  écrite  à  ce  sujet ,  marque  que ,  pour  empê- 
cher à  l'avenir  de  semblables  désordres  et  émotions  popu- 
laires, il  eonviendroit  que  dans  ledit  nouveau  règlement  il 
fijt  inséré ,  par  forme  de  loi ,  que  tous  cas  de  sédition  ,  d'é- 
meute el  de  violence  commise  contre  les  tribunaux  de  justice 
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et  contre  les  magistrats  des  villes,  seront  punis  de  mort,  et 
que  les  villes  seront  obligées  au  dédommagement  de  tous  les 
pillages  et  frais  qui  se  feront  ;  et  considérant  que,  seloD  la 
règle  et  coutume  ordinaire ,  c'est  au  fiscal  du  conseil  de  Bra- 
bant  que  le  gouvernement  suggère  les  points  qu'il  pourrait 
juger  convenables ,  pour  que  ledit  fiscal ,  dans  le  temps  que 
l'on  forme  audit  conseil  de  Brabant  le  projet  de  ce  nouveau 
règlement,  les  puisse  proposer  comme  de  soi-même,  raa 
royale  volonté  dans  cette  occasion  est  que  ,  pour  ce  qui  re- 
garde cette  pensée  de  punir  de  peine  de  mort  tous  ceux  qui  à 
l'avenir  pourroient  élre  trouvés  coupables  de  sédition .  d'é- 
meute et  de  violence ,  le  marquis  de  Prié  la  communique  au- 
l>uravant  à  quelques  ministres  de  sa  confiance  et  satisfaction, 
et  reconnoissant,  par  leurs  avis,  que  ladite  peine  contre  tous 
ceux  qui  seront  compris  dans  les  cas  ci-dessus  spécifiés,  quoi- 
qu'en  degrés  différents ,  pourroit  indistinctement  avoir  lieu, 
il  en  instruise  ensuite  te  susmentionné  fiscal ,  afin  de  la  pro- 
poser audit  conseil,  lorsque  l'on  y  formera  le  projet  en  ques- 
tion .  lequel  il  fera  en  après  examiner  au  conseil  d'État,  et 
mel'envoiera  ensuite  par  votre  canal,  afin  qu'en  vue  de  tout, 
je  puisse  résoudre  et  ordonner  ce  que  je  trouverai  convenir- 
A  tant,  etc.  De  Vienne,  le  13  d'août  1721. 

CHARLES. 
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L^Empereur  renourelle  ses  instructions  précédentes  au  sujet  de  Tamnistie. 
—n'autorise  le  Marquis  à  différer  la  demande  de  Hudemniié  pour  les  pil- 
lages et  les  frais  de  justice  jusqu^après  Tacceptation  et  la  publication  de 
la  sanction  pragmatique  sur  ripdivisibllité  des  Ëtats  héréditaires  de  la 
miMson  d'Autriche.— Il  exprime  son  étonnement  de  ce  que  le  bourgmestre 
de  Bruxelles  n*ait  pas  été  changé ,  comme  il  Tavait  prescrit ,  et  ordonne 
ce  changement  sans  plus  de  délai. 


L'EMPEREUR  ET  ROY. 

Mon  cousin ,  rapport  m'a  été  fait  de  -la  lettre  que  le  mar- 
quis de  Prié  vous  écrivit  le  2  de  décembre  dernier ,  accom- 
pagnée de  TOtre  représentation  du  27  du  même  mois  (1),  par 
laquelle  il  mande  qu'il  convient,  pour  l'exemple,  d'exclure 
de  la  grâce  et  pardon  général  à  accorder  à  ceux  de  Bruxelles, 
les  principaux  auteurs  des  derniers  désordres  et  excès  qui 
ont  été  commis  dans  ladite  ville  ;  qu'il  a  cru  devoir  différer  de 
£ure  la  formelle  demande,  k  ceux  du  magistrat  et  aux  corps 
des  doyens,  du  désintéressement  de  tout  ce  qui  doit  être  à  la 
charge  de  la  ville,  à  cause  de  ce  que  jusques  à  présent  les 
corps  des  nations  n'ont  présenté  aucune  requête,  ni  fait  au- 
cune démarche,  pourse  mettre  en  état  de  rauériter  là  grâce  et 
l'abolition  desdits  excès ,  et  qu*il  estime  qu'il  valoit  mieux 
laisser  précéder  l'acceptation  de  la  sanction  pragmatique  et 
loi  perpétuelle  pour   régler    la    succession   de  tous  mes 


■ 

(1)  Je  n^ai  trouvé,  dant  Tet  ArchÎTet,  ni  la  lettfb  âe'Pné  du  2  décem« 
bre  1721,  ni  la  représentation  du  Prince  du  27  du  même  mois. 
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ruyaumes  eLElals  héréditaires,  afin  qu'elle  ne  soit 
versée  par  les  brij^ues  des  mauvais  esprits  et  malintention- 
nés :  sur  quoi  j'ai  trouvé  bon  de  vous  écrire  celle,  pour  vous 
Jire  que,  par  rapport  à  l'exclusion  des  principaux  auteurs 
ilesdîts  désordres,  le  marquis  de  Prié  est  déjà  instruit,  par 
mon  ordre  précédent  du  13  d'août  1721,  de  ce  qu'il  doit 
exécutera  cet  égard;  et,  pour  ce  qui  est  de  ta  demande  à 
faire  touchant  le  désintéressement  des  frais  et  mises  de  jus- 
lice,  et  des  perles  que  les  pillages  y  ont  causés,  le  marquis  de 
Prié  pourra  différer  la  susdite  demande  ,  selon  qu'il  le  pro- 
pose ,  jusques  après  la  publication  et  acceptation  de  la  prag- 
matique sanction  susmentionnée  (1),  Au  reste,  ayant  le  susdit 
marquis,  par  sa  lettre  sans  date,  que  vous  me  remîtes  le  l"de 
mars  1721  ,  remontre  les  motifs  qui  persuadoient  de  con- 
tinuer le  magistrat  de  la  ville  de  Bruxelles ,  jusques  à  ce  que 
l'indemnisation  en  question  eût  été  accordée ,  et  qu'il  ne  fal- 
loit  changer  que  le  Ijourgmcslre  ,  ce  que  l'on  pouvoit  foire, 
sans  marquer  aucun  méconlcntement  de  sa  conduite,  par  la 
raison  plausible  qu'il  y  ayoil  de  l'incompatibili lé  de  l'emploi 
dont  il  avoit  été  pourvu  de  prévôt  général  de  la  cour,  j'ai 
sur  cet  avis  ordonné ,  par  mon  décret  (lu  13  août  dernier , 
que  le  Marquis  le  changeât  sans  ultérieur  délai,  faisant  toin- 
ber  cette  charge  sur  une  personne  capable,  zélée  pour  mon 
service,  et  en  même  temps  agréable  à  la  ville.  Cependant, 
(JoDime  ledit  marquis  n'a  pas  encore  exécuté  cet  ordre  ,  ainsi 
ijueje  suis  informé,  vous  lui  enjoindrez  de  m'informcrdes 
motifs  qu'il  a  eus  pour  ne  pas  avoir  déjà  changé  ledit  bourg- 
mestre, et  qu'il  le  change  sans  autre  délai ,  en  cas  qu'il 
n'y  eût  quelque  motif  considérable  pour  le  différer  encore  ; 
car  telle  est  ma  volonté.  De  Vienne,  le  20  juin  1722. 


CHARLES. 
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SENTENCE 

DU  CONSEIL  DE  BRADANT 

■  .  -   . 

i>u  19  smcmBB  17-19, 

..  ■  ■>!•••.     .îi' 

.  CONDAIÇr ANT  F|IAKÇ0I8  AGNRESSEUS  A  fiA  -Kl^K  B£  IfORT  (1). 


(Traduite  du  flamand.)  '    '       . 

Le  conseiller  et  procureur  général ,  acteur. 

François  Agneessens  ,  prisonnier  à  la  porte  de  Hal  (2). 

yu,au  conseil  souverain  de  Sa  Majesté  ordonné  en  Brabant , 
les  informations  préparatoires  prises  par  Tacteur  à  charge  du 
prisonnier,  ainsi  que  la  requête  présentée  par  Tacteur,  avec 


fï)  Cette  tentenoe  a  été  publiée  en  fiamaiid  par  V.  P.*'F,  Verhnltt ,  daat 
tonFrécûbùiorûiuedet  UvublêsdeBruxeUesen  1718,  Lejeune,  1832,ia-18« 
La  traduction  que  yen  donne  Ici  fut  faite,  en  1788^  par  le  procureur  géné- 
rai de  Brabant,  pour  le  mînittère autrichien,  qui  aVait  désiré  connaître  ce 
qui  a*étalt>pàlMé  dans  Jtft  froiÀlet  de  1718;  elle  fut  énToyée  par  le  bomte  de 
TraatUvanadeiCr,  le  9. mai  de  ladite  .anpéf  ^  aa  pripee  de  K«ttnita, 

Lea  .sentences  de  bannissement  portées  contre  Jh  Qaex0|  Lejeusne-^  Yau- 
derborght  et  Coppens  portent  respectivement  les  dates  des  6,  jd,  13  et 
14  aeptembre  1719.  Les  faits  qui  y  sont  relatés  différent  peu  de  céui  que 
oantient  iM  sentence  d'Agneeaseus.  -      •  «  : 

(t)  On  Ut,  dans  le  document  qui  fut  envoyé  k  Viepne,  et  que  je  viens 
de  .  citer  <  à  la  porte  de  Ual,  Hais  il  est  constant  qu^Agneessens  et 
les  autres  doyens  étaieqt  détenus  à  la  prison  de  la  Steenporte,  et  les  disposi- 
tions militaires  qui  furent  prisés  le  jour  de  rexécution  {^oy,  ci«dessus,p.  170- 
174)  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

10. 


le  décret  de  prise  de  corps  à  cliarge  du  prisonnier  y  déct 
le  14  mars  dernier;  l'examen  el  réponses  personnelles  du 
prisonnier,  et  la  conclusion  prise  par  l'acteur  contre  le  pri- 
sonnier au  verbal  du  27  mai  suivant ,  tendante  à  ce  que  le 
prisonnier,  pour  les  excès  par  lui  perpétrés,  et  résultant  taot 
des  informations  ,  son  examen  et  ses  réponses  personnelles, 
qu'autrement,  seroit  châtié  ainsi  que  la  cour,  selon  le  droit 
écrit  et  placards  de  Sa  Majesté,  trouveroit  convenir,  avec 
dépens,  et,  en  cas  de  nécessité,  à  ce  que  le  prisonnier  seroit 
appliqué  h  la  torture  ou  question  rigoureuse  ; 

Vu  aussi  le  verbal  du  prisonnier faitaudlt  jour,  par  lequel 
il  requéroit  avocat  et  procureur;  le  soutènement  contraire 
de  l'acteur,  tendant  à  ce  que  le  prisonnier  seroit  déclaré  non 
londé  ni  recevable  dans  sa  réquisition,  avec  dépens  ;  la  per- 
sistance du  prisonnier  dans  sa  réquisition  d'avocat  et  procu- 
reur ,  avec  l'appoinLement  sur  ce  rendu  par  rapport  fait  en 
plein  conseil,  par  lequel  le  prisonnier  fut  déclaré  non 
fondé  ; 

Vu  aussi  la  réponse  du  prisonnier  Faite  au  verbal  du  14juiu 
suivant,  et  la  conclusion  contraire  y  prise  a  ce  que  l'acteur 
seroit  déclaré  non  fondé  ni  recevable  dans  sa  conclusion  ,  et 
condamné  de  relâcher  le  prisonnier ,  avec  refnsion  de  tous 
dommages  et  Intérêts  ,  le  tout  avec  dépens  ; 

Les  persistances  en  lieu  de  réplique  et  duplique  hie  ind'e 
desdites  parties ,  avec  l'appolniement  ultérieur  y  rends  pr 
lapport  fait  en  plein  conseil,  par  lequel  la  cour,  à  l'interven- 
tion du  premier  commissaire,  tient  les  témoins  ouïs  pour  ré- 
colcs,  el  qu'il  seroit  procédé  au  récoiement  des  autres; 

Vu  les  récolemenis  des  témoins  de  l'acteur,  ainsi  que  les 
devoirs  de  preuves  failcs  d'office,  à  la  réquisition  du  prison- 
nier, avec  les  verbaux  ultérieurs  tenus  en  cause,  et  nommé- 
ment celui  du  18  juillet  en  après,  par  lequel  il  apparut  que 
le  prisonnier  avoit  ■verbalement  reproché  quelques  témoim 
de  l'acteur,  et  que  parties,  au  lieu  de  reproches  el  sal  valions, 
avoient  respectivement  employé  generalia,  juri^ ,  et  consé- 
qiicrament  conclu  en  cause  et  requis  droit  ; 
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^  Le  (oui  considéré  : 

La  Coiifi,  à  l'intervention  de  l'office  fiscal,  tient  le  pri- 
sonnier ponr  convaincu  d'avoir  ouvertement  refusé  .  le 
2  juin  1717.  de  prêter  le  serment  sur  le  règlement  addition- 
nel du  12  août  1700  ;  d'avoir  persiste  dans  ce  refus,  nonob- 
stant que  des  personnes  déconsidération,  tant  ecclésiastiques 
que  séculières,  à  ce  commises  par  le  gouvernement ,  avoient 
tâché  d'y  engager  le  prisonnier  ;  d'avoir  continué  dans  ce 
même  refus ,  après  que  le  décret  du  conseil  du  11  juin  1717 
;ivait  été  prélu  dans  l'assemblée  des  doyens  choisis,  et  d'avoir 
entre  antres  porté  la  parole,  commeaussiaprès  que  lalettre  de 
son  altesse  le  prince  Eugène  de  Savoie ,  gouverneur  général 
de  ces  pays ,  envoyée  à  ce  sujet  aux  deux  premiers  étals  de 
Brabant ,  avoit  été  prélue  dans  l'assemblée  desdits  doyens; 

D'être  comparu,  avec  d'autres  commissaires  hors  des  na- 
tions, par  devant  les  députés  desdils  deux  états,  pour  ap- 
prendre quelle  réponse  ces  étals  auroient  donnée  sur  la  lettre 
de  sadite  altesse  ,  et  pour  tâcher  en  même  temps  d'engager 
les  commissaires  des  doyens  choisis  à  faire  le  serment  men- 
tionné dans  ladite  lettre  de  son  altesse  :  ayant  par  lui  pri- 
sonnier été  répondu  ,  en  présence  de  tous  les  commissaires 
hors  des  nations,  que  ,  si  les  états  de  Brabant  avoient  écrit 
à  son  altesse  le  prince  Eugène  sans  les  connoitre,  ils  auroient 
aussi  répondu  à  cette  même  lettre  sans  leur  participation' ^ 

De  s'être  retiré ,  le  24  mai  de  ladite  année  1718  ,  hors  de 
la  chambre  collégiale  où  il  étoit  cité,  conjointement  les  doyens 
choisis,  après  que  la  lettre  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
écrite  à  sadite  altesse  le  prince  Eugène  de  Savoie  ,  datée  le 
^février  de  ladite  année  1718  ,  avoit  été  prélue,  au  mépris 
des  royales  ordonnances ,  lesquelles  portaient  ordre  de  faire 
provisoirement  prêter  serment  sur  le  prédît  règlement  addi- 
tionnel ; 

Après  que  les  troubles  et  émotions  s'éloient  répandus  dans 
la  ville,  à  l'occasion  qu'un  doyen  choisi  avoit  prèle  le  serment 
voinpris  dans  ladite  lettre  de  Sa  Majesté,  d'être,  le  lendemain 
2&duditmoisdemai,  comparu,  avec  quelques  autres  doyens. 
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dans  la  Iréaorerie  de  celle  ville,  et  y  avoir  demandé  q 
vsyeke  [1]  seroient  commandées  sur  la  place  (l'armes  étant 
alors  gardée  par  les  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale,  et 
qu'entre  autres  lui,  prisonnier,  auroil  signe  pour  tout  ce 
qui  en  seroit  résulté  :  ce  que  Son  Excellence  le  marquis 
de  Prié,  sur  la  remontrance  et  demande  du  magistrat  de  cette 
Tille,  a  été  obligé  d'accorder;  que,  ce  nonobstant ,  la  maison 
du  bourgmestre  de  celte  ville  a  été  pillée  et  en  partie  dé- 
truile,  après  quoi  Sadite  Excellence  a  été  aussi  obligée  de 
laisser  faire  auxdils  doyens  choisis  l'ancien  serment; 

D'être  Irès-suspect  d'avoir  dit:  »  A  présent  l'on  doit  per- 
"  mettre  de  faire  l'ancien  serment,  sans  quoi  les  bourgeoit 
"   ne  quitteront  pas  les  armes  ;  " 

D'être  ultérieurement  convaincu  d'avoir  dit  (après  que 
l'ancien  serment  avoit  été  prêté)  qu'il  faisoît  des  devoirs 
pour  faire  casser  les  deux  décrets  du  conseil  des  H  juin 
et24  juillet  1717; 

D'avoir,  le  7  juillet  1718,  avec  d'autres  boelmeeslers , 
demandé  au  magistrat  de  présenter  requête  àSon  Excellence, 
afin  qu'au  nom  de  l'Empereur,  elle  déclarât  lesdits  deux  dé- 
crets du  conseil  comme  non  avenus,  et  que  les  requêtes  sur 
lesquelles  ils  avoient  été  portés,  fussent  tenues  comme  non 
présentées  et  non  faites:  laquelle  demande  Son  Excellence 
a,  par  acte  du  8  juillet  1718,  encore  été  obligée  d'accorder; 

De  ne  s'être  pas  contenté  duditacte,  mais  d'avoir  ,  avec 
les  autres  boetmecstcrs ,  annoncé  au  magistrat,  le  li  du 
même  mois  de  juillet,  que  lesdiles  requêtes  dévoient  auui 
être  anéanties  par  le  conseil  de  firabant  même;  d'avaîrde- 
mandé  au  magistral  de  présenter  requête  à  Son  Excellence, 
pour  qu'elle  daignât  l'ordonner  à  ce  conseil  ; 

D'avoir,  vers  les  six  heures  de  l'après-midi  dudit  14  juil- 
let 1718,  étant  mandé  à  la  trésorerie,  pour  apprendre  si  la 
requête  projetée  étoit  de  leur  goût ,  voulu  ,  avec  les  autres 
boelmeeslers  ,  qu'elle  fût  formée  sur  le  pied  du  petit  billet 


(1)  Compagnie*  bnurgeoij 


âEniENCE  D  ACR£ESSEI!iS. 


i  lors  p 


a  lies  do; 


373 

s  présents  fut  mis  en  main  de  quel- 
qu'un du  magistrat:  ceque  ceux  du  magistrat  ont  été  obligés 
de  faire,  comme  aunsi  Saxliie  Excellence  d'accorder,  sur  la 
requête  du  magistrat,  avec  préalable  avis  du  conseil  d'JÉtat, 
et  après  en  avoir  écrit  à  ce  conseil  la  lettre  du  16  du  même 
moisdcjuillet,  en  conformité  de  laquelle  le  conseil  a,  le  même 
jour,  à  neuf  heures  du  soir,  remis  par  un  des  greffiers  l'acte 
au  magistrat  ; 

De  ne  pas  avoir  alors  voulU'  déclarer  qu'il  étoit  content 
dudit  acte  anoulatoire  des  décrets  du  conseil  des  11  Juin 
et  24  juillet  1717,  mais  au  contraire  d'avoir  dit  et  témoigné 
qu'il  n'en  étoit  pas  content,  bien  que  la  majeure  partie  des 
autres  boeimeeslers  eu t  déclaré  de  l'clre,  sans  exiger  une  an- 
nulation ultérieure,  et  qu'il  y  avull  une  grande  quantité  de 
pelit  peuple  sur  la  grand'  jijjace  ,  et  même  à  l'bôtel  de  ville , 
prêt  à  piller;  et,  en  descendant  de  Ibôtel  de  ville,  d'avoir 
dit  à  quelqu'un  de  ces  gens  qu'il  manquoit  encore  quelque 
chose  à  la  demande  faile  par  ladite  requête  ; 

D'être  allé  ,  le  18  du  même  mois  de  juillet ,  étant  le  lundi 
de  la  kermesse,  à  la  maison  d'un  ministre  d'État,  et  lui  avoir 
montré  la  requéteprcsentéeparlemagislrnt  à  Son  Excellence, 
sur  laquelle  ladite  lettre  du  16  juillet  avoit  été  écrite  au 
conseil;  d'avoir  dit  audit  ministi-e  d'État  qu'il  manquoit 
encore  quelque  chose  à  la  demande  faite  par  cette  requête , 
savoir  :  que  Son  Excellence  ordonneroit  au  conseil  de  ne  pas 
seulement  tenir  leadits  deux  décrets  comme  non  portés, 
mais  aussi  les  autres  sentences  et  décréta  rendus  contre  les 
doyens  des  neuf  nations  de  la  ville  de  Bruxelles ,  ou  contre 
les  privilèges ,  comme  nul  et  de  nulle  valeur  ,  à  perpétuité, 
en  conformité  des  privilèges  de  ce  duché  et  paye  de  Brabant, 
selon  l'acte  en  étant  du  19  octobre  1481 ,  et  d'en  tenir  note  à 
la  marge  desdils  décrets  originaux  et  sentences,  dans  les  re- 
gistres de  ce  conseil ,  et  que  ledit  ministre  d'État  voudroit 
tenir  la  main  à  ce  que  cela  fiit  accordé  ; 

D'être  venu  ,  le  lendemain ,  19  du  même  mois  de  juillet , 
mardi  de  la  kermesse,  dire  au  magistrat,  dans  la  trésorerie , 
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au  nom  de  sa  nation ,  qu'il  n'étoit  pas  content  dudit  acte  du 
conseil  du  16  du  même  mois,  mais  qu'il  persistoit  dans  la  de- 
mande ultérieure  faite  par  ladite  requête  au  magistrat  ; 

D'avoir  été  le  moteur  principal  d'une  demande  aussi  dé- 
raisonnable, et  d'avoir  obligé  Son  Excellence  de  l'accorder, 
à  cause  du  péril  imminent  de  sédition  et  de  pillage  ; 

D'avoir  été  ia  cause  principale  des  troubles  et  séditions 
qui  s'en  sont  suivis  le  soir  du  même  jour  19  juillet ,  même 
après  que  le  conseil  eut  donné  l'acte  prescrit  par  la  lettre  de 
Son  Excellence  de  la  même  date,  conforme  à  ladite  demande 
déraisonnable  ; 

D'avoir,  nonobstant  que  la  publication  de  l'actedu  con- 
seil du  19juillet  fût  faite  audil  jour  cnirc  les  11  et  13  heures 
de  la  nuit,  été  présent  à  une  publication  du  même  acte  par 
riiuissier  Reps,  vers  les  sept  beures  du  matin  du  20  dudil 
mois  de  juillet; 

D'être  immédialeroent  après  venu  avec  les  autres  boel- 
meesters  à  la  trésorerie  de  cette  ville,  le  magistrat  étani 
assemblé  ,  et  d'avoir  exigé  qu'on  leur  donnât  lesdits  deux 
décrets  originaux  du  conseil,  avec  les  requêtes  surlesquelles 
les  mêmes  décrels  éloient  suivis  et  coucbés,  ce  que  le  magis- 
trat a  également  dû  faire  ; 

D'avoir,  avec  ces  décrets  et  requêtes  ,  accompagné  des 
autres  boetmeesters  ,  été  trouver  un  des  conseillers  de  cette 
cour ,  pour ,  à  son  intervention  ,  être  faite  la  traçure  [traci- 
ringe)  desdites  requêtes  et  décrets,  nonobstant  que  cela  n'eût 
été  demandé  ni  par  lesdits  boetmeeBters,  ni  par  ceux  du  ma- 
gistrat, niméme  accordé  par  Son  Excellence  ; 

D'avoir  requis  ledit  conseiller  de  cette  cour,  après  qu'il 
l'eut  trouvé  dans  une  maison  oiî  il  s'étoit  retiré ,  à  cause  des 
troubles ,  d'aller  avec  eux  au  conseil ,  afin  de  tracer  ce  que 
dessus,  ce  que  ledit  conseiller  a  aussi  été  obligé  de  faire; 

D'avoir  été  présent  lorsqu'un  greffier  de  cette  cour  a  dû 
faire  celle  traçure  desdites  deux  requêtes  et  desdits  deux  dé- 
crets sur  les  livres  originaux  de  résolutions  où  ils  étoieni 
couchés,  et,  voyant,  au  gretl'e  de  ce  conseil,  que,  au  pied  de» 
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,  le  greffier  mettait  la  déclaration  qu'il 

1  présence  des  neuf  boetmeeslers , 

v  ajouteroit   :  et  en  présence  de 


eqiietes  tracées, 
avoît  fait  celte  traçiire  e 
(l'avoir  dit  que  lui  greftiei 
plutieur*  autre»; 

D'avoir  assisté  .\  une  troisième  publication  faîte  entre  les 
dix  et  onze  heures  du  malin  du  20juillet  1718; 

D'être  comparu  le  22  juillet ,  jour  de  S". -Madeleine ,  le 
malin ,  avec  les  boelmeestcrs ,  dans  la  trésorerie ,  el  d'avoir 
exigé  que  le  magistrat  envoyât  des  députés  à  Son  Excellence 
pour  que  le  régiment  du  prince  de  Ligne,  qui  étoit  près  de 
celte  ville  pour  y  tenir  garnison  ,  n'y  entrât  point  :  ce  que 
Son  Excellence  a  dû  accorder,  avec  une  extrême  répu- 
gnance j 

D'êlre  venu ,  le  soir  du  même  jour  de  la  S'°. -Madeleine,  à 
la  trésorerie,  avec  quelques  boelmeeslers ,  el,  portant  lu 
parole,  d'avoir  fait  des  plaintes  sur  ce  qu'on  auroit  disiribué 
aux  troupes ,  dans  le  Parc ,  de  la  poudre  et  des  grenades  ; 

D'avoir,  le  jour  de  S'. -Laurent,  10  août  de  ladite  an- 
née 1718,  été  voir  une  ouverture  que  le  gouvernement  avoil 
trouve  bon  de  faire  faire  dans  le  mur  du  rempart  près  de  la 
(;rosBe  lour,  afîn  d'avoir  par  là  communicalion  au  debors ,  et 
d'être  allé  le  même  jour  à  la  maison  de  quelques  ministres 
d'Ëlal ,  pour  leur  eh  faire  des  plaintes ,  el ,  n'y  ayant  trouvé 
personne,  avoir  fait  ses  plaintes  à  un  receveur  servant  de 
cette  ville  qu'il  rencontra  dans  la  rue ,  pendant  que  l'ancien 
doyen  Gabriel  de  Haeze  faisoit  sur  ladite  ouverture  grand 
bruit  :  par  suite  de  quoi  le  gouvernemenl  a  été  obligé ,  la 
même  nuit ,  de  faire  fermer  ladite  ouverture ,  pour  prévenir 
de  nouveaux  troubles  ; 

Après  le  pillage  de  quelques  maisons  dans  la  rue  de  Notre- 
Dame  aux-Neiges,  et  près  du  Meyboom ,  survenu  en  septem- 
bre de  ladite  année  1718,  à  prétexte  que  l'on  y  tenait  b 

et  après  que  le  piquet  militaire  avoit  cbassé  les  garçons  at- 
troupés et  en  avoit  blessé  quelques-uns ,  d'êlre  venu ,  avec 
deux  ou  trois  autres,  dans  la  trésorerie ,  disant  qu'il  avoit  été 
voir  avec  ceux-ci  la  maison  pillée  près  des  Capucines,  et 
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qu'il  avoit  été  obligé  de  $e  sauver  dans  une  maison  voiaine^à 
cause  qu'il  étoit  poursuivi  par  les  militaires  le  sabre  à  la  main  ; 
que  cela  étoit  intolérable,  qu'on  ne  devoit  pas  ainsi  traiter 
les  bourgeois  :  «  Ils  ont  de  la  poudre,  du  plomb,  »  et  autres 
paroles  menaçantes; 

Pour  ce  et  .autres  excès  repris  aU;  procès ,  déclare  que  le 
prisonnier  est  confisqué  de  eorps  et  de  biens ,  4e  condamne 
&  être  mené,  sur  un  échafaud  aU'marché  de  cette  yille.,  pour 
y  être  puni  par  le  glçûve ,  jusqu'à  ce  que  la  mort  s'ensuive  ; 
déclare  tous  ses  biqns  coitifisqué^  au  projfit  de  Sa  H^jesté , 
déduits  les  fraiai /et  fnis^s  de  justice.    .\.      . 

Fait  en  la  ville  dé  Bruxelles,  le  19  septembre  1719. 


TT 
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RELATIFS   A   L'AMNISTIE. 


I. 


Consulte  ou  rapport  du  conseil  suprême  des  Pays-Bas  à  V Em- 
pereur^ du  tf  septembre  1725  (1). 


(Traduite  dfi  Tespagnol.). 

Sire  , 


'« 


Le  prince  président  a  fait  part  au  conseil  de  la  royale  in- 
tention et  volonté  de  Votre  Majesté ,  concernant  l'amnistie 
générale  qu'elle  incline  à  accorder,  ^  l'occasion  de  l'arrivée 
prochaine  de  la  sérénissime  archiduchesse  gouvernante  dans 
lea  Pays-Bas  (2) ,  à  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  dans 
les  troubles  populaires  arrivés  à  Bruxelles  en  1718;  Y.  M, 
ordonnée  cet  égard  que  le  conseil  lui  soumette  d'abord  son 
avis  sur  la  matière. 

.  JUà  conseil,  pouf  se  conformer  à  cet  ordre  souverain  de 
y.  M.,  déclare ,  avec  le  plus  grand  respect ,  que  ce  serajCQ 
effet  une  chose  tout  à  fait  confirme  à  la  piété  et  clémence 
innée  de  V .  M.»  et  forl  appropriée  à  la.présente  conjoncture» 
que  d'accorder  l'amnistie  en  question.  : 

'■ .     ■ .  ■    ■  •    ,_■_.■. 

(1)  Cette  consulte  fut  rétolue,  présents  le  cpuite  dis  ZsvelU^*  I9 
baron  de  Penterrieder ,  le  yicomte  de  Wynants  et  le  vicomte  Vander 
Haeghen. 

(2)  L^archiduchesse  Marie-Ëlisabeth  partit  de  Vienne  le  4  tepteDibre,  et 
fit  son  entrée  à  Bruxelles  le  19  octobre. 
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Mais  le  conseil  croit  devoir  en  même  temps  représenK 
V.  M.  que  ses  glorieux  prédécesseurs,  qui  ont  également,  dans 
des  occasions  pareilles,  fait  preuve  plutôt  de  bonté  et  de 
clémence  qu'ils  n'ont  écouté  la  rigueur  de  la  justice  contre 
les  coupables ,  ont  toujours  eu  beaucoup  de  sollicitude  pour 
mettre  à  couvert  la  souveraine  autorité,  et  réparer  les  perles 
et  dommages  causés  au  trésor  royal  et  aux  victimes  des  pil- 
lages, en  faisant  en  même  temps  payer  les  Frais  de  justice 
et  excepter  de  l'amnistie  quelques-uns  des  plus  coupables, 
afin  d'éviter  à  l'avenir  de  semblables  désordres,  et  de  ne  pas 
donner,  par  un  excès  de  clémence,  plus  de  hardiesse  à  cem 
qui  sont  reconnus  comme  auteurs  ou  fauteurs  de  ces  troii- 
blés,  et  qu'on  ne  peut  parvenir  à  corriger  sans  quelque  dé- 
monstration de  justice. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  en  1532,  du  temps  delà  reine  douii- 
rière  de  Hongrie,  sœur  de  l'empereur  Gbarles-Quint,  de  glo- 
rieuse mémoire,  comme  il  conste  de  l'acte  de  pardon  mène 
qui  fut  octroyé  alors  aux  coupables,  lorsqu'on  a  enlevé  k  k 
ville  de  Bruxelles  sept  de  ses  privilèges,  confisqué  six  cents 
écus  d'or  de  rente  annuelle  que  le  trésor  royal  lui  payait,  ex- 
cepté plusieurs  des  plus  coupables,  et  imposé  l'obligation 
d'indemniser  tes  victimes  des  pillages. 

En  1619,  du  temps  des  archiducs  Albert  et  Isabelle,  sii 
des  principaux  coupables  avec  leur  avocat  demeurèrent  ei- 
dus  du  pardon,  et  la  ville  fut  obligée  de  désintéresterla 
caisse  royale ,  quoique  les  troubles  d'alors  n'eussent  pas  Aé 
aussi  graves  que  ceux  arrivés  en  1718,  car  il  n'y  eut  aucitiK 
maison  de  pillée  (1). 

Ënl659,  on  en  agit  de  même  à  Anvers,  afin  délaisser 
l'autorité  royale  sauve,  et  d'indemniser  le  trésor  ainsi  que  le» 
victimes  des  pillages  :  bien  plus ,  un  certain  nombre  des  plia 
coupables  ne  furent  pas  graciés,  et  cinq  d'entre  eus  haai 
punisdu  gibet  (2). 


[8)  tbid.,  p 
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L'ëleoleur  de  Bavière,  en  1700,  fit  pareillement  payer  par 
la  ville  (le  Bruxelles  une  somme  considérable  d'argent,  à 
cause  dea  troubles  arrivés  en  1698  et  1699 ,  et  ce  avant  que 
t'amnistie  qu'on  publia  alors  n'eùtgorli  son  effet  (1). 

Dans  les  troubles  de  Malines  de  1718  ,  V.  M.  trouva  bon 
d'excepter  quelques-uns  des  plus  coupables  ;  et.  quoique  le 
commun  de  la  ville  ne  fût  pas  engagé  dans  ces  désordres, 
les  magistrats  et  les  bons  citoyens  n'en  étant  pas  moins  obli- 
gés à  contenir  dans  le  devoir  les  mauvais  et  les  séditieux,  on 
a  toujours  jugé  à  propos  de  réserver  quelque  punition  pour 
ceux  qui  doivent  veiller  au  repos  public. 

Pour  ce  qui  regarde  les  frais  de  logement  des  quatre  ré- 
giments qu'il  a  été  nécessaire  de  faire  entrer  dans  les  Pays- 
Bas  ,  à  cause  des  troubles  de  1 718 ,  Y.  M.  en  a  déjà  daigné 
décharger  la  ville  de  Bruxelles  par  son  ordonnance  royale 
du  13  août  1721,  s'étanl  réservé  seulement  le  recouvrement 
des  Frais  de  justice  et  des  dommages  soufferts  par  les  victimes 
des  pillages  lors  de  ces  événements.  V.  M.  a  ordonné  en 
même  temps  qu'il  fût  formé  un  nouveau  règlement  sur  la 
conduite  et  la  direction  du  corps  des  nations  de  Bruxelles, 
a6n  de  le  faire  accepter  et  observer  au  moment  de  la  publi- 
cation de  l'amnistie. 

lUaig,  comme  la  demande  de  l'argent  qui  sera  nécessaire  à 
cette  fin  et  le  nouveau  règlement  n'ont  pas  pu  être  faits  avant 
la  publication  de  la  pragmatique  sanction  concernant  le  nou- 
veau mode  de  succession  établi  parV.  M.,  et  qu'il  paraît  que 
la  conjoncture  présente  ne  permet  pas  d'entamer  cette  dis- 
cussion et  cette  demande,  le  conseil  pense  que  ces  questions 
pcuTcnt  rester  en  suspens  jusqu'à  ce  que,  l'amnistie  ayant 
été  publiée,  le  gouvernement  puisse  amener  le  magistrat  à 
payer  les  frais  de  jusiice,  et  à  indemniser  ceux  qui  ont  été 
pillés  et  qui  sont  restés  sans  récompense  suffisante. 

Le  conseil  suppose  que  l'on  pourra  y  parvenir  d'autant 
plus  aisément,  par  la  raison  que  V.  M.  a  dispensé  la    ville 
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du   payement  du   logement   et  des    autres   frais   ilesdiles 

troupes. 

Pour  ces  motifs,  le  conseil  croit  convenable  de  faire  pu- 
blier, à  l'arrivée  Je  la  sérénissîme  arcbiduchesse  gouver- 
nanle ,  l'acte  de  pardon  et  d'amnistie  générale ,  de  laquelle 
devront  être  exclus  toutefois  trois  boelmeegters  des  nations, 
reconnus  pour  avoir  été  les  chefs  et  les  fauteurs  de  celle 
émeute,  et  dont  les  noms  sont  de  Haeze,  LejeusneetVander- 
borght,  conformément  à  ce  que  dit  le  marquis  de  Prié  dans 
une  représentation  sans  date  que  le  prince  Eugène  de  Savoie 
remit  à  V.  M.  Iel"niar8  1721.  L'avis  du  Marquis,  comme 
aussi  celui  du  Prince  et  du  conseil ,  a  été  qu'il  ne  convient 
pas  de  faire  grâce  à  ces  trois  hommes.  Ces  respectueux  avis 
énoncés  dans  la  consulte  du  26  mai  de  la  même  année  ayant 
renconlré  l'assentiment  de  V.  M.,  elle  a  daigné  déclarer  que 
son  intention  royale  était  de  ne  pas  comprendre  dans  l'am- 
nistie ces  trois  chefs  de  sédition ,  condamnés  k  un  bannisse- 
ment perpétuel ,  jusqu'à  ce  que  V.  M.  se  trouvât  satisfaite  de 
leur  repentir,  par  des  actes  réels  de  soumission.  Le  conseil 
croit  qu'il  convient  de  maintenir  cette  résolution  royale  Je 
V.  M. ,  par  la  considération  qu'il  n'a  pas  de  preuve  de  leur 
repentir  et  de  leur  soumission,  et  qu'au  contraire  il  sait,  par 
des  notions  extra-judiciaires  il  est  vrai ,  que  beaucoup  de 
coupables  sont  dans  l'idée  qu'ils  n'ont  pas  commis  de  faute, ni 
fait  autre  chose  que  maintenir  leurs  privilèges,  etqnelei 
sentences  prononcées  contre  eux  par  le  conseil  de  Brabuil 
ont  été  injustes.  De  manière ,  Sire ,  que  pardonnant  aii»i  à 
ces  trois  chefs  et  fauteurs  de  troubles,  il  esta  craindre  qu'ils 
ne  se  confirment  dans  cette  opinion  aussi  détestable  qu'elle 
est  erronée,  et  que  par  conséquent  ils  ne  répandent  dana 
le  public  que  c'est  injustement  qu'Agneessens  a  été  justicié. 
Ces  propos  pourraient  facilement  produire  un  effet  très-pré- 
judiciable et  dangereux  dans  le  peuple,  et  donner  motif  aux 
malveillants  de  provoquer  de  nouveaux  désordres ,  chaque 
fois  qu'il  s'offrirait  quelque  occasion  ou  prétexte  de  soutenir 
leurs  privilèges. 
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V.  M.,  ayant  tout  considéré,  décidera  ce  qui  sera  de  son 
royal  agrément. 

Vienne,  le  6  septembre  1725. 

Paraphé  par  les  quatre  membres  du  conseil. 

Apostille  de  l'Empereue. 

J'adhère  en  son  entier  à  l'avis  du  conseil,  et  cet  article  sera 
inséré  dans  les  instructions  d'État,  aux  termes  de  la  con- 
sulte. 


IL 


Dépêche  de  V Empereur  à  l'arcfiiduchesse  Marie-Élisabethy  lui 
envoyant  facte  cT amnistie  au  sujet  des  troubles  de  Bruxelles  : 
9Â  septembre  17^}^. 


L'EMPEREUR  ET  ROY. 

Madame  ma  très-chère  et  très-aimée  sœur ,  j'envoie  à  V.  A. 
ci-joint  l'acte  d'amnistie  et  de  pardon ,  au  sujet  des  troubles 
et  émotions  arrivés  à  Bruxelles  en  l'an  1718,  afin  qu'elle  la 
tasse  publier  en  la  forme  accoutumée  ;  et  vous  me  donnerez 
part  de  sa  publication.  A  tant,  madame  ma  très-chère  et 
très-aimée  sœur,  je  prie  Dieu  vous  conserver  en  parfaite 
santé  9  à  longues  années.  Vienne,  ce  24  septembre  1725. 

CHARLES. 


I 


DE   RRlnCELLES. 

III. 

Jcte  d'amnistie  :  11  seplembi-e  ITâS^ 


Charles,    par   la   grâce  de  Dieu,   empereur   îles   Ro- 
mains, etc. 

A  tous  ceux  qui  ces  prcsenics  voiront  ou  lire  oyront,  salut. 
Savoir  faisons  que,  quoique  nous  avions  pu  espérer  qn'M 
moyen  de  la  paix  par  la  bénédiction  de  Dieu  nous  accordiri: 
nos  pays ,  villes  et  bons  vassaux  de  nos  Pays-Bas  auroient  joui 
du  repos  que  nous  leur  eoubai  tons  et  avons  tâcbéde  leur  pro- 
curer, et  qui  leur  étoit  si  grandement  nécessaire  pour  «e 
remettre  des  malheurs  si  iongucmeni  soufferts  par  les  lon- 
gues cl  pénibles  guerres  et  autres  circonstances  des  temps, 
si  est-il  néanmoins  que,  bien  contre  noire  attente,  parties 
attentats  criminels  des  esprits  inquiets  cl  turbulents,  enne- 
mis du  repos  public  et  contempteurs  de  notre  autorité  sou- 
veraine, le  feu  de  sédition  s'est  élevé  en  notre  bonne  ville  de 
Bruxelles,  où,  au  changement  du  magistrat  arrivé  en  l'an 
1718,  les  doyens  des  neuf  nations,  formant  le  troisième  mem- 
bre de  ladite  ville,  nouvellement  nommés  et  choisis,  ont  refusé 
opiniâtrement  de  prêter  le  serment ,  et  particulièrement  Je 
jurer  l'observance  du  règlement  additionnel  du  12  d'août 
1700  fait  et  publié  par  ordre  de  feu  notre  très-cber  et  très- 
honoré  seigneur  et  oncle  Charles  II ,  de  glorieuse  mêmoirei 
el,  quoique  le  gouvernement  d'alors  ail  mis  en  usage  tous  les 
moyens  possibles  pour  induire  les  mêmes  doyens  à  prêter  le- 
dit serment  selon  leur  obligation ,  el  leur  a  fait  représenler, 
à  plusieurs  reprises,  par  des  commissaires  à  ce  députés,  des 
raisons  insurmontables  pour  leur  faire  voir  et  conooitre  olai* 
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remenl  leur  lort,  el  que,  loua  ces  moyens  ayant  été  em- 
ployés infruclueuaemenl,  notre  chancelier  et  gens  de  notre 
conseil  de  Brabant,  sur  la  remontrance  de  notre  conseiller 
el  procureur  général,  leur  ont  enjoint  et  ordonné  de  faire  le 
susdit  serment,  à  peine  qu'à  faule  de  ce,  ledit  troisième 
membre,  composé  des  susdits  doyens,  seroit  tenu  pour  non 
existant,  aussi  longtemps  le  même  serment  n'auroit  été 
prêté;  que,  nonobstant  cette  ordonnance  pénale  donnée 
par  la  voie  de  justice  par  k'S  juges  naturels  el  à  ce  établis, 
k'S  mêmes  doyens  n'ont  pas  persisté  obstinément  dans  leur 
opiniâtreté ,  mais  s'enbardissant  de  plus  en  plus,  ont  extor- 
qué, par  des  moyens  turbulents,  de  notre  susdit  conseil,  la 
révocation  de  la  susmentionnée  ordonnance  pénale,  l'ayant 
l'ail  publier  aussitôt  par  forme  de  triomphe;  le  tout  quoi  en- 
tin  est  allé  à  tel  point,  qu'on  en  est  venu  au  ptlla|;e  de  la  mai- 
son de  notre  bourgmestre,  et  de  là  à  celui  de  plusieurs  autres 
maisons,  mémejusqu'à  celle  de  notre  chancelier  de  Brabant, 
violant  la  maison  même  du  conseil,  et  ensuite  encore  à  plu- 
sieurs autres  niéfaiis  intolérables  el  crimes  énormes  offen- 
sant grièvement  notre  souveraine  puissance,  au  très-grand 
scandale  ,  non-seulement  de  tous  les  autres  bons  citoyens  de 
noire  susdite  ville,  mais  aussi  de  toutes  nos  autres  villes  et 
provinces,  même  des  princes  et  souverains  voisins.  De  ma- 
nière que  tels  désordres  n'ayant  pu  être  plus  longtemps  tolé- 
rés sans  les  punir ,  finalement  après  avoir  épuisé  toute  l'éten- 
due de  notre  patience ,  et  pour  arrêter  ces  mutineries,  pille- 
ries,  désobéissances  criminelles  et  autres  énormes  délits, 
aussi  pour  prévenir  autres  semblables  à  l'avenir ,  pour  exem- 
ple des  autres,  nous  nous  sommes  trouvé  contraint  d'em- 
ployer tes  moyens  que  Dieu  nous  a  mis  en  mains,  à  savoir 
celui  de  la  justice,  soutenu  par  nos  armes  .  ayant  fait  intro- 
duire dans  notreditc  ville  de  Bruxelles  telle  garnison  qui  en 
temps  de  nécessité  seroitcapable  d'arrêter  et  de  tenir  en  bride 
tous  ceux  qui  scroient  assez  hardis  de  troubler  par  voie  de 
fait  ou  par  les  armes  celle  de  la  justice,  et  d'ordonner,  ce  en- 
suivant ,  à  notre  conseiller  et  procureur  général  de  prendre 
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les  dues  iafortnations ,  et  d'intenter  en  vertu  d'icelles  sel 
actions  criminelles  à  charge  des  coupables ,  de  même  à  notre 
chancelier  et  gens  de  notre  susdit  conseil  de  Brabant  d'ad- 
ministrer sur  ce,  selon  les  lois  du  pays,  bonne,  briève  et 
droiturière  justice,  en  exécution  de  quoi  notredit ppocurcur 
général,  après  dues  informations  prises,  ayant  inslittié  ses 
procédures  criminelles  avec  tel  succès  que  sur  icelles  noire 
susdit  conseil  a  porté  plusieurs  sentences  de  mort  et  autm 
lie  bannissement  perpétuel ,  et  que  plusieurs  autres  aciîou 
crimJnellesdevoient  encore  être  poursuivies  ou  iotent^i 
charge  de  grand  nombre  d'autres  coupables  :  si  est-il  qu'aoi 
très-humblea  supplications  et  intercessions  de  plusieurs  pCN 
sonnes  tant  ecclésiastiques  que  séculières  de  considération, 
la  poursuite  des  mêmes  actions  criminelles  déjà  intentées  et 
encore  à  intenter  ayant  été  sursise  pour  quelque  temps,  fit»- 
lenient  notre  chère  et  très-aimée  sœur  madame  Marie-ËKsa- 
beth  ,  notre  présente  lieutenante  et  gouvernante  générale  de 
nos  Pays-Bas,  étant  sur  le  point  d'entreprendre  le  voyage 
vers  les  mêmes  pays ,  s'est  adressée  k  nous ,  et  nous  a  prié 
très-affeclueu sèment  que  ,  pour  l'amour  de  Dieu  ,  el  en  vue 
de  sa  trcs-instanie  prière,  el  par  notre  clémence  et  compas- 
sion naturelle  envers  les  coupables,  nous  voulussions  être 
incliné  à  la  rémission ,  et  d'accorder  à  son  avènement  une 
amnistie  et  pardon  général,  dans  la  ferme  coDtianceque 
cette  grâce  si  extraordinaire  fera  naître  une  augmentation 
d'amour  vers  nous  dans  le  cœur  de  tous  nos  bons  sujet!,  in 
repentir  éternel  et  déteslation  des  délits  commis  avec  amen- 
dément  pour  l'avenir  dans  celui  des  coupables  >  et  VM 
rehausse  de  zèle  vers  notre  service  dans  les  esprits  de  (on! 
les  membres  de  l'État,  Tout  ce  que  dessus  considéré,  et  in- 
clinant à  la  prière  de  notredite  chère  et  très-aimée  sœur 
Maric-Êlisabeth  ;  à  qui  nous  voulons  bien  complaire  et  ac- 
corder sa  juste  requête,  comme  aussi  en  vue  du  pencbsnl 
naturel  que  nous  avons  à  la  clémence,  avons,  de  notre 
pleine  puissance  et  autorité  souveraine ,  ouïs  sur  ce  ceux  dc 
notre  conseil  suprême  des  Pavs-Bas,  pardonné  etremili 
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pardonnons  et  remettons  à  ceux  desdites  nations  et  autres 
■tout  ce  que  dans  ce  que  dessus  ils  ont  méfait  contre  nous  et 
la  justice,  imposant  à  cet  égard  à  notre  procureur  général , 
amman  de  Bruxelles  et  à  tous  autres  à  qui  ce  peut  regarder, 
ttlence  perpétuel ,  bien  entendu  néanmoins  que,  pour  mieux 
■pourvoir  au  repos  public  et  au  bien  de  notredite  ville,  et 
aussi  pour  empêcher  au  futur  semblables  délits ,  pilleries  et 
crimes  énormes,  avons  trouvé  bon  de  ne  pas  comprendre 
dans  cette  notre  présente  grâce  et  pardon  N.  N.  De  Haeze . 
-N.  Iï«  Lejeusne  et  N.  N.  Yanderborgbt,  lesquels  par  sen* 
tances  de  notredit  conseil  de  Brabant  ont  été  jugés  et  con- 
damnés comme  étant  du  nombre  des  chefs  et  moteurs  prin- 
cipaux des  troubles,  émotions  et  malheurs  ensuivis,  et  contre 
.lesquels  nous  voulons  que  les  sentences  portées  tiennent 
lieu.  En  foy  de  quoi  avons  signé  et  y  fait  appendre  notre 
sceau.  Donné  en  notre  ville  de  Vienne  le  11  septembre  1725. 

"     CHARLES. 


IV. 


Dépêche  de  V Empereur  à  V archiduchesse  Marie-ÈUsabeth^  éten- 
dant à  De  Haeze,  Lejeusne  et  Vanderborght  les  bienfaits  de 
l'amnistie  :  7  novembre  172i>. 


L'EMPEREUR  ET  ROY. 

.'  madame  ma  trcs-chère  et  très-aimée  sœur,  quoique  ,  par 
l'acte  d'amnistie  et  de  pardon  que  j'ai  fait  dépêcher  le  1 1  de 
septembre  dernier  en  faveur  des  coupables  et  compris  dans 
les  dernières  émotions  populaires  de  Bruxelles,  j'aie  trouvé 
s  17 


I 
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convenir  d'en  exclure  les  nommes  De  Haeze,  Lejeusne  et' 
derborgbl ,  néanmoins ,  Youlant  bien  avoir  égard  à  l'interpo- 
silion  que  V.  A.  m'a  faite  (1)  pour  comprendre  aussi  dan« 
le  même  pardon  Icsilites  personnes ,  je  veux  bien  vous  faire 
oonnoîlre,  par  celle,  qu'en  voire  considération,  j'accorde 
ausdits  De  Haeze ,  Lejeusne  el  Vanderborghl  la  grâce  et  par- 
don de  tout  ce  qu'ils  ont  méfait,  et  ensuite  de  ce,  qu'ib  soient 
compris  dans  l'amnistie  générale,  dans  la  confiance  que  celte 
nouvelle  grâce  augmentera  dans  tous  mes  sujets  l'amourTen 
ma  personne  et  l'affeclion  vers  celle  de  V.  A.  ;  et  elledoo- 
nera  les  ordres  convenables  pour  la  publication  et  exéoulioD 
de  mon  intention  à  cet  égard.  A  tant,  madame  nu  trèi- 
cbère  et  très-aimée  sœur,  je  prie  Dieu  vous  conserreren 
parfaite  santé  à  longues  années.  Vienne,  le  7  novembre  1726> 

CHARLES. 


Lettre  de  l'archiduchesse  Marie  ■Elisabeth  à  l'Empereur,  Vin- 
formant  de  la  publication  de  la  grâce  accordée  par  lui  a 
De  Haeze,  Lejeusne  et  Vanderborglit  :  27  norembre  172S. 


Ayant  ordonné  au  conseil  privé,  par  mon  décret  du  18  de 
ce  mois ,  de  remettre  incessamment  à  ma  signature  les  ctc> 


(1)irna   lellre  du  inarquil  de  Bial]»,  >ecr 

taire  de   U  dépêche  unÏTcf 

leile,  du  ■)  novembre,  au  prince  de  Cardone, 

réiidenl  du  conieil  luprêi», 

faitconnaitre  que  rarcliiduchcaie  en  avait  ei 

primé  le  iœudan<  une  lettîf 

t'tt  allemand  ndresaêe  dircclciuenl  à  l'Empcre 

ur.  Celle  lettre  n'eal  pii<t>i> 
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pèches  requises  pour  l'exécution  et  la  publication  de  la  grâce 
que  Votre  Majesté  Impériale  et  Catholique  a  bien  voulu  ac- 
corder aux  nommés  De  Haeze,  Lejeusne  et  Yanderborght,  qui 
ëtoient  exclus  de  l'amnistie  générale,  et  ledit  conseil  y  ayant 
•atisCeiit,  j'ai  envoyé  l'acte  de  ladite  grâce  au  conseil  de  Bra- 
bant,  avec  ordre  d'en  faire  faire  la  publication  :  en  consé- 
quence de  quoi ,  le  conseil  de  Brabant  a  fait  rendre  publique 
la  grâce  dont  il  8*agit  ;  et ,  quoique  le  bourgmestre  de  cette 
ville  ne  m'ait  pas  encore  fait  rapport  de  l'effet  que  cette  nou- 
▼elle  marque  de  clémence  de  Votre  Majesté  a  produit  dans  le 
public,  cependant  il  m'est  revenu  d'ailleurs  que  tous  les  bour- 
geois en  témoignent  beaucoup  de  consolation  et  de  conten- 
tement. Je  ne  sais  si  lesdits  trois  exilés  sont  encore  retournés 
chez  eux  ;  mais  il  ne  s'est  présenté  encore  à  moi  personne  de 
leur  part .  pour  reconnoitre  la  bénignité  et  la  clémence  de 
Votre  Majesté  envers  eux.  A  tant,  monseigneur,  je  prie  Dieu 
qu'il  donne  à  Votre  Majesté  en  parfaite  santé  très-longue  et 
très-heureuse  vie.  De  Bruxelles,  le  27  novembre  1725. 

De  Votre  Sacrée  Majesté  Impériale  et  Catholique, 

Très-humble  et  très-fidèle  et  obéissante  sœur 
et  servante, 

Marie-Élisabeth. 
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VI. 

Consulte  du  conseil  privé  à  V archiduchesse  Marie-Élisabeth, 
sur  une  requête  des  enfants  d'J^neessens,  tendante  à  obtenir 
mainlevée  des  saisies  pratiquées  sur  les  biens  de  leur  père; 
10  octobre  17âi. 


Madame , 

Par  la  requête  que  Voire  Altesse  Scrénissime  a  ëlé  serfic, 
par  son  décret  du  9  d'avril  dernier ,  d'envoyer  à  notre  con- 
sulle,  les  enfants  4e  feu  François  Agneessens  (1)  ont  remon- 
tré qu'outre  la  disgrâce  arrivée  à  Icurdît  père  dans  les  der- 
niers troubles  de  Bruxelles,  qui  lui  ont  coûté  la  vie,  ils  ont 
encore  le  malheur  que  le  peu  de  biens  qu'il  a  laissés  sont 
encore  tenus  en  arrêt  parle  procureur  général  ;  et,  comme 
Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique  a  eu  la  bonté  de  pardon- 
ner à  ceux  qui  avoient  eu  part  à  JÉs  troubles,  en  accordant 
une  amnistie  générale,  sans  avoir  borné  sa  grâce,  et  sans  en 
avoir  excepté  les  remontrants,  qui  n'ont  point  commis  de 
faute  et  qui  sont  dans  la  nécessité,  ils  supplient  Votre  Altesse 
Sérénissime  d'être  servie  d'ordortner  audit  conseiller  procu- 
reur général  de  Brabant  de  lever  les  saisies  ou  arrêts  qu'il  a 
fait  faire  sur  les  effets  et  biens  délaissés  par  leur  père,  la 
valeur  desquels  ils  font  monter  à  6, 130  florins  6  sols  ,  dans 
une  liste  y  jointe. 

L'avis  de  ceux   du  conseil  de  Brabant  là -dessus  rendu 


(1)  Dans  une  autre  requête  adressée  à  l^archlduchesse,  les  enfants  d*Ag- 
neessens  la  suppliaient  de  prendre  égard  à  ce  que  i^un  d*eux,  étant  au  coo- 
▼ent  du  tiers  ordre  de  Suint-François  à  Bruxelles,  ne  pourrait  suivre  ssto- 
cation,  à  défaut  des  moyens  nécessaires  pour  payer  sa  dot,  et  à  ce  qu'une 
de  ses  sœurs  étoit  réduite  à  Timpossibilité  de  gagner  sa  vie,  par  les  infirmi- 
tés qui  raccablaient. 
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le  25  de  seplembre  dernier  porle  que  lénormilé  des  crimes 
pour  lesquels  ledit  François  A^neessens  a  été  décapité  publi- 
quemenl  le  19  septembre  1719,  auroit  dû  inspirer  aux  re- 
montranls ,  ses  enfants,  de  l'horreur  d'en  rafraichir  la  mé- 
moire ,  et  d'obliger  ledit  conseil  d'en  faire  le  détail  à  Votre 
Altesse  Sérénissime,  par  l'exbibition  de  la  sentence  rendue  à 
cbargedudit  François, de  laquelle  il  consteroit  qu'après  avoir 
indignement  méprisé  les  ordres  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Catholique,  insiillé  le  gouvernement ,  yiolé  le  sanctuaire  de 
la  justice  ,  outragé  les  étals  et  rebuté  le  magistrat,  il  aété 
l'auteur  de  la  tragédie  qui  fut  en  cette  ville  en  l'an  17 18,  et 
qu'il  s'étoit  mis  avec  éclat  à  la  lête  des  mutins,  et  qu'il  avoit 
porté  partout  la  parole ,  se  rendant  coupable  de  crime  d'É- 
tat et  de  Icse-raajeslé,  pour  lequel  il  fut  déclaré  d'avoir  for- 
fait corps  et  biens ,  et  condamné  à  être  puni  par  le  glaive,  et 
ses  biens  confisqués  au  profit  de  Sa  Majesté,  déduits  les  frai» 
et  mises  de  justice  ;  que ,  cette  sentence  ayant  été  exécutée 
en  tous  ses  points ,  il  seroit  évident  que  la  gr&ce  accordée 
plusieurs  années  après  auxdils  mutins  n'a  pu  le  concerner 
ni  ses  effets  adjugés  à  Sa  Majesté,  dont  la  moitié  seroit  restée 
au  domaine  de  sa  veuve ,  comme  ayant  été  acquis  pendant 
leur  mariage ,  sans  que  les  suppliants  aient  jamais  eu  aucun 
droit  auxdils  eifets  ,  lesquels  ont  appartenu  à  Sa  Majesté  ait 
moment  de  la  prononciation  de  ladite  sentence  :  de  sorte 
qUe,  ai  la  demande  étoit  accordée,  ce  seroit  récompenser  les 
suppliants  pour  les  délits  de  leur  père ,  et  donner  lieu  à  des  ■ 
mauvaises  conséquences  en  matière  de  crimes  d'État. 

En  effet,  quoique  les  suppliants  sont  fort  k  plaindre  dans 
leur  désastre,  auquel  ils  n'ont  pas  contribué,  cependant  nous 
sommes  de  sentiment  que,  pour  leur  refuser  la  grâce  qu'ils 
demandent,  il  suffit  que,  selon  les  lois,  leur  père  adiiêtre 
puni  par  la  perte  de  la  vie  et  de  ses  biens ,  sans  espoir  d'au- 
cune grâce  :  ce  qu'ayant  été  exécuté,  l'amnistie  longtemps 
après  accordée  aux  autres  mutins  qui  n'éloient  pas  condam- 
nés, n'a  pu  opérer  à  l'égard  de  l'exécuté,  ni  de  ses  biens  con- 
fisqués. 
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Aussi  le  sujet  de  sa  condamnation  a  dû  être  réparé  par  un 
exemple  et  des  peines  de  durée,  pour  détourner  un  chacun 
de  tomber  dans  ces  sortes  de  crimes  de  sédition ,  désobéis- 
sance, ou  émotion  populaire ,  à  Tégard  desquels ,  principale- 
ment pour  les  auteurs,  la  dissimulation  ni  l'indulgence  ne 
sont  pas  de  saison ,  mais  souvent  d'une  conséquence  dange- 
reuse. C'est  pourquoi  nous  croyons  que  Votre  Altesse  Séré- 
nissime  pourroit  être  servie  de  déclarer  que  ce  que  les  sup- 
pliants demandent,  ne  se  peut.  Nous  avons  l'honneur  de 
nous  en  remettre  à  sa  haute  prudence  et  disposition  trèi- 
judicieuse  (1). 

Ainsi  avisé  au  conseil  privé  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Ca- 
tholique tenu  à  Bruxelles,  le  10  octobre  1727.  De  Baili  ^'^ 

J.  Le  Rot. 


(1)  On  ne  toU  pas,  dans  les  Archives ,  quelle  suite  fut  donnée  à  ce  rap- 
p^t. 


DOCUMENTS 


i.  INDEMNITÉS  RÉCLAMÉES  POUR  LES  PILLAGES 


ET  LES  FRAIS  DE  JUSTICE  (I). 


présentation  du  conseil  de  Brabant 
*[  Elisabeth ,  pour  obtenir  payement 
^  tice  :  sans  date  {\TiQ). 


à  l'archiduchesse  Marie- 
des  frais  et  mises  de  jus- 


Â  Sont  Altesse  SiRÉHissiHE. 


Les  chancelier  et  gens  du  conseil  souverain  de  Sa  Majcslé 
Impériale  et  Galholique  ordonné  en  Brabant ,  prennent  leur 
très-humble  recours  vers  la  personne  de  Votre  Allesse  Sé- 
Tnïssime,  pour  lui  représenter  : 


(1)  On  a  vu  (p.  366)  que  le  maïquii  de  Prié  t'étail  fait 
Empereur  &  ne  demander  k  Is  Tille  de  Btuiellea  le*  lommet  nëceiaairea 
pour  iadomniier  lei  pertonnet  qni  sTsieni  louffErt  dei  pillnget ,  et  pour 
acquitter  lei  Trait  de  juiliue,  qu'après  que  le>  dlati  de  Brabnot  auraient 
donné  leur  conaenlemcnt  à  la  pragmatique  aBuction.  Ca  contonteoient  ob- 
tenu,  il  ne  langea  plut  à  cet  objet,  et  l'aSaire  deipUlagei  rotait  i  régler, 
lonqne  le  larqnit  fut  remplacé,  au  moit  de  TéTtier  17S6,  par  le  comte  de 
Saun,  auquel  ne  tarda  pat  â  luceéder  l'iichiduchetae  Harie-Ëliiabetli. 

Cette  prineetie  délira  que  ton  aTénemenl  au  gouTcruement  général  fût 
marqué  par  un  acte  qui  le  leudtt  agréable  au  penpio  ;  elle  lalticita  et  obtint 
de  l'Empereur  un  frère  une  amnitlie  pour  lei  trnublei  de  1716.  A  cette 
qui  axaient  été  pilléei ,  ou  leur*  aifinti  droit,  l'a- 
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Que,  penilniit  les  malheureux  troubles  ilotil  cette  ville  de 
Bruxelles  a  été  agitée  en  l'an  1718 ,  et  dont  on  se  dispense 
Je  faire  ici  le  désagréable  récit ,  les  efforts  des  séditieux  ont 
buté  priacipalement  à  forcer  les  remontrants  de  rétracter 
les  décrets  portés  pour  l'aTanlagc  du  bien  public  ,  sous  l'au- 
guste nom  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique  ,  en  mépria 
lie  sa  justice  souveraine  ; 

Que,  non  contents  d'avoir  extorqué  tel  acte  de  révocalion 
par  les  voies  les  plus  criminelles ,  leur  insolence  est  alliée 
jusques  àjelcr  non-seulement  leurs  mains  sacrilèges  sur  la 
maison  du  cliancelier ,  chef  et  premier  officier  de  justice  en 
Brabant ,  laquelle  ils  ont  pillée  entièrement ,  mais,  qui  plus 


r 


dreiièrBnl  an  ganTernemBiit ,  et  demandèrent  qu'il  prît  Ihi  meiures  nicct- 
•aïrci  pour  qu'elles  fuBteot  indGinoitéei.  n'ayant  pa  ublenii  de  déciaion  lar 

leniB  requélei,  quoique  leconiuil  luprAme'dea  Payi-Boi,  dam  tnn  rapport  du 
5  septembre  1725  (p.  377-381)  eût  inia  pour  corrtilion  k  l'aninialie  le  dé- 
dammageiueiil  dea  victimet  àei  piilagea  et  le  pgjemeiit  dea  fraii  de  jutlîce, 
l'un  dea  intéreiaéa,  Alexandre  Uemeuldcr  ,  qui  était  doyou  de  la  iialiou  da 
.Saibl-Géry  It  l'iSpoque  dea  troublea ,  réclama  l'appui  du  prince  Eugène  da 
SaToie,  en  lui  rippalant  lea  promeaaea  qui  leur  avaient  été  failei,  en  aon 
naai,paTlemarc[iii>de  Prié.  Le  prince  lui  fit ,  le  17  airil  1736,  li'rëpoaae 
luiTanle  :  a  Slanaieur ,  j'ai  reçu  votre  IcLlre  du  SB  du  uioit  passé,  par  II- 
"  quelle  TOUS  me  marquei  que  jiisquea  iti  voua  u'avet  ûbleuu  le  moïniltc 
"  déaintéresseniBnt  de  la  pcrtL-  i[«o  tous  a»ei  touflerl  du  lempï  du  tumullo 
"  et  pillage  arrivé  i  Brujelle» ,  et  que  tou»  reoourei  à  moi,  pour  que  je 

•  de  plaiair  dana  une  afldiie  qui  est  ai  jualc,  puisque  je  suit  inrarmé  dulèle 


uiguêd, 


>  qui  j  01 


lient  dédommagea  :  tous  aarei  cependant  TOua-méme 
I  que  cette  affaire  ne  regarde  uniquement  que  le  gouTerlicment,  dont  je  ne 
>'  uio  mêle  plus  ,  depuis  le  temps  que  j'en  aï  fait  la  démlaBion.  Ainai  il  se» 
"  nëcetiaire  que  voua  contînuiei  à  prendre  votre  lecnnra  a  la  «éréuissina 
'  urchiduebeaie ,  ol  je  ne  doute  paa  ,  lorsqu'elle  sera  bien  inrumtée  de  la 
•  juaticedeiOB  rais  oui,  qu'elle  njc  doiine  aei  ordrei  pour  tous  faire  rem- 
■  bourser  du  tout,  iuiiaat  la  tolonté  et  l'ioteoLian  de  Sa  Hajeaté  Impériale 
>■  el  Culbolique.  n 

iesinlëreistsrenoutelèrenlalors  leurs  Bollioitaliona  auprès  de  l'archidn- 
uliesae,  qui  chargea  le  vicomte  Vander  flaeghen,  chancelier  de  erabant,de 
recevoir  les  requêtes  qui  seraient  preaeirléea  pat  eu»,  et  de  les  lui  faire  par- 
venir aveo  sea  obterTatiani, 
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LéH,  jusquesà  insulter  liijuslîce  mente  dans  3on  sanctuaire  , 
en  forçant  la  place  du  conseil ,  et  en  y  brisant  cl  pillant  loul 
ce  qu'ils  ont  rencontré. 

Un  attentat  sï  injurieux  à  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  et 
aux  droilE  les  plus  sacrés  du  gouvcrneinent,  a  obligé  son  mi- 
nislre  plénipotentiaire  d'ordonner  aux  remontrants  de  ne 
plus  s'assembler  jusques  à  que  cet  affront  fût  effacé  par  le 
juste  cbâtiment  des  coupables. 

Le  conseil  fut  donc  dittolu,  et  cette  dissolution  a  duré 
près  de  neuf  mois ,  vers  la  En  duquel  temps  les  remontrants 
ont  eu  ordre  de  se  rassembler  dans  une  maison  particulière, 
pour  vaquer  aux  procédures  criminelles  mues  parles  offi- 
ciers fiscaux  (le  Sa  Majesté  contre  les  principaux  auteurs  de 
ces  troubles. 

Ensuite  de  ces  procédures  ,  quelques-uns  des  criminels 
ont  été  condamnés  à  perdre  la  vie,  d'autres  à  un  bannisse- 
ment perpétuel  avec  confiscation  de  biens,  déduits  avant  tout 
les  frais  et  mises  de  justice,  etc.j  et,  à  l'égard  de  quelques 
autres ,  les  procédures  n'ont  pas  été  encore  achevées ,  ayant 
les  criminels  été  seulement  proclamés  et  leurs  biens  arrêtés 
par  le  conseiller  et  procureur  général. 

Le  marquis  de  Prié,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté, satisfait  au  dernier  point  de  la  conduite  que  les  remon- 
trants ont  tenue  dans  des  conjonctures  si  épineuses  ,  leur  a 
témoigné  plus  d'une  fois  que  l'intention  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Catholique  étoit  que  les  remontrants  fussent  non- 
seulement  satisfaits  de  leurs  devoirs  et  vacations  faites  à 
l'égard  desdiles  procédures  criminelles  ,  mais  aussi  qu'ils 
fussent  dédommagés  tant  des  pertes  qu'ils  ont  faites 
par  le  pillage  du  conseil,  que  du  temps  que,  par  ordre 
supérieur,  ils  ont  dû  s'absenter  du  conseil,  pendant 
lequel  temps  ont  cessé  les  principaun  émolumenls  de  feurs 
offices. 

Ce  ministre  leur  a  même  assuré  qu'il  avoit  sur  ce  dédom- 
magement des  ordres  positifs  de  Sa  Majesté ,  lesquels  il  mel- 
troit  en  exécution ,  lorsque  Sa  Majesté  auroit  disposé  sur 


I 


I 
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l'aboliiion  générale  qui  fut  pour  lors  demandée  par  iadUacei 
réitérées. 

Cependant  Sa  Majesté,  prenant  égard  à  rénormité  du 
crime  et  à  tous  les  excès  qui  l'avoîent  accompagné,  eut  de  U 
peine  à  se  déterminer  h  cette  abolition,  jusqu'à  ce  qu'en6n, 
aux  instantes  prières  de  Votre  Altesse  Sérénissime ,  elle  s'est 
laissé  ilécbir ,  et ,  préférant  la  clémence  (si  naturelle  à  l'au- 
guste maison)  à  la  rlg^ueur  de  la  justice  ,  elle  a  accordé  ses 
lettres  solennelles  de  grâce  et  d'abolition,  le  11  de  septembre 
de  l'année  dernière. 

Ainsi  les  remontrants  espèrent  que  le  temps  est  arrivé 
auquel  a  été  remise  l'exécution  de  la  volonté  rofaledeSa 
IQajesté  touchant  leur  dédommagement;  dédommagement 
d'autant  plus  juste,  qu'il  sert  non-seulement  de  salaire  de 
leurs  pénibles  travaux  et  de  recouvrement  des  pertes  qu'ils 
ont  souffertes,  mais  aussi  de  prix  du  risque  qu'ils  ont  couru, 
en  exposant  leur  vie  et  leurs  biens  pour  le  service  de  leur 
souverain  à  l'insolence  d'une  populace  mutinée. 

A  quoi  concourt  encore  qu'en  autres  pareilles  occaaioDS , 
(comme  aux  temps  des  troubles  mus  sous  les  gouvernemenU 
de  l'électeur  de  Bavière,  du  marquis  de  Grana  et  Autres},  les 
prédécesseurs  des  remontrants  ont  entièrement  été  satig&ilt 
et  désintéressés,  comme  tout  récemment  ceux  du  grand 
conseil  ont  été  désintéressés  par  le  magistrat  de  Malines  des 
frais  et  mises  de  justice  faits  pour  le  châtiment  des  coupahlei 
d'une  pareille  émotion  arrivée  dans  la  même  année  en 
ladite  ville. 

De  sorte  que  les  remontrants  ne  peuvent  douter  en  aucuoe 
manière  que  l'intention  de  Sa  Majesté  ne  soit  absolumeol 
de  les  faire  pareillement  dcsinlércsser  dans  le  cas  présent,  et 
que ,  dans  le  temps  qu'elle  fait  grâce  aux  coupables ,  elle  ne 
fera  point  tomber  la  peine  sur  ceux  qui  ont  été  le  plus  feriM 
appui  de  sa  justice. 

C'est  dans  la  confiance  d'une  cause  si  juste,  que  les  remon- 
trants osent  prendre  leur  recours  vers  la  sérénissime  pei- 
sonne  de  Votre  Altesse,  pour  la  supplier  que  son  bon  plaiiir 
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boit  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  le  dédommage- 
ment des  remontrants  selon  l'état  ci-joint  ; 

Ou,  en  cas  qu'elle  trouve  convenir  de  renvoyer  celte  à  la 
disposition  royale  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique. 

Iêtre  servie  de  l'appuyer  de  sa  puissante  protection, 


Quoi  faisant ,  etc. 


tal  détaillé  des  frais,  dommages  et  vacations  du  conseil  de  Biabanl, 
faits  et  soufferts  au  sujet  du  trouble  de  Bruxelles, 


.  Primes.  Le  greffe  dn  grefiier  Schoaten  a  été  pillé  et  saocegé  ; 

D  y  a  volé  tes  deniers  qui  s'y  trouvaient,  savoir  :  les  rapports , 
dépêches,  amendes  consignées,  etc.,  il.  2,317     5  3/4 

lient,  une  consignation  faite  par 
la  marquise  de  Pascale  au  profit  du 
comte  de  Beausart 1,415  II  3/4 

Item,  les  papiers  timbrés,  par- 
chemins, le  cachet  des  armes  de 
Sa  Majesté,  sa/iiQ  jiulo     ....  148     » 

Iteni,  encore  une  consignation 
d'un  reste  d'une  vente  faile  par 
l'huissier  fiuckeos,  consistant  en 
quelques  nippes  et  vieilles  pièces 
d'argent  qu'on  porto  par  mémoire, 
e  que  personne  ne  les  ré- 
Blame Mémoire. 


.  Item 


FI.  3,880  17  1/2 

Dico 3,880  171/2 

les  rapports   des  causes 

minelles  faits  en  plein  conseil 

de  juillet  1718  jas- 

A  reporter  fl.3,S80  171/2 
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Report,  il 

3.880  171/3 

qu'au  mois  de   septembre   1719  , 

^H 

quand  l'eïéculîon  s'est  faite,  por- 

^H 

tent  ensemble,  selon  les    notices 

j^H 

des  greffiers 

10,710  i^M 

Savoir  :  les  rapporls  sur  le»  pro- 

^^M 

visiona  de  jaslice  et  autres  devoirs 

^^Ê 

faits  avant  l'emprisonnement  des 

^^H 

coupables 

1,029    5 

^H 

Item,  les  rapports  échus  sous  le 

^H 

greffier  Ghindertaelen  enlrele  con- 

^H 

seiller  et  procureurgénérat,  acteur, 

^1 

et  François  Agneessens  et  autres 

,^^| 

prisonniers  pendant  l'examen  .     . 

1,916  14 

^^1 

/(em,  le  rapport  des  causes  prin- 

^^^^^Ê 

cipales  de  tous  les  prisonniers  au 

'J^^^^^Ê 

nombre  de  [rente-sept ,  dont  neuf 

-^^^^^H 

ont  clé  condamnes  â  la  mort,  et  le 

""^^^^H 

reste,  fustigea  ou  bannis.     .     .     . 

7,770  18 

^j 

10,716  17 

Iiem,  comme  il  fut  interdit  an 

^.l^rtj^^l 

conseil  de    s'assembler  sans   une 

'J^^^^^l 

permission  spéciale  de  son  eicel- 

'"^^^^^^ 

lence  le  marquis  de  Prié  (laquelle 

'^^^^^^H 

leur    fut    seulement    donnée   au 

^^^^^H 

mois  de  janvier  1719,  selon  la  let- 

'I^^^M 

tre  ci-jointe),  qui  a  tait  assurer  le- 

dit conseil  par  le  soussigné  greffier 

'^^^^^H 

qu'il  sera  entièrement  désintéressé 

o^^^^^H 

;            de  ce  qu'il  perdra  à  ce  sujet,  vient, 

'  ^^^^^H 

ponr  les  cinq  mois  d'août,  septem- 

*^^^^^H 

bre,  octobre,  novembre  et  décem- 

^^^^^H 

bre,  à  raison  de  neuf  florins  par 

^^^^^H 

jour  qu'on   tient  séance  au  con- 

^^^^^H 

seil  pour  tous  les  conseillers  et  les 

, ^^^^^^^1 

deux  greffiers,  au  nombre  de  dii- 

t^j^^^^l 

nouf  personnes 

14,360     » 

28,987  14  I/f 

^H^^B^^^^U^^^^^M 

É 

B 
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Reporte,  il.  28,957  141/2 

Item,  les  droits  du  conseiller  fis- 
cal^ porte  selon  le  mémoire  ci- 
joint 3,304    61/2 

Item,  les  devoirs  du  conseiller 
et  rapporteur  Du  Ghesne  avec  ledit 
conseiller  fiscal 2,988    » 

Item,  celui  du  secrétaire  Tom- 
belle 1,114  101/2 

Item,  l'état  du  conseiller  et  pro- 
cureur général  (1)     7,821  i91/2 

Item,  vient  aussi  à  M.  Wynants^ 
qui  est  à  Vienne,  et  le  secrétaire 
Vanderlinden,  qui  a  besogné  avec 
lai  dans  l'an  1717 171  10 


FI.  44,358    1 
lia  est. 

G.  ScOOUTElf. 

La  bibliothèque  du  conseil  a  été  pillée  aussi,  de  laquelle  on 
a  recouvert  quelques  débris,  de  quoi  on  ne  sauroit  donner  ici 
un  juste  détail. 

Le  soussigné  ne  sauroit  donner  aussi  un  état  de  tous  ses  péni- 
bles deroirs  qu'il  a  faits  pendant  et  à  cause  des  troubles,  puis- 
qu'il n'en  a  pas  tenu  notice,  sur  ce  que  Son  Excellence  le 
marquis  de  Prié  lui  a  promis  une  juste  récompense:  sur  quoi  il 
16  réfère  à  la  connoissance  du  seigneur  chancelier,  qui  étoit 
dès  lors  du  conseil  d'État. 

SCHOUTEN. 

(1)  Dans  cette  somme  de  fl.  7,831  étaient  compris  fl.  1,006  payés  au  maître  des 
Imites  CBUTres,  fl.  177  payés  au  médecin  et  au  chirurgien  qui  avaient  vaqué  à  la 
torture,  etc. 
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II. 


Rapport  du  chancelier  de  BrabarU  à  Varchidischeasef  par  le- 
quel il  met  sous  ses  yeux  Vétat  des  sommes  réclamées  p0ur  les 
pillages  et  les  frais  de  justice  :  6  avril  1727. 


Madame  , 

Votre  Altesse  Sérénissime  m^âyant  ordonné  de  reeefoir 
les  requêtes  de  ceux  qui  prennent  leur  très*respect«eax  re- 
cours à  Votre  Altesse  Sérénissime  pour  la  supplier  que  son 
bon  plaisir  soit  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  leur 
dédommagement  des  pertes  que ,  pendant  les  malheureui 
troubles  dont  cette  ville  de  Bruxelles  a  été  agitée  en  l'an  1718, 
ils  ont  souffertes  par  le  saccagement  et  pillage  de  leurs  mai- 
sons et  autrement ,  j'ai  Thonneur  de  remettre  à  Votre  Altesse 
Sérénissime  lesdites  requêtes  ,  en  y  joignant  un  recueil^- 
cifique  de  la  portée  dudit  dédommagement  prétendu  par 
chacun  des  suppliants ,  avec  un  mémoire,  pour  rinformatioE 
particulière  de  Votre  Altesse  Sérénissime,  de  ce  qu'Us  ont 
déjà  joui  et  profité  en  considération  de  leursdiles  pertes.  Je 
suis,  dans  la  plus  parBatite  soumission  et  respect. 

Madame , 

De  Votre  Altesse  Sérénissime , 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

H.  vicomte  De  Haoben . 

Bruxelles,  ce  6  ayril  1727. 


Recueil  des  prélentions  à  l'égard  des  frais  et  perles  causés  par  les 
troubles  ariiiiés  en  cette  ville  de  Bruxelles  l'année  1718. 


Primes.  Les  frais  et  mises  de  justice  du  conseil  de  firabant , 
l'argent  volé  au  greffe  du  gielBer  Schouten,  etc.,  portent  eii- 
secible,selon  l'état  joint  à  leur  requête,  la  BOinme 
de Q.  44,357     I 

Item,  l'état  du  baron  de  Gottignies,  en  qua- 
lité d'hérîlier  universel  du  chancelier  le  baron 
de  Grysperre,  dont  la  maison  a  été  pillée, 
porte 41,957     » 

Mémoire,  que  feu  ledit  chancelier  a  reçu  des 
états  de  Brabant  seize  mille  florins  à  compte 
et  par  provision,  cl  qu'on  no  spécifie  pas  ce 
qn'il  a  élé  rapporté  des  meubles  par  des  reli- 
gieux et  autres  bonnes  gens  qui  les  ont  arra- 
chés et  repris  hors  les  mains  et  demeuriis  des 
pillards,  notamment  une  grande  quantité  de 
livres   et  quelques  tapisseries. 

Item,  l'état  du  bourgmestre  Dedecker  porte 
ensemble 57,380  111/2 

Ledit  bourgmestre  a  élé  gratifié  de  la  cbarge 
de  prévôt  d'hdlel  après  le  décès  du  sieur  Agras, 
doul  il  a  joui  quelques  années,  nonobstant  sa 
qualité  de  bourgmestre,  et  11  ne  spécifie  pas 
aussi  ce  qu'il  a  recouvert  de  ses  meubles  par 
après.On  ignore  s'il  a  reçu  quelque  somme  des 
états  de  Brubant. 

Item,  l'état  de  la  douairière  de  feu  l'écbe- 

Tin   Cano  porte 

Le  fils  dudit  échevinCano  a  été  graliBé  de 
lacbarged'échevindela  chambre  d'Uccle,  qui 
esldepeu  deconséquence,etaété l'ait  par  après 
échevin  de  cette  ville,  et  on  n'y  spécifie  pas 
aassi  ce  qu'elle  peut  avoir  recouvert  par  après. 

Â  reportera.  1S2,S04  121/2 
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Item,  l'état  d'Antoine  de  Grieck  (i)  porte 
ensemble 25,315 

Ledit  de  Grieck  a  été  gratifié  de  la  charge 
de  premier  huissier  du  conseil  de  Drabant, 
pour  luquclle  on  a  présenté  à  Sa  Majesté  doute 
a  quinze  mille  florins,  et  on  a  vendu  quelque 
temps  après,  dans  la  maison  du  Saint-Esprit , 
quantité  de  marchandises  qu'on  dît  être  de 
lui,  lesquelles  il  auroit  sauvées  en  pailieaTant, 


apr 


aie 


ge. 


L'état  de  Jean  François  Van  Ypen  porte  . 

L'état  de  la  perle  des  meubles  dudit  Van 
Ypen  ne  porte  que  huit  ceuta  florins,  et  le 
reste  de  Q.  13,200  est  mis  pour  ce  qu'il  n'as- 
foitpassu  gagner  dans  sa  boutique  d'étainîerj  à 
raison  de  mille  êcus  par  an;  ce  qui  est  ettrara- 
gant,  et  a  été  en  outre  depuis  ce  temps  pourvu 
de  la  charge  de  fontainier  de  la  cour. 

L'état  d'Alexandre  Demeolder  (2)  porte 

Parmi  lequel  il  porte  quaranle-deux  mille 
florins  pour  son  prétendu  gain,  cesaant  son  né- 
goce ,  el  ne  porte  pas  non  plus  un  état  de  ce 
après  le  pillage. 


20.000 


FI.  266,960  121/2 


Le  greffier  du  conseil  de  Brabant,  Grégoire  Schouten,  ne 
donne  pasun  état  deadevoirset peines  considérables  qu'il  a  faits 
et  souflérts  a  l'occasion  de  ce  fatal  événement,  pendant  lequel 
il  a  été  lui  seul  chargé  du  poids  de  l'alTaire  pour  autant  que 
regarde  sa  fonction,  où  il  s'e^t  trouvé  plus  d'une  fuis  exposé  an 
danger  de  sa  vie,  à  cause  que  feu  Son  Excellence  le  marqui» 
de  Prié  avoit  donné  sa  parole  de  lui  faire  avoir  une  récompensa 


(1(  ADtflûw  lie  Grieck  fut  pillé  le  18  juillet  ITI8.  H  eierfait  la  proj 
marchand  pellelier,  et  dlait  conseil  de  la  natioo  de  Saiat-Gérr- 

{ij  Aleiandrc  Demeulder  ,  doyen  de  la  nation  de  Saim-Gérr ,  fut  aoi 
18  juillet.  Il  était  Fripier  et  eatrepreDeur  des  fournil 
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conforme  à  son  zèle  et  ècs  peines ,  el  qu'à  celte  fin  il  s'est  fait 
donner  un  détail  oujuurnalde  ce  qui  éloit  arriTé  à  sou  égard, 
pour  l'enTiij-er  à  Vienne,  Sur  quoi  il  se  remet  à  In  connoissance 
du  tninisière  d'alurs,  dont  le  seigneur  chancelier  moderne  étoit 
membre,  et  à  ce  que  Son  Altesse  Sérënissime  trouvera  bon 


III. 


Conaulle  du  conseil  piivé ,  faite  à  l'archiduchesse ,  sur  les  n 
sures  à  prendre  pour  donner  suite  aux  réclamations  :'i6  jan- 
vier 1728. 


Madame , 


Ensuite  des  ordres  de  Votre  Altesse  SérénisBime,  donnés  au 
cbancelier  de  Brabant ,  de  recevoir  les  requêtes  de  ceux  qui 
prennent  leur  recours  a  Votre  Altesse  Sérénissime,  pour  la 
supplier  que  son  bon  plaisir  soit  de  pourvoir  au  dédomma- 
jjeraent  des  pertes  qu'ils  ont  souffertes  parlesaccagement  et 
pillage  de  leur  maisons  et  autrement ,  pendant  le  maibeu- 
reux  trouble  dont  cette  ville  de  Bruxelles  a  été  agitée  en 
l'an  1718,  ledit  chancelier  a  remis  un  mémoire  ou  liste  de 
tous  ceux  qui  prétendent  ledit  dédommagement. 

Et  ■  comme  Votre  Altesse  Sérénissime  ,  par  son  décret  du 
30  juin  1727 ,  en  nous  remettant  l'avis  de  ceux  du  conseil  de 
Brabant  rendu  sur  la  requête  d'Alexandre  Demeulder,  un 
deidits  prétendants  ,  nous  encbarge  de  la  consulter  sur  la 
matière,  nous  avons  l'honneur  de  dire  que,  par  rapport  audit 
trouble  ,  sédition  et  émotion  populaire  arrivée  en  celte  ville, 
les  maisons  de  plusieurs  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Gatbolique  ont  été  pillées  et  succagées,  entre  autres 


I 


celle  (lu  bourgmestre  pour  lors  de  celle  ville,  de  Decker,  qui 
fait  monter  sa  perle  à  la  somme  de  fl.  57,390, 11 1/2;  de 
feu  le  premier  échevin  Cano,  qui  prélend  la  somme  Je 
9,200  florins  ;  Antoine  de  Grieck,  pour  le  même  sujet,  de- 
mande 25.315  florins;  François  VanYpen,  20,000; 
Alexandre  Demeulder,  68,750;  les  héritiers  du  baron  de 
Grysperre  ,  vivant  chancelier  de  Brabant ,  41 ,957 ,  et  ledit 
conseil  de  Brabant ,  tant  pour  les  rapports  des  causes  crimi- 
nelles portées  à  charfje  de  plusieurs  desdits  mutins,  pour  les 
vacations  des  conseillers  flscaux  el  commissaires  ,  que  pour 
ce  que  ledit  conseil  n'aurait  été  assemblé  pendant  cinq 
mois,  la  somme  de  44,357  I,  lesquelles  ensemble  porleni 
266.969  12, 

Ayant  examiné  lesdiles  prétentions,  nous  croyons  qu'il  j 
a  beaucoup  d'excès  en  plusieurs  d'icelles  ,  et  qu'elles  ne  sont 
assez  délaillées  ni  spcciHées  pour  s'y  pouvoir  arrêter  et  les 
payer  sur  ce  pied,  puisque  ledit  chancelier  de  Brabant  noua 
fait  remarquer  que  feu  le  baron  de  Grysperre  auroit  profité 
des  états  de  Brabant  16,000  âorins,  et  qu'on  n'auroit  pas 
spécilié  ce  qui  auroit  été  rapporté  des  meubles  ; 

Que  ledit  bourgmestre  Uecker  auroit  été  gratifié  de  li 
charge  de  prévôt  d'hôtel,  dont  il  auroit  joui  plusieurs  années 
nonobstant  sa  qualité  de  bourgmestre ,  et  qu'il  ne  feroit 
mention  qu'on  lui  auroit  rendu  quelques  meubles; 

Que  le  hls  de  feu  l'échevin  Cano  auroit  été  pourvu  d'une 
place  d'échevin  de  la  chambre  d'Uccle  ,  qui  est  permanent, 
quoi  que  de  peu  d'Importance,  et  qu'on  ignore  si  on  lui  s 
restitué  quelques  meubles  ; 

Qu'Antoine  de  Grieck  auroit  été  gratifié  de  la  charge  de 
premier  huissier  du  conseil  de  Brabant,  pour  laquelle  od 
auroit  présenté  à  Sa  Majesté  douze  ou  quinze  mille  florins, 
et  qu'on  auroit  vendu  quelque  temps  après  quantité  de  mar- 
chandises qu'on  disoit  être  de  lui  ; 

Que  l'étal  de  la  perle  des  meublesdudit  Van  Ypennepo^ 
teruitque  huit  cents  florins,  elle  reste  de  19,200  auroit  été 
mis  pour  ce  qu'il  n'auroit  pas  su  gagner  dans  sa  bouUqnc 
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3'élainiei':  ce  qui  serott  extravagant,  et  auroil  été  en  outre, 
depuis  ce  temps,  pourvu  de  la  cfaai^e  de  fonlainier  de  la 
Cour  ; 

Qu'Aleiandre  Demeulder  porteroit  quaranie-deux  mille 
florins  pour  son  prétendu  gain  cessant  de  son  négoce  ; 

Finalement,  que  nous  ne  voyons  pas  si  ledit  conseil  de 
Brabant  s'est  absenté  durant  cinq  mois  par  ordre  du  gouver- 
nement ; 

Que  de  suite  il  conviendra  que,  avant  tout,  lesdits  états 
de  prétentions  soient  examinés ,  et  que  Votre  Altesse  Séré- 
nissime  dénomme  à  cet  effet  commissaires. 

Cependant ,  comme  nous  sommes  de  sentiment  que  les 
prétentions  desdils  suppliants  sont  justes,  sans  néanmoins 
s'arrêter  à  leur  quantité ,  et  que  la  justice  ordinaire  de 
Sa  Majesté  exige  qu'ils  en  soient  indemnisés,  et  que  nous 
croyons  que  telle  est  sa  volonté,  puisqu'ils  ont  soulferl  pour 
avoir  maintenu  son  autorité  royale ,  nous  avons  délibéré  sur 
la  manière  et  par  quelle  voie  la  moins  onéreuse  au  public  on 
y  pourroît  satisfaire,  et  nous  sommes  d'opmion  que  celte 
charge  pourroit  tomber  sur  la  ville,  considéré  que  cette 
émotion  s'est  émue  par  l'obstination  des  nations  qui  com- 
prennent tous  les  métiers  de  la  ville,  et  partant  enveloppeni 
toute  la  bourgeoisie  ;  qu'il  n'y  auroit  apparence  ou  aucune 
justice  que  Sa  Majesté,  le  plat  pays,  ou  les  privilégiés,  de- 
vrorent  y  contribuer,  mais  bien  les  bourgeois,  qui ,  par  leui 
refus  obstiné  d'obtempérer  aux  ordres  de  SaMajesté  el  à  per- 
ler leur  consentement ,  ont  été  cause  de  tous  ces  désordres  : 

Fartant  que  le  bon  plaisir  de  Votre  Altesse  Sérénissime 
pourroît  être  d'envoyer  aux  bourgmestres ,  échevins  et  con- 
seil de  cet  te  ville  de  Bruxelles  la  liste  desdites  prétentions,  el 
delegenchargerde  proposer  et  suggérer  lesmoyens  les  moins 
onéreux  aux  bourgeois  pour  les  acquitter,  pour,  ce  fait,  être 
dénommé  des  commissaires  par  Votre  Altesse  Sérénissime 
el  être  disposé  sur  l'import  de  cbaque  état  desdites  préten- 
tions, après  que  ceux  dudït  magistral  y  auront  servi  de  con^ 
Iradiction. 


I 

I 

I 
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Nous  remettons  cependant  le  tout  à  la  haute  prudence  et 
discernement  de  Votre  Altesse  Sérénissime. 

Bruxelles^  le  26  janvier  1728.. 


IV. 


Consulte  du  conseil  privé  à  V archiduchesse,  sur  une  réclama- 
tion particulière  faite  par  Alexandre  Demeulder  :  1  oc- 
tobre 1752  (1). 


Madame  , 

Nous  avons  examiné  la  requête  présentée  à  Votre  Altesse 
Sérénissime  par  Alexandre  Demeulder  ,  bourgeois  de  cette 
ville  ,  contenant  qu'étant  bien  informé  que  Votre  Altesse 
Sérénissime  seroit  gracieusement  disposée^  à  lui  faire  rendre 
bonne  justice  à  Tégard  du  juste  dédommagement  de  ses 
grandes  pertes  qu'il  auroit  souffertes  par  la  dernière  émotion 
de  cette  ville  et  Tincendie  suivi  en  après,  à  cause  de  son  zèle, 
obéissance,  fidèle  service  et  attachement  inébranlable  pour 
son  auguste  maison  ,  source  de  sa  totale  ruine  depuis  qua- 
torze ans,  il  prend  la  liberté  de  présenter  très-respectueuse- 
ment à  Votre  Altesse  Sérénissime  l'écrit  y  joint ,  afin  de  pré- 
venir toutes  les  sinistres  impressions  et  malicieuses  calom- 
nies que  les  personnes  malintentionnées  divulgueroient  et 
pourroient  divulguer  par  une  passion  non  fondée,  pour  s'op- 
poser directement  ou  indirectement  à  sa  prétention  équita- 

(1)  Ou  apprend,  par  cette  consulte,  que  Tarchiduchesse  n'ayait  prit 
aucune  résolution  sur  celle  que  le  conseil  priyé  lui  ayait  présentée  anté- 
rieurement. 
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Lie  et  légitime,  moyen  par  lequel  ils  lâcheront  sans  doute  de 
représenter  à  Voire  Altesse  Sérénissime.  on  bien  à  ses  mî- 
nislres,  un  ordre  tout  contraire  à  la  réalité  et  bonne  con- 
fluite  (lu  suppliant,  qui ,  fondant  toute  sa  confiance  dans  la 
haute  justice  de  Voire  Altesse  Sérénissime ,  espère  qu'elle 
aura  la  honlé  de  n'adineilre  aucune  objection  formée  contre 
lui ,  sanii  lui  en  fuire  avoir  communication,  pour  se  pouvoir 
défendre,  ei  qu'au  contraire  Votre  Altesse  Sérénissime  lui 
Fera  administrer  bon  droit ,  selon  la  volonté  de  Sa  Alajesté 
Impériale  et  Catholique  ,  les  saintes  maximes  de  la  sérénis- 
sime miiison  d'Autriche ,  les  gracieuses  promesses  de  Votre 
Altesse  Sérénissime  et  les  principes  de  la  justice  et  équité  : 
c'est  pourquoi  le  suppliant  se  prosterne  aux  pieds  de  Votre 
AJlesse  Sérénissime,  la  suppliant  d'être  servie  d'ordonner  que 
le  suppliant  soit  désintéressé  de  ses  pertes  soit  par  la  généra- 
lité, «oit  par  la  ville  de  Bruxelles,  ou  par  telle  autre  voie  que 
Votre  Altesse  Sérénissime  trouvera  mieux  convenir;  et,  vu 
que  les  créanciers  du  suppliant  se  préparent  à  l'ubimer  sans 
ressource  pour  les  dettes  contractées  au  service  de  Sa  Ma- 
jesté, de  tenir,  en  attendanl.  en  état  et  surséance  tonte  ac- 
tion, poursuite  et  exécution  à  charge  du  suppliant ,  jusqu'à 
ce  que  Votre  Altesse  Sérénissime  aura  finalement  disposé 
sur  la  juste  restitution  de  ses  grandes  pertes. 

Votre  Allesse  Sérénissime  ,  en  nous  remettant  ladite  re- 
quête par  décret  du  1"  de  ce  mois  .  nous  encharge  de  pré- 
senler  à  sa  signature  le  décret  ou  telle  autre  dépèche  que 
nous  jugeions  convenir. 

Pour  y  satisfaire  ,  nous  avons  l'honneur  de  dire  que ,  sur 
toutes  les  représentations  des  inléressés  dans  l'émotion  arri- 
vée en  cette  ville  l'année  1718,  nous  avons  informé  Votre 
Allesse  Sérénissime  sur  la  naluTe  desdttcs  prétentions  par 
notre  consulte  du  26  janvier  1728,  ci-rcjoinle  en  duplicat. 
Nous  y  avons,  entre  autres,  démontré  que  la  prétention  du- 
dii  Ucmeulder,  qui  étoit  en  ce  temps  fripier  de  sou  style  et 
tenoll  boutique,  alloit  à  la  somme  de  B.  68,750,  laquelle  il  a 
fait  monter  si  hiiul,  par  rapport  que  le  suppliant  préiendoit. 
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du  seul  chef  de  son  prétendu  gain  cessant  de  son  négoce,  une 
somme  de  quarante-deux  mille  florins  :  ce  que  nous  avons 
cru  être  trop  excessif,  et  qu'il  convenoît  de  régler  ladite  in- 
demnisation, comme  aussi  à  l'égard  des  au  1res,  et  nous  avons 
été  de  senLimentque  Voire  Altesse  Sérénissime  pourroit  êlrf 
servie  de  déclarer  que  ces  charges  doivent  être  supportées 
par  ladite  ville,  en  ordonnant  à  ceux  du  magistrat  de  lui 
suggérer  les  moyens  les  moins  onéreux  à  la  ville  ,  pour  j 
affecter  le  payement  deadites  charges  ,  et  qu'à  cet  effet,  le 
bon  plaisir  de  Votre  Altesse  Sérénissime  pourroit  être  de 
dénommer  des  commissaires  pour  cunnoître  desdites  préten- 
tions, et  arrêter  leur  imporl  respectif. 

Sur  laquelle  consulte  Votre  Altesse  Sérénissime  n'a  pas 
encore  été  servie  de  disposer.  Et,  quoique  nous  croyions 
que  les  personnes  mentionnées  dans  notre  consulte  sont  fon- 
dées de  demander  ladite  indemnisation,  cependant  nous 
trouvons  assez  rude  aux  pauvres  créanciers  de  se  voir 
frustrés  de  leurs  justes  et  légitimes  pi-élenlions  sur  ce  pré- 
texte. 

Et,  entre  autres,  le  susdit  Meuider  a  su  amuser  ses  créan- 
ciers et  fait  de  nouvelles  dettes  sur  lesdites  prétentions  depuis 
ladite  année  1718,  et,  chaque  fois  qu'il  se  trouve  pressé  par 
ses  créanciers,  il  a  recours  à  la  bonté  et  hénignilé  de  V.  A.  S,; 
qui  depuis  l'année  1725  a  su  obtenir  sur  ce  prétexte  diffé- 
rentes surséances,  et  encore  en  dernier  lieu  par  décret  dn 
]  6  aoiit  dernier  ;  et,  si  à  présent  il  obtient  la  même  grâce,  il 
ne  manquera  de  revenir  après  l'expiration  du  terme,  et  il  ne 
désistera  tant  qu'il  n'aura  pas  plu  à  Votre  Altesse  Sérénissime 
de  disposer  sur  notredite  consulte ,  et  par  conséquent  ses 
pauvres  créanciers,  qui  l'ont  crédité  de  bonne  foi,  se  trouve- 
ront à  toujours  frustrés  de  leurs  prétentions  ;  ce  qui  nous  ne 
paroit  pas  fondé  en  droit. 

Parlant ,  nous  sommes  de  sentiment  que  Votre  Altesse 
Sérénissime  pourroit  être  servie  de  n'accorder  d'ultérieure 
surséance  audit  suppliant,  ne  fût  que  Votre  Altesse  Sérénis- 
sime seroit  servie  de  disposer  sur  notredite  consnlle^  ru^mI 
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cas  son  bon  plaisir  pourroit  élre  de  lui  accorder  l'état  et  sur- 
séance demandée  pour  le  terme  de  trois  mois. 

Nous  remettons  cependant  le  tout  au  meilleur  sentiment 
de  Votre  Altesse  Sérénissime  (1). 

Bruxelles ,  le  7  octobre  1732. 


(1)  Je  u*ai  plus  rien  trouyé  sur  cette  affaire  dtns  les  Archives  :  ce  qui  me 
donne  lieu  de  croire  que  les  victimes  des  pillages  de  1718 ,  et  les  conseil- 
lers du  conseil  de  Brabant ,  durent  renoncer  à  se  voir  satisfaits  sur  leurs 
justes  prétentions.  Le  gouvernement  avait  des  demandes  fréquentes  à  faire 
tnx  états,  et  par  conséquent  aux  doyens  des  métiers  de  Bruxelles,  dans  son 
intérêt  propre  :  ce  fut  sans  doute  le  motif  qui  Tempcchade  réclamer  de  la 
Tille  les  indemnités  auxquelles  avaient  droit  les  personnes  dont  les  pro- 
priétés avaient  été  dévastées  pendant  les  troubles.  Il  montra  par  là  une 
grande  ingratitude  envers  des  hommes  qui  n*avaient  été  en  butte  a  Tirri- 
tation  populaire  que  par  leur  attachement  à  sa  cause. 


JUSTIFICATION 


DES    DOYENS, 


ADRESSÉE  A  L'EMPEREUR  (1). 


A  L'EMPEREUR  ET  ROY. 

Les  doyens  des  neuf  nations,  faisant  d'ancienneté  le  troisième 
membre  de  la  ville  de  Bruxelles,  étant  informés  qu'on  s'est 
saisi,  le  14  de  mars  1719,  de  quelques  personnes  de  leur  corps, 
sous  prétexte  qu'ils  étoient  des  mutins,  des  chefs  de  la  faction 


(1)  Nous  publions  cette  pièce  d'après  un  manuscrit  que  possèdent  les  ArdÛTes  da 
Royaume,  et  qui  est  intitulé  :  Défense  et  justification  y  en  forme  de  trèt-kumbUs  d 
trèS'Vespec tueuses  remontrances,  présentées  à  Sa  Majesté  Impériale  et  CatAûRquif 
au  nom  des  doyens  des  neuf  nations  composant  le  troisième  membre  de  la  vvUê  éê 
Bruxelles  y  au  sujet  de  l'emprisonnement  quonafait  de  quelques-uns  de  leurs  emr 
JHres,  MDCCXIX. 

Il  en  existe  aux  Archives  une  seconde  copie ,  et  celle-ci  est  de  la  main  d'oD  des 
employés  du  ministère,  du  temps  du  marquis  de  Prié. 

Le  même  document  est  aussi  en  double  à  la  bibliothèque  de  Bourgogne ,  sous  les 
no*  17166  et  17168.  Ces  deux  copies  proviennent  de  la  bibliothèque  de  M.  Van  Hol- 
them  ;  la  deuxième  est  de  la  main  du  fameux  bibliophile  Joseph  Ermens,  mort  à 
Bruxelles,  en  1805,  dans  un  âge  avancé. 

Il  n'est  guère  permis  de  mettre  -en  doute  Tauthenticité  de  cette  apologie  des 
doyens  de  Bruxelles  :  cependant  il  est  étrange  qu'il  n'en  soit  fait  nulle  mention  ai 
dans  les  actes  du  gouvernement  général  des  Pays-Bas ,  ni  dans  ceux  de  la  cbaaed» 
lerie  de  Vienne. 

L^avocat  des  doyens  s'y  attache  exclusivement  à  trois  objets  :  à  démontrer  rirré- 
gularité  des  décrets  du  conseil  de  Brabant  des  11  juin  et  34  juillet  1717  ;  à  établir 
que  l'ordonnance  du  12  août  1700  était  illégale  ;  enfin  à  prouver  que  les  doyeas 
avaient  été  étrangers  aux  pillages  et  aux  désordres  des  mois  de  mai,  juin  et  juillet 
1718. 

On  trouvera  ce  mémoire  un  peu  prolixe.  Je  ne  pouvais  cependant  me  dispenser 
de  l'insérer  dans  cette  Collection  ,  pour  qu'elle  fût  complète  ;  seulement  j^ai  cru 
devoir  en  retrancher  une  quantité  de  citations  de  textes  latins,  dont  quelques-uoes 
étaient  assez  étendues. 
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pnrmi  lesdits  doyens,  les  motenrs  do  tous  les  incoriïéiiieiits 
qui  uutréBullé  du  refus  dea  subsides,  du  serment  à  l'égard  du 
rùglement  additionnel  de  l'an  1700,  et  des  désordres  arrivés  en 
Jndile  ville,  se  trouvent  obliges  de  recourir,  comme  oppresses,  ù 
son  trône  (dans  un  leuipa  que  tout  .lilleurs  la  liberlé  leur 
est  ôléed'une  juste  défense,  contre  le  premier  et  le  principal 
articledes  joyeuses  entrées  de  ce  duché,  si  solennellement  jurées 
par  tous  les  ducs  de  Brabout ,  et  en  dernier  lieu  par  Sa  31ajeilé, 
et  que  le  conseil  de  Brabant  est  devenu  leur  partie  formelle), 
tant  pour  lui  faire  connoître  la  droilure  de  leur  intention, 
fidélité  el  obéissance,  que  pour  prévenir  en  temps  les  effets  de 
sa  colère  et  indignation  dont  ils  semblent  être  menacés,  el 
qu'on  ne  punisse  pas  dans  les  innocents  ce  que  les  coupables 
ont  mérité,  en  lui  représentant  en  tout  respect  et  sou- 
mission : 

Que  Son  Excellence  le  marquis  de  Prié,  son  conseiller  d'État 
et  ministre  plénipotentiaire  ]iour  le  gouvernement  des  Paye-fias, 
a  changé  et  renouvelé,  en  l'an  1717,  le  magistrat  de  ladite 
ville; 

Qu'il  aohoisipourbourgmestred'icellelesieur  Decker,  et  pour 


deGreveetBoele; 
Que  Ifs  doyens 

villi 


Visscber,  Lasso,  Clops,  Vaerick, 


I  de  la  même  ville  furent  e 


le,  pour  être  pre 
Qu'ils  requirent   ] 


sur  la 
ivcllen 


allé  de 


^nt  dudil  magistrat  ; 
muveau  bourgOiesIre 
que  toutes  choses  concernant  le  gouvernement  on  l'état  de 
cette  ïille  pourroient  être  rétablies  sur  l'ancien  pied,  suivant 
le  vieux  serment,  el  comme  il  se  faisoit  du  temps  de  feu  le  rni 
Cliarles  second,  de  glorieuse  mémoire; 

Que  cela  leur  fut  accordé  el  prorais  par  ledit  bourgmestre  et 
le  pensionnaire  de  la  ville,  en  présence  de  tous  ceux  qui  se 
Irouvoientsur  ladite  salle; 

Que  de  suite  les  mêmes  doyens  présentèrent,  selon  leurs  nn^ 
ciens  privilèges  et  coutumes,  anxdils  bourgmestres  el  échevins 
oiincun  son  nombre  accoutumé  de  personnes,  pour  en  être 
choisis  des  nouveauï  doyens; 

Que  ledit  bourgmistre  en  choisit  les  présents  doyens; 

Qu'ils  les  fit  convoquer  pour  le  2  de  juin  de  Indite  année  sur 
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lu  plnco  ordinaire  de  la  maison  de  ville  où  ils  s'assemblent; 

Qu'il  leur  proposa  de  faire  le  serment  sur  les  règlements 
de  Sa  Majesté,  comme  aussi  sur  celui  du  12  d'août  1700  ; 

Qu^ils  demandèrent,  avec  tout  le  respect  possible^  conrorroë- 
ment  à  la  promesse  faite  à  leurs  prédécesseurs,  de  pouvoir  faire 
le  vieux  serment,  et  point  ledit  nouveau  ; 

Que  ledit  bourgmestre  leur  répliqua  que  ceux  qni  ne  vou- 
loient  pas  faire  le  serment  requis  pouvoient  s'en  aller; 

Ou'au  même  instant,  lesdits  doyens  descendirent  tous  de  la 
maison  de  ville,  sans  avoir  fait  aucun  serment  ; 

Qu'après  cela,  il  a  été  ordonné  par  le  conseil  de  Brabant  au 
conseiller  et  procureur  général  de  faire  touchant  cela  le  devoir 
de  sa  charge  ; 

Que  ledit  conseiller  et  procureur  général  étoit  pour  Ion 
abst>nt  do  cette  ville  pour  des  affaires  de  son  office  ; 

Que,  nonobstant  ce,  on  présenta,  le  11  dndit  mois  de 
juin  1717,  en  son  nom,  audit  conseil  de  Brabant,  requête  à 
rharge  des  doyens  y  mentionnés  signée  par  le  conseiller  et 
avocat  fiscal; 

Que.  rapport  en  ayant  élé  fait  ira  pleno  par  le  conseiller 
Wynnnts«  à  rintervention  de  Toffice  fiscal,  la  cour  ordonna, 
par  son  décret  dudit  11  juin  1717,  auxdits  doyens  de  faire 
promptomont  le  serment  sur  l'état  de  l'an  1545,  sur  l'ordon- 
nantv  pro\  isionnelie  d u  4  j ui llet  1 586.  sur  l'état  de  1 610, comme 
aussi  sur  le  règlement  additionnel  du  12  août  1700,  à  peine 
t^u'à  charge  de  ceux  qui  le  refuseront  sera  pourvu  par  tels 
moyens  qut\  selon  )*occurence  de  cause,  pour  le  service  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Catholique  et  pour  le  repos  de  cette  ville  et 
de  ses  bons  et  fidèles  înbabitants.  sera  trouvé  convenir,  etc.; 

Que,  quelques  jvnsrs  auparavant ,  à  savoir  le  9  et  le  10  dodit 
miMs  de  juin,  lesoi!»  doyens  furent  ajournés  de  la  part  dudit 
«vu*e\lîer  et  pnvureur  général  de  comparoitre,  par  forme  de 
u<^tu>i).  J  L')  niAÎ^^n  dudit  conseiller  Wyuants  au  jour  leur  filé; 

Oae.  îv\*.iîîs  ^:o^tî■^<  <>  ei.«Rt  r:r;<i  rendus,  ledit  conseiller 

\\  \ r ,  î î î s   ! i^ :: r  r *\"» i • .  < i .  e :i  prt-iie uoe  Ju  oc- aseiîler  et  a vorat 

:  ^  i" .'  i  «'  î  »:  u  s  :vre  î .- .  -  >  \  .■  r .-.  erhn  îî  er. .  v^o:r  îïi  e  prêt  en  d  u  s  commis- 

V  *  1 V >  ô  u  *- .  î  ^'^,^ :*.<.-  '.  ,-.  :  ?  -.«^  b  r  r  : .  c  e  : ;: : re  3  e  sermen t  requ is  par 

*H»       '\   •■*»■«  «^^  J*^«».j>. 

■  -.:    N    :>  vr*:*-:    '.  .:.  '. .  T'.  ^;'^T^?»rt  i"i  1  i-îîioîr  le*  excuser dc 
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I   sur    Ifl  règ^Ieinenl   adHitionnel 
r  permetlre  depouToir  faire  ledit 


fiiire  ledit  noiivenu  senne 
du  12  d'août  1700,  et  du  le 
vieux  ; 

Qoe ledit  eonaeiller  Wynanisleur  répondit  de  bien  considérer 
coite  affaire,  en  leur  dis.int,  par  forme  de  menaces,  pour  lesiii- 
liniider,  ce  qui  s'étolt  fait  et  passé  de  lingique  au  regard  de 
quelques-uns  de  Jenrs  prédécesseurs,  en  l'an  1700,  dont  il  avoil 
encore  été  rapporteur  ; 

Qu'il  leur  ordonna  ensuite  de  revenir  chei  lui  après  les  fêtes 
delaPcnlcc6te,  aiixjourel  heure  limités,  pour  y  apporter  leurs 
résolutions; 

Que  Icsdïls  doyens  s'y  rendirent  nuxdits  jour  et  heure,  et  sup- 
plièrent derechef  lusdils  commissaires  de  pouvoir  faire  le 
vieux  sermenl,  et  d'être  excusés  de  faire  ledit  nouveau; 

Qu'ils  le  leur  refnaèrent  encore,  de  même  que  de  pouvoir 
représenter  à  Sa  Majesté,  et  en  cour,  les  justes  raisons  et  motifs 
qu'ils  avoient  pour  ne  point  prêter  ledit  nouveau  serment  ; 

Que,  toutes  les  fois  que  les  mêmes  doyens  furent  appelés  pour 
Tenir  cbcï  ledit  conseiller  Wynanls,  ils  s'y  rendirent,  et  de- 
mandèrent toujours  avec  beaucoup  de  respect  de  pouvoir  faire 
ledit  vieux  serment,  et  point  ledit  nouveau; 

Que  la  susdite  requéLe  et  décret  n'ont  point  été  chargés  de 
coniraunication,  ni  aussi  communiqués  nuxdits  doyens,  pour  _ 
y  dire  ou  faire  à  l'enconlre  ce  qu'ils  aiiroienl  trouvé  bon  de 
pouvoir  faire  en  jnslice  ; 

Qu'ils  furent  seulement  envoyés  in  originali  audil  bourgmes- 
tre, pour  les  prélire  anxdils  doyens  ; 

Que,  l'avocat  de  la  ville  leur  en  ayant  fait  la  lecture,  élanl 
assemblés  comme  de  coutume  sur  la  maison  de  ville,  ledit 
bourfrmestre  leur  représenla  qu'ils  anroient  à  s'y  conformer,  et 
de  faire  par  conséquent  le  serment  susmentionné  ; 

Que  Icedits  doyens  sont  demeurés  auprès  de  leurs  humbles 


I 


fleniande; 
de  prêter  le  n 
Qu'après  Ci 
de  Brobant  i 
sous  le  nom 
24  de  juillet 


r  le 


X  sermenl ,  et  d'être  excusés 


n  trouva  à  propos  de  présenter  audit  conseil 
;conde  requête  à  charge  des  mêmes  doyens, 
e  dudil  conseiller  et  procureur  général,  le 

ivnnl,  signée  par  Icdil  eonseiller  et  avocat 
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Çue  ladite  requête  a  élé  présentée  à  l'insu  el  sans  la  pm 
(tipation  dudît  conseiller  et  procureur  général  ; 

Qu'il  r'ii,  pour  îcelie,  non  plus  qne  pour  la  première,  doniié 

nu   fourni  aucone  instrnclion  audit  coiiBeiller  et  avocat  fis- 


4,)ue  la  cour  ,  après  rapport  en  fait  tn  pleno  par  ledit  conseil- 
ler Wynanls,  à  l'intervention  de  l'office  fiscal,  décrélant  la  peine 
i;oniniinéo  par  appointeineiil  du  11  juin  dernier,  déclara,  par 
Hon  second  décret  du  24  juillet  1717 ,  que,  pour  le  temps  el  si 
longtemps  qu'en  défaut  de  la  non-preslnlion  du  serment  men- 
tionné en  celte,  le  troisième  membre  de  cette  ville  n'a  point 
existé,  ni  enislera,  toutes  les  résolutions  prises  auprès  dfs 
deux  premiers  membres,  quelles  qu'elles  pourroient  être,  el  à 
prendre  dans  la  suite,  comme  aussi  celles  ci-devant  prises,  qui 
parmi  la  non-exialence  ne  peuvent  pas  être  accomplies,  doivent 
avoir  leur  plein  effet,  comme  si  elles  avoient  été  prises  et  con- 
'ilues  avec  la  délibération  el  consentement  des  trois  membres 
de  cette  ville,  réservant  encore  de  disposer  sur  la  réquisiliun 
ultérieure  du  suppliant  ; 

Que,  quelque  temps  après,  ce  second  décret  fut  communiqué 
ou  envoyé  à  ceux  du  magistrat  de  cette  ville,  comme  aussi  a 
X  du  large  conseil,  et  point  auxdîts  doyens; 


Que  la  question  fut  poi 
roil  enregistrer; 

Que  la  plupart  furent  poi 
de  ne  rien  faire  n  t'eicluaic 
dudil  troisième  membre: 

Avec  d'autant  plus  de  ri 
décrets  étoicnt  si  contraire 
duché  el  de  celte  ville ,  qu' 


>i  on  le  recevroit,  et  si 


nlefe- 


négntive,  et  il  fui  même  résolu 
ans  le  consentement  el  concouru 

D  et  de  fondement ,  que  lesdils 
IX  droits,  lois  et  coutumes  de  ce 
2  pouvuient  les  admettre  sans 


trahir  llchement  et  ouvertement  le  plus  important  de  leun 
devoirs,  el  donncfatteinlo  à  leurs  anciennes  constitutions  el 
privilèges , 

Signameiil  si  l'on  considère  qu'ils  en  doivent  èlre  lesprinci 
paux  gardiens  et  défenseurs;  qu'ils  s'y  trouvent  atlaqucsdaus 
)a  partie  la  plus  scni'ible ,  les  droits  essentiels  de  leur  ville  tîm- 
blemenl  violés,  les  usages  fondumeiilaux  de  leurs  libertàet 
prérogatives  entièrement  détruits  ,  la  joyeuse  entrée  de 
SaJlBJesté  et  de  ses  glorieux  ancêtres  partout  mcpcïsi 
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une  infraction  manifeste  des  loia  les  plus  inviolables  qui  Hoient 
établies  parmi  les  lionimes  j 

El,  comme  dans  chaque  royaume  il  se  trouve  trois  états,  à  sa- 
voir: l'ecclésiastique, In  nubiesseet  le  peuple,  il  cDuvient,  pour 
entretenir  le  bon  ordre  partout ,  de  maintenir  et  conserver  à 
f  un  chacun  ses  droits,  privilèges,  prérogatives  et  immunités  : 

Parmi  quoi  chacun  correspondra  aussi  dans  l'acquit  de  ses 
devoirs  :  les  ecclésiastiques  tiendront  le  peuple  dans  la  crainte 
de  Dieu  par  le  moyen  de  la  religion,  qui  est  nn  frein  à  tous  dc- 
bordemenlsj  la  noblesse  témuiguera  sa  valeur  et  bravoure  eu 
temps  de  guerre,  et  le  peuple,  qui  est  le  membre  le  plus  néces- 
saire de  lu  république,  contribuera  volontairement  es  aides  et 
subsides  (Ucgrali,  dans  son  livre  des  Discours  de  droit  morale  el 
tlepolilique,  part.  1-^,  chap.  5,  fol. 7,  n"  4.  5,  (S,  7,  8  el  9]; 
^'  Que  c'est  une  maximeancienne  et  constante  en  ces  pays,  con- 
l'firméo  non-seulement  parles  vieux  règlements  et  ordonnances 
de  nus  souverains,  mais  aussi  par  les  privilèges,  droits  et  cou- 
tumes de  cette  ville,  que,  lorsqu'on  vient  à  proposer  et  à  traiter 
quelques  causes  concernant  le  prince ,  le  pays  et  la  ville,  on  ne 
peut  exclure  ni  priver  aucun  des  trois  membres  de  cette  ville 
de  l'etercice  urdinoire  et  usé  en  tel  cas  de  leurs  fonclionK , 
droits  et  prérogatives^  qu'ils  doivent  subsister  tous  trois  ensem- 
ble, et  que  telles  affaires  ou  causes  doivent  passer  et  se  résoudre 
par  lesdils  trois  membres,  pour  avoir  touchant  icelles  leur  con- 
seuteineiit  : 

Autrement  tout  le  dessein  deleur  institution,  comme  aussi  la 
fin  pour  laquelle  ils  ont  été  établis,  seroit  anéantie,  et  leurs 
pouvoirs  respectifs  et  sûreté  commune,  si  bieu  concertés 
et  si  sagement  ordonnés  par  nos  souverains,  pour  le  bonheur 
et  la  conservation  du  public,  viendroieiit  à  cesser  : 

Ce  que  la  justice,  la  raison,  les  lois  fondamejitalesni  les  an~ 
ciennes  libertés  de  ces  pays  ne  permettent  pus,  et  n'ont  jamais 
permisj 

£)t  ce  qui  même  ne  pent,  ni  pourra  jamais  être  l'intention  de 
Sa  Majesté,  à  raison  qu'un  la  doit  toujours  croire  y  être  con- 
forme  ; 

Et  qu'un  gouvernement  monarchique,  el  non  despotique, 
fondé  sur  la  raison  el  sur  la  justice,  est  le  meilleur,  le  plus  sûr 
et  le  plus  heureux  pour  le  prince  et  pour  le  peuple ; 


I 


I 
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Qu'il  esl  d'ailleurs  de  droil,  el  des  privilèges  de  Br.-ibai 
le  fiouveroin  ne  peut  eontrevenir  en  nucutie  manière  ani 
joyeuses  cnlrcea,  privilèges,  ni  aux  cunlrals  qu'il  a  faits  avec  les 
Ktats,  ses  sujets, aiusi  que  tiennent  (dus  les  interprètes  anciens 
ut  modernes,  qui  conviennent  au  contraire,  tous  et  unifurnié- 
Tuent,  que  le  prince  est  tenu  et  obligé,  selon  les  loi^i,  de  garder 
et  d'observer  ses  contrats  beaucoup  mieux  et  plus  exacteuiciil 
que  ses  vassaux    et   ses  sujets ; 

Que  cela  n'est  pas  senlemenl  établi  et  affirmé  par  les  lois  el 
par  le  droit  naturel,  mais  encore  par  le  premier  article  desdites 
joyeuses  entrées  ,  qui  obligent  le  souverain  de  faire  profession 
de  la  justice,  de  suivre  et  de  pratiquer  la  sainte  et  vénéra- 
ble loi  : 

A  qnoi  ajoutant  que  l'expérience  a  fait  connoitre  de  tout 
temps  que,dans  tout  Elat  moiiarchique  et  non  arbitraire,  il  est 
absolument  nécessaire,  pour  le  bien  commun,  de  conserver  une 
bonne  intelligence  entre  le  souverain  et  le  peuple,  et  que  les 
prérogatives  et  les  droits  de  ses  sujet:)  soient  assures  de  part  et 
d'antre  par  une  Juste  distribution  de  la  puissance  faite  lors  de 
la  première  formation  du  gouvernement,  sans  y  donner  aucune 
atteinte, 

Parce  que  l'observation  des  lob  et  privilèges  des  royaumes, 
Ktats  et  provinces,  les  tendrea  égards  que  les  souverains  ont  pour 
leurs  peuples,  et  leurs  attentions  à  faire  fleurir  le  commerce, 
ont  toujours  fait  te  bonheur  de  l'un  el  de  l'autre, 

11  en  résulte  suffisamment,  tant  par  les  principes  incontes- 
tables que  par  les  raisons  suslouchées,  que  lesdils  décrets,  no- 
tamment le  dernier  rendu  par  le  conseil  de  Brabant,  contre  les 
remontrants  ou  ledit  troisième  membre,  sont  évidemment  nuls 
et  de  nulle  valeur,  tant  par  leur  Torme  que  de  leur  nature,  à 
raison  encore  de  l'incompétence  du  juge,  qui  statue  sur  nne 
cause  dont  il  ne  peut  pas  connoitre  ;  que  les  formes  ordinaires 
el  usitées  en  pareils  cas  n'ont  point  été  observées,  et  les 
peines  y  mentionnées  prononcées  sans  cause  et  sans  qu'il  y  ail 
de  délit. 

Et  que  telles  emprises  ne  peuvent  pa 
lais  formels  sur  les  droits,  liberlés  et  p 
pour  des  contraventions  manifestes 
du  prince. 


s  ntten- 


à  la  souveraineléet autorité 


\ 


JUSTIFICATION  DBS  DOTEKS.  415 

C'est  donc  avec  Tondement  et  justioe  qu'on  ne  l'a  pas  voulu 
recevoii',  ej  soumettre,  ni  le  faire  enregialrer  : 

Puisque  les  ma^^istrats  doivent,  par  obligiitiouetpar  l'aoïour 
qu'ils  doivent  à  leur  peuple,  et  qui  doit  prévaloir  à  toute  autre 
chose,  employer  toute  leur  prévoyance  afin  de  conserver  leurs 
prérogatives  et  anciennes  libertés,  pour  lesquelles  ils  ont  si  sou- 
Tent  et  li  généreusement  prodigué  leurs  sang  et  biens,  à  raison 
que  tout  le  bonheur,  toute  la  joie  et  toute  la  prééminence  d'i- 
ceux  consiste  dans  les  privilèges  octroyés  par  le  prince  qui  eu 
est  la  source,  ainsi  que  de  tout  honneur  et  liberté 


£l  que  le  conseil  de  firabant  prétend  par  icelui  anéantir  pro- 
risionnelletnent  ledit  troisième  membre,  au  préjudice  des  an- 
ciennes maximes,  droits,  privilèges  et  constitutions  les  plus 
inviolables  de  ce  duché  et  de  cette  ville  , 

Sans  réfléchir  que  la  raison,  la  justice,  la  bonne  foi,  Icsdites 
anciennes  maximes ,  privilèges  et  les  luis  fondamentales  de  ces 
pays  ne  permetteut  point  d'y  pouvoir  contrevenir  en  aucune 
manière,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ; 

Qu'au  contraire,  ils  concourent  tous  à  devoir  maintenir  ledit 
troisième  membre  dans  la  jouissance  de  leurs  droits  et  prém- 

Que  leur  observance  a  toujours  été  jurée  par  nos  princes,  et 
recommandée  à  cette  cour; 

Que,  suivant  les  joyenses  entrées,  règlements  et  ordonnances 
de  feu  les  illustres  prédécesseurs  de  Voire  Majesté,  et  notam- 
ment le  règlement  de  l'avchiduo  Albert,  de  l'an  1619,  il  est  es- 
sentiellement requis ,  en  matière  de  subside,  ou  en  causes  con- 
cernant le  souverain,  le  pays  et  la  ville,  que  le  troisième  état 
et  membre  s'y  conforme  et  y  consente  aussi- 
Que,  pour  ce,  quatre  desdites  neuf  nations  doivent  être  con- 
formes avec  les  opinions  ou  résolutions  du  premier  et  second 
membres,  ou  cinq  nations  avec  nn  desdils  deui  membres; 

Que  les  étals  de  Brabant  avoient  quelques  mois  auparavant 
déclaré,  par  la  lettre  qu'ils  firent  écrire,  le  22  avril  1717,  dans 
leur  assemblée  générale,  aux  bourgmestre,  échevins  et  conseil 
de  cette  ville,  que  ceux  des  neuf  nations  représentant  le  troi- 
lième  membre  de  ladite  ville  ont  droit  de  délibérer  sur  les  sub- 
■ides  demandés  tant  de  la  part  du  prince  que  de  la  même  ville. 


et  ({ue  leur  congentemcnt  y  est  ausîii  nénessalremeat  reqld 

Quo  ie  chancelier  et  les  conseillera  du  conseil  do  Brabanl, 
iuiinian,  bourgraeslres,  échevins  et  loas  autres  obtenant  quel- 
ifues  charges  ou  ollices  en  Brabant  unt  |iromt3  ot  doivent  pro- 
metlre,  par  leur  respectif  serment,  prêté  aiixdils  étals  de  Brn- 
bjiiil,qu'ilsniainlieiidroiittutij(iur9rerinemeiitetitivioliibleine[it 
Kl  char  Ere  deCarlcnbergh,Iacliartrewall(iiine,avec]a  confirnia- 
tinn  faite  et  donnée  là-dessus,  connne  aussi  toutes  les  joyeuses 
entrées  de  no»  respectifs  prinoea ,  sans  y  faire  ou  laisser  faire, 
ni  conseiller  quelque  chose  à  l'encontre  en  aucune  manière  , 
mais  d'assister  au  contraire  à  les  f,iire  toujours  fidèlement 
maintenir  et  observer  avec  toute  la  vigueur  et  force  possible, 
sans  le  laisser  ou  dissimuler  pour  aucune  cause  tellequ' elle  [lour- 

Que  la  chartrc  de  Corlenbcrgh ,  la  charirc  wallonne  avec  la 
l'oufirmation  faite  et  donnée  sur  ce  par  le  duc  Wenceslau»  et  la 
duchesse  Junnna,  de  même  que  toutes  les  joyeuses  entréesde 
nos  respectifs  ducs  de  Brabant ,  contiennent  et  confirment  bien 
expressément,  et  dans  les  termes  les  plus  rorts,touB  les  giriviléges, 
droitsel  coutumes  des  villes,  abbayes  et  pays  de  Ilrabanl ,  qui 
leur  ont  été  donnés  et  accordés  par  les  ducs  de  Brabant; 

Qu'il  est,  entre  autres,  dit  par  la  chartrc  wallonnedeTan  1314, 
article  3  :t  que  tous  ceux  de  nos  bonnes  villes,  abbayes  et  pays 
île  Brabant,  ou  quelques-uns  d'eus,  qui  ont  obtenu  quelques 
liriviléges  de  nous  ou  de  nos  devanciers,  que  nous  les  conlir- 
mons,  et  voulons  qu'ils  leur  demeurent  toujours  fermes  et  in- 
is  ètro  casses,  changés  ou  corrompus  en  aucune 


L 


viulables,! 
manière;» 

Qu'il  est  aussi  mentionné,  par  la  c 
desdites  Chartres  :  u  Nous  voulons  et  ce 
libre  volonté,  pour  nous,  nos  hoirs  et 
cbarlresdeCortenbergh  et  wallonne, av< 
li'ges  et  franchise»  compris  dans  icelles 
bon,  dii  et  vieuï  état,el  qu'elles  demeurent  ainsi  à  perpétuité,  et 
eomroandouB  et  requérons  tous  nos  bourgmestres,  chevaliers, 
bouneB(;cnsdesTillesctfranchiaes,et  tous  ceuK  du  pays  de  Bra- 
bant, sur  telle  hdélilé,  serment  et  lien  qu'il  est  mentionné  CS' 
dites  Chartres,  de  les  maintenir,  les  faire  maintenir,  et  d'assister 
'  avec  force  et  puissance  dans  toutes  les  formes  el 


nfirmatiou  de  l'an  1372 
sentons,  de  notre  pare  et 
luccesseurs,  que  lesdites 
'ec  tous  les  droits,  privi- 
,  soient  mises    en  leur 
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toonièrea  qu'il  y  esl  déclaréj et, comme  dous  voulons  qnelcsdiles 
cfaarlrea  soient  toujuiirs  mieux  maintenues «t  conservées  à  nos- 
dites  bonnes  gens  et  [laysde  BrubanI,  sans  être  annulées,  cban- 
géesuu  diminuées  en  aucune  manière,  nous  donnons,  consentons 
et  voulons  à  celle  fin,  pour  nous,  nos  hoirs  et  successeurs,  à 
nosdiles  bonnes  gens  et  pays,  ù  leurs  hoirs  et  successeurs,  telles 
clauses ,  points  et  liens  pour  ce  requis  et  nécessaires  ; 

Qu'il  est  aussi  dit  et  déclaré  dans  les  prnèmes  et  cuuclustuus 
do  toutes  les  joyeuses  entrées  de  «os  princes,  de  même  que  dans 
celle  de  Sa  Majesté  faite  et  célébrée  le  11  octobre  1717,  par  Sa- 
dile  EicellencB  le  marquis  de  Prié,  comme  s'ensuit  :  m  Nous  vou- 
lous  que  le  commun  pays  de  llrabant  et  les  bonnes  gens,  habi- 
tanlset  sujets  d'icolui  jouissent  de  leurs  droits,  privilèges,  liber- 
tés, coutumes  et  vieux  usanoes,  et  qu'ils  soient  ponctuellement 
observés,  en  considéra  tiou  de  plusieurs  grands  services,  bienveil- 
lances et  fidélités  qu'ils  ont  fait  paroître  et  témoignés  de  tout 
temps  aux  prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  comme  de  bons  et 
fidèles  sujets  doivent  et  sont  obligés  de  faire  et  feront  aussi  dans 
la  suite  à  Sadite  Majesté  Impériale  et  Catholique ,  en  promet- 
tant et  jurant,  au  nom  et  de  la  part  de  Sa  Majesté,  ses  hoirs  et 
ses  successeurs,  de  les  observer  et  faire  observer  à  perpétuité, 
■ans  Y  faire  ou  hiissor  faire  la  moindre  chose  à  Tencontre  en 
aucune  manière;  et,  sien  cas  Sa  Majesté,  ses  hoirs  et  ses  succès- 
^fe^'s  y  alloiont  ou  y  faisuient  quelque  chose  à  Tencontre,  soit 
Ejpar  soi-même,  soit  par  d'autres,  en  tout  ou  en  partie,  en  quellu 
k  naniére  ce  pourroit  être ,  nous  voulons  et  consentons,  au  nom 
de  Su  Majesté,  que  les  prélats,  chevaliers,  villes  et  fran- 
chises, et  tous  ses  autres  sujets  tle  Brabnnt  ne  seront  point  obli- 
gés de  faire  ni  de  rendre  aucun  service  à  Sa  Majesté,  à  ses  hoirs 
ai  à  ses  successeurs,  ni  leur  obéir  en  aucunes  causes  qu'ils 
aouhaiteroienton  viendroient  à  leur  demander,  jusqu'à  ce  qu'ils 
auroient  redressé  ce  qu'ils  y  auroieut  fait  ou  laissé  faire  au 
contraire,  et  y  entièrement  remédié:  à  quel  eflet  noua  voulons, 
décernons  et  déclarons,  au  nom  de  Sa  Majesté,  que  tous  les  oUi- 
uicrs  établis  conliaires  à  sadile  entrée  seront  abandonnés,  et 
qu'en  outre,  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  et  attenté  dans  la 
suite  contraire  à  ce  qui  est  ci-devant  mentionné,  ne  pourra  être 
tenu  pour  bon,  ni  être  d'aucune  valeur  ù  présent,  ui  pour  la 


418 


B,  selon  les  lois  et  les 


;  dhuxeli.es. 
consul  les 


B,  prérog 


9,  loutesCi 
ti,ves  et  droits  obtenus  par  forme  de  quelques  privilèges 
princes  souverains,  sont  d'une  telle  nature,  que  c'estune  espèce 
de  aocrilége  de  s'y  opposer  et  d'y  faire  quelque  chose  à  ren- 
contre  ; 

Que  l'ordre  du  gouvernement  de  ee  duché,  et  principale- 
ment de  celle  ville,  établi  par  les  glorieux  prédécesseurs  de 
Votre  Majesté,  tant  par  rappart  à  eux  que  par  rapport  à  lenrs 
vassanx,  est  un  sujet  digne  de  la  plus  sérieuse  réflexion,  à  rai- 
son des  précautions  prudentes  et  snges  qu'ils  ont  trouvées  et 
établies  pour  conserver  les  lois,  droits  et  libertés  de  leurs 

El, si  un  chacun  s'acquittoit  fidèlement  des  devoirs  auxquels 
le  serment  de  son  office  l'engage,  le  gouvernemenl  neseroit  pas 
si  souvent  trouble  et  dans  des  désordres,  an  grand  détriment 
n  et  de  son  peuple  :  mais  le  prince  pourroit  de  celle 
'e  toujours  régner  dans  les  eœurs  de  ses  sujets,  et  les  sujets 
pourroient  toujours  conserver  leurs  droits  et  prérogatives,  sans 
l'oflenser  ; 

Que  d'empiéter  sur  les  droits  et  libertés  des  peuples,  c'est 
rompre  la  bonne  constitution  du  gouvernement,  c'est  détruire 
cette  proportion  si  juste  et  s 
l'Etat  et  parmi  le  peuple  u 


c'est d 01 


nion  et  une  parfaite  tran- 

rdres,  et  les  livrer  à  une 

er  de  l'indignation  aux  plus  rai- 

tout  le  monde;  c'est  donnerat- 

inoe;  c'est  blesser  ses  intérêts  el 

ies  qui  doivent  être  par  eux  ac- 

r  leurs   pouvoirs  el 

protégés  el  conser- 

ir  existence  dépend 

is  aussi  In  sûreté  de 


utres  être 


guerre  domestique; 

sonnables,  et  di 

teinte  à  la  souveraineté  di 

le  frustrer  des  aides  et  si 

cordés  et  supportés,  cum 

prérogatives,  qui  doivent  i 

vés  par  ce  même  conseil ,  parce  qui 

non-seulement  le  bien  du  souverai 

l'État; 

Que,  dons  toute  conjoncture  de  temps  et  d'affliires,  rien  ne 
peut  être  plus  contraire  à  rinlcrét  du  prince,  et  au  bien  de 
l'Etat,  que  les  malheureuses  divisions,  les  désordres  et  les  ani- 
proviennent  de  la  violation  des  droits  et  privilèges, 
et  rien  plus  utile  pour  le  souverain  et  ses  sujets  qu'une  banne 
union,  nue  parfaite  intelligence  et  une  heureuse  concorde, 


K  iqni  ont  toujours  élé  les  seuls  moyens  de  pouvoir 
tant  au  dehors  qu'iiu  dedans ; 

Que,  si  ceux  du  conseil  de  Brabant  doivent  avoir  soin  de  con- 
server les  droits  des  particuliers,  à  plus  forte  raison  doivent-ils 
maintenii'  les  droits  et  lea  libertés  de  l'État,  des  villes  et  des 
habitants  de  ce  duché,  par  rapport  au  serment  qu'ils  ont  fait 
pour  ce  à  l'État; 

Que,  pour  oe  sujet,  comme  aussi  pour  l'avantage  et  sûreté  du 
souverain,  de  rËtut,  de  cette  ville  et  de  ses  inhabitauts,  on  a  eu 
soin  de  leur  former  et  prescrire  un  serment  qu'un  nomme  au- 
jourd'hui le  vieux  serment  j 

Que  les  devanciers  des  remontrants  ont  toujours  fait  ledit 
vieux  serment,  jusqu'à  la  mott  de  feu  le  roi  Charles  II,  de  glu- 

Que  ledit  prétendu  nouveau  serment  sur  le  règlement 
additionnel  du  12  d'août  1700,  a  été  introduit  par  force  et 
par  surprise  après  In  mort  de  feu  ledit  roi  Charles,  arrivée  le 
1"'  de  novembre  de  ladite  année,  du  temps  qu'on  étoit  eous 
la  domination  du  ducd'AnjoUj 

Que  ceux  du  largeconseil,  composant  le  deuxième  membre  de 
cette  ville,  ne  l'ont  jamais  fait  ; 

Que  le  même  règlement  additionnel  doit  avoir  été  obtenu 
de  cette  cour  sub  et  obrepticement  sous  le  nom  dudit  feu  roi, 
et  sans  sa  connoissancc  ou  participation; 

Qu'il  n'a  pas  été  obtenu  ni  émané  comme  ont  été  les  précé- 
dents, à  la  réquisition  et  supplication  desdits  trois  membres  de 
cette  ville,  ou  de  quelques-uns  d'eux  en  particulier,  pour  le  re- 
dressement de  quelques  abus,  à  l'avantage  do  la  ville  et  de  ses 
inbahitants* 

Qu'il  doit  avoir  été  obtenu  clandestinement,  à  la  demande  et 
sollicitation  de  quelques-uns,  qui  n'aiment  pas  les  maximes 
d'un  bon  et  doux  gouvernement,  mais  celles  d'un  gouvernement 
despotique;  qui  n'ont  en  vue  que  leur  propre  intérêt  et  vainc 
gloire,  et  d'anéantir,  s'il  est  possible,  peu  à  peu,  sous  prélexti: 
d'une  prétendue  nécessité  pour  l'utilité  et  le  service  du  prince, 
leurs  privilèges,  qui  sont  le  grand  boulevard  de  leurs  droits 
et  libertés,  et  qui  sont  les  sages  précautions  que  les  prédéces- 
seurs de  Su  Majt'sté  ont  entreprises,  et  crues  si  nécessaires  pour 
leur  Qvautage  et  le  bien  public; 
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Qu'il  n'a  pas  aussi  étésigiiéde  feu  Sa  Majeslé  le  roi  Charles  11, 
et  qu'il  n'a  jusqu'à  préseut  point  aussi  apparu  que  sa  volonté 
auroit  été  qu'un  feroit  ledit  règlement,  qu'il  serait  publia,  ni 
qu'on  Je  feroit  observer; 

Qu'il  a  au  conlraire,  par  ses  dépêches  du  30  janvier  16fiS, 
entre  autres,  bien  expressément  ordonné  et  recommandé  à  son 
gouverneur  général  et  à  son  iionseit  d'Etat  de  ces  pays  de  faire 
inviolnblement  observer  les  règlemenls  faits  et  conçus  par  ses 
ancètresj  en  matière  d'assemblée  et  jointes  des  membres  des 
villes  ayant  voiï  au  consentement  des  subsides,  et  qu'on  au- 
roit  soin  de  changer  les  magistrats  aux  jours  fixés  et  réglés  du 
passé,  pour  éviter  les  grands  inconvénients  qu'on  auroit  vus  ré- 
sulter du  contraire; 

Que,  quand  quelques-uns  des  devanciers  de  Sa  Majesté  ont 
fait  quelques  règlements  et  ordonnances  sur  l'état  ou  le  gou- 
vernement de  cette  ville,  ce  n'a  été  que  lorsque  le  pressant 
besoin  le  demandoit ,  et  qu'ils  en  éloient  requis  par  ceux  desdits 
trois  membres,  ou  de  chaque  membre  en  particulier; 

Que  le  règlement  do  l'an  1019,  fait  sur  la  direction  de  cette 
TÎlle,  se  trouve  signé  pur  feu  les  archiducs  Albert  et  Isabelle, 

Et  qu'il  a  été  fait  à  la  supplication  desdits  trois  membres  de 
cette  ville,  ponr  remédier  aux  abus  intolérables  qui  s'étoient 
insensiblement  introduits,  contre  le  règlement  fait  par  l'empe- 
reur Charles  V,  en  l'an  1545,  pour  radmintstratiun  il'nae 
bunne  et  briève  justice,  pour  une  meilleure  police  et  maniatice 
des  deniers  de  cette  ville,  pour  mieux  conserver  les  préruga- 
livos  du  souverain ,  comme  aussi  les  droits  et  les  privilèges  de 
ses  sujets,  pour  établir  une  bonne  intelligence  entre  lesdits 
membres,  et  pour  enfin  perpétuer  une  bonne  union  entre  le 
soaverain  et  ses  vassaux ,  dont  dépend  s( 
de  ses  peuples; 

Que  ledit  règlement  additionnel  n'a 
lesdita  règlements,  non  plus  qu'avec  le 
libertés  de  ces  pays  et  de  cette  ville  ; 

Qu'il  y  est  tout  opposé,  et  qu'il  n'est  appuyé  sur  aucun  fonde- 
it  raisonnable,  mais  sur  des  principes  abusifs  et  contraire* 
aux  lois  fondamentales  de  ce  duché,  de  la  nature,  ot  à  un  gou- 
vernement bien  réglé; 

Que  le  premier  article  dudit  règlemeat  additionnai  a 


et  la  félicité 

ine  conformité  avec 
ciennes  maximes  et 
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r  le  présent  et  le  Tutur,  ledil  liirge  cuiiseil  ne  sera  que 
de  doute  personues,  hors  des  sept  fantillcB  de  cette  Tiile,  ayant 
été  bourgmestres,  éclievins,  trésoriors  ou  doyens  du  serment  des 
drapiers,  el  de  douze  personnes  hors  des  nations,  qui  ont  été 
sous-bourgmestres,  reeeveurs,  doyens  diidit  serment  des  dra- 
pierB,ou  conseillers  ; 

Que,  par  les  règlements  précédents  faits  par  les  glorieux 
prédécesseurs  de  Sa  Majesté  sur  l'état  ou  le  gouvernement 
de  celle  ville,  principalement  par  l'article  3  de  ladite  ordon- 
nance de  l'an  1586,  et  par  l'article  33  des  coutumes  de  cette 
ville,  il  est  positivement  dit  que,  soas  ledit  second  membre 
nommé  lo  large  conseil ,  sont  compris  et  admis  tous  ceux  hors 
desdites  sept  familles  et  nations  qui  ont  été  du  magistrat,  lé- 
gitimement pourvus  et  créés  por  l'autorité  du  souverain ,  selon 
le»  privilèges  et  ordonnances  de  cette  ville,  et  rerus  sous  les 
serments  en  Ici  c:is  d'ancienneté  accoutumés,  ayant  servi,  en 
qualité  de  bourgmestres,  échevina,  receveurs  de  la  ville,  ou  de 


les  six  conseillers  descen- 
is  ledit  large  conseil  l'an-  ' 


doyens  desdils  drapiers,  comme  a 

dants,  qui  serventseulset  ont  voix 

née  après  lequittemeiit  de  leur  of&ce,  lesquels  demeureront  el 

auront  voix  leur  vie  duraiiT  dans  ledit   large  conseil,  faisant 

et  donnant  la  deuxième  upinion  sur  cequisepropusej 

Que,  suivant  lesdils  nuciens  règlements,  coutumes  et  privilè- 
ges do  cette  ville,  ledit  large  conseil  ne  diiit  pas  élre  composé 
de  vingt-quntre  personnncs  seulement,  ainsi  que  veut  ledit  rè- 
glement additionnel,  mais  de  tous  ceux  qui  ont  été  en  ofGce 
du  magistrat,  légitimement  pourvus  ou  créés  par  autorité  du 


prince. 


s  le! 


ilégea  et  ordonnances  de  ladite  ville,  et 
s  en  tel  cas  d'ancienneté  accouti 


el 
lion  pas  sous  quelques  nouveaux  ; 

Que  ledit  règlement  additionnel  porto  encore,  article  2,  que 
ceux  dudit  large  conseil  devront  pour  la  première  ibis  être  ap- 
pelés, avec  intervalle  de  vingt-quatre  heures  i  et,  comme  on  •' 
souvent  trouvé  qui 


port  qu'ils  n'étuient  pas 
résoluliuns  devi'out  dan 
soit  qu'ilsse  trouvent  au 
nombre,  après  que  chucu 
it  ordonné,  p. 


imblécs  ontélé  infruclui 
comparus  au-dessus  de  la  moitié,  les 

I  la  suite  se  prendre  par  les  présents, 
nombre  de  la  moitié  ou  en  plus  petit 

II  aura  été  dûment  appelé  ou  cotisé  j 
l'article  50  dudit  règlement  antérieur 


I 
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des  aroliiducs  Albert  et  Isabelle,  de  l'an  1619,  que,  lorsqu'on 
appellera  tjeux  dadit  large  conseil,  iU  seront  tenus  de  coinpa- 
roitreà  l'heure  leur  fiïée  pour  donner  leur  opinion  et  résotution 
Hur  la  proposition  leur  faite,  le  plus  proiDplement  que  faire  se 
pourra,  selon  la  nature  el  consistance  de  la  cause,  sans  s'en  pou- 
voir excuser  suub  préieste  d'absence  de  quelques-uns  d'entre 
euï ,  après  qu'ils  auront  par  deux  foin  pour  co  été  appelés,  el 
que  les  présents  seront  au  nombre  de  plus  de  la  moitié,  pour  ne 
point  retarder  notre  service  ou  le  bien  commun  de  notredîte 

Que,  selon  ledit  ancien  règlement,  ceux  dudit  large  conseil 
ne  peuvent  former  aucune  opinion  ,  ni  prendre  aucune  résula- 
liou  sur  ce  qui  leur  aura  été  proposé ,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
forts  de  plus  de  In  moitié,  et  point  de  la  moitié  ou  encore 
moins,  comme  dit  est  par  ledit  règlement  additionnel,  pour 
éviter  sans  doute  toute  surprise,  corruption,  abus  el  inconvé- 
iiieuts  que  lesdils  prédécesseurs  de  Votre  Majesté  doivent  avuîr 
prévu  en  pouvoir  résulter,  parce  que  si, suivant  ledit  règlement 
additionnel,  les  rcsolutions  doivent  se  prendre  par  les  préseals, 
soit  qu'ils  se  trouvent  au  nombre  de  la  moitié,  ou  moins,  îl 
(lourra  arriver,  el  ou  pourra  aussiprendre  le  temps,  qu'il  ne  s'y 
trouvera  que  fort  peu  de  personnes,  qui  seront  parfois  des 
ignorants,  et  des  jeunes  gens  nullement  informés  de  la  carte  dn 
pays,  ni  de  l'étal  de  la  nation,  sans  expérience  et  incapables 
de  pouvoir  euncevoir  la  nature  de  quelques  propositions,  et 
prendre  sur  icelles  des  résolutions  convenables, mais  de  se  lais- 
ser toucher  par  quelques  légères  utilités  présentes,  el  aveu- 
glément se  laisser  mener  par  le  torrent  de  leur  passion  et 
amour-propre,  tant  contre  le  service  du  prince  que  contre  le 
bien  public;  qu'il  y  a  plus  de  sîlreté  dans  la  multitude  des 
personnes,  et  que  plusieurs  sont  moins  sujets  qu'un  neul  à  la 
corruption  ouàl'injustice,  puisqu'il  n'est  pas  imaginable  que 
la  plus  grande  partie  d'un  corps  si  nombreux  puisse  avoir  des 
seutimenls  contraires  à  la  raison  et  équité;  que,  dans  un  pliu 
grand  nombre,  à  savoir  :  où  qu'où  doit  èlre  plus  de  la  moitié 
pour  délibérer  et  prendre  des  résolutions  sur  la  matière  dont 
il  s'agira,  il  s'y  trouvera  toujours  des  gens  de  bien  et  de  probité^ 
qui  seront  éclairés  dans  les  affaires  de  leur  département  par 
k'ur  Bgeet  longs  services,  qui  seront  incorruptibles,  qai  consul- 
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leront  la  raison  et  justice,  cl  qui  auront  des  cgardspourle 
service  (lu  Gouveraia  et  le  bien  de  la  pairie,  a&n.d'inepirerà  leurs 
confrères  de  bons  sentiments,  et  prendre  ensemble  des  résolu- 
tions favorables  au  profit  du  prince  et  du  public,  selon  que  le 
temps  et  la  causeTeiilgera; 

Qu'il  est  en  outre  ordonné,  par  le  troisième  article  dudit  rè- 
glement additionnel,  que,  quand  les  nations  tiendront  arrière- 
conseil,  qu'un  ne  pourra  y  appeler,  de  chaque  métier  des  qua- 
rante-neuf  métiers  représentant  les  nations  de  cette  ville, 
qu'un  des  derniers  jurés  descendants  étant  le  plus  vieux  en  ser- 
ment,  à  peine  que,  s'il  s'y  trouvoit  quelques  autres,  appelés 
ou  non  ugipelés,  sous  quel  prétexte  que  ce  pourruit  être,  d'un 
bannissement  de  dix  ans; 

Que  les  règlements  précédents  des  années  1545, 1586  et  1619, 
de  même  que  les  coutumes  de  cette  ville,  veulent  et  permet- 
tent que,  lorsque  lesdites  nations  prendre 
y  pourra  appeler  les  doyens  ou  les  derniers  ju) 
qui  pourront  s'y  trouver  ; 

Que  ceci  manifeste  toujours  de  plus  en  plu! 
et  éclairés  ancêtres  de  Sa  Majesté  n'ont  pas 
ni  donner  la  moindre  atteinte  au  nombre  urdiuaire  de  cens 
qui  doivent  composer  et  être  dudit  arrière-conseil,  ainsi  que 
fait  encore  ledit  règlement  additionnel ,  mais  voulu  qu'il  sub- 
eisteroit  toujours,  de  même  que  ledit  large  cuuseil,  comme  ils 
Bvoient  été  établis  passé  plusieurs  siècles,  tant  pour  prévenir  les 
abus  qu'on  en  jionrroit  l'aire  au  désavantage  de  leur  service 
et  du  public,  que  pour  conserver  les  anciens  droits,  privilèges, 
et  coutumes,  comme  aussi  le  repos  et  la  tranquillité  commune; 
persuadés  sans  doute  que  telle  innovation  et  diminution  ne 
pourroit  se  faire  sans  un  notable  intérêt  de  leur  service  et  du 
bien  de  leurs  sujets  pour  les  raisons  ci-dessns  mentionnées,  et 
que  lesdits  doyens,  dont  la  plupart  sont  des  personnes  fort 
jeunes,  du  vulgaire,  sans  expérience,  et  sans  avoir  jamais  servi 
en  ladite  qualité  de  doyen,  remporteront  toujours  dans  toutes 
les  affaires  sur  l'arrière-conseil,  dans  lu  supposition  qu'il  n'y 
peul  être  appeloety  venir,  ensuite  dudit  règlement  addition- 
nel, qu'un  des  derniers  jures  descendants  de  chaque  métier,  et 
qu'ils  ne  voudront  pas  déférer  à  leur  avis  et  conseil ,  mais  sui- 
vre leurpropre  penchant  et  senliment,  quoiqu'il  est  à  présumer 


a  descendants , 


s  que  lesdits  sages 
I  diminuer, 


I 
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que-  les  opiDioriï  an  résululions  do  ceux  dudit  nrrière-conieil 
sonl  et  seront  li^ujours  puur  l'avaDlage  cotnraun,  par  rapport 
que  ce  sunt  des  gem  d'expéri<:nce,  qu'ils  sont  mieux  informel 
pour  avoir  été  parfois  revèloa  trois  â  quiitve  fois  de  la  qualité 
de  doyen,  et  qu'ils  savent  p.ir  coiiséquenfr  mieux  oe  qu'il  con- 
vient de  foire  en  lelles  rencontres  que  lesdits  nouveaux  doyens; 

Que  i'arliele  4  dudit  réglcmeut  additionnel  porte  eneore 
que,  pour  le  futur,  ceux  des  nations  de  Notre-Dame,  de  Saint- 
Christophe  et  du  métier  des  vieuwarierj  dans  lu  nation  de 
Saint-Géry,  voleront  par  manière  de  métier  à  la  pluralité  dei 
doyens  servants,  et  de  l'arrièi'e-conBeil  de  chaque  lucLier,  où 
auparavant,  suivant  les  vieilles  maximes,  les  doyens  desdilet 
deux  nations  et  dudit  métier  des  vieuvrariers  étuient  obligés 
de  suivre  et  porter  l'opinion  de  ceux  de  leur  arrière-conseil; 

Que  de  là  on  peut  encore  voir  la  nécessité  qu'il  y  a  toujoan 
eu  et  qu'il  y  a  encore ,  pour  l'avantage  du  prince  et  de  ion 
peuple,  que  lesdits arrièro-cou^eilssoient  luainlenus  dans  leur 
entier  et  ainsi  qu'ils  ont  toujours  été  avant  ledit  rêglemenl 
additionnel,  afin  que  le  servicedu  BOuverain  et  l'atililé  publique 
se  puissent  faire  dans  l'ordre  si  sagement  établi  par  les  devan- 
ciers de  Votre  Majesté,  et  que  lesdits  doyens  nepuissent  l'enipor 
ter,Boit  par  t'anlaisie,  suit  par  ignorance  ou  curruptiou.au-dessm 
de  ceux  de  leurs  airière-couseils,  selon  ledit  rêgli^ment  addition- 
nel, aupréjudice  du  prince,  do  cette  ville  et  de  ses  inhabilautf; 

Que,  par  I'arliele  8  dudit  nouveau  règlement  additionnel, 
il  est  défendu  à  ceux  du  large  conseil  el  aux  nations  de  cette 
ville  de  pouvoir  jamais  s'adresser  an  souverain,  ni  aussi  à  soa 
gouverneur  général,  pour  faire  quelques  remontrances  on 
plaintes ,  mais  devoir  toujours  les  faire  à  ceux  du  magistrat  qui 
devront  en  disposer  sans  aucun  délai,  et,  en  cas  qu'il  demeoiit 
eu  faute,  ceux  dudit  large  conseil  et  des  nations  pourront 
mettre  leurs  représentations  es  mains  du  chancelier  de  Brabant, 
sans  pouvoir  s'adresser  ailleurs  - 

Que  ledit  règlement  additionnel  est  d'autant  plus  extrava- 
gant et  étrange,  que  ceux  qui  l'ont  inventé  et  proposé  aal 
porté  les  choses  si  avant,  par  le  susdit  article,  jusqu'à  nepuavulr 
tolérer  que  ceux  dudit  large  conseil  et  desdites  nations  puisienl 
avoirrecours  à  leur  souverain  ou  à  son  gouverneur  général,aEn 
de  les  réduireà  une  obéisBance aveugle  el  servile,  et  de  pouToir 
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mieux  jooer  lear  rôle,  de  faire  plus  'sûrement  leurs  gastos 
secretosel  autres  entreprises,  au  grand  préjudice  du  service  du 
prince  et  de  ses  sujets  ; 

Qu'un  tel  règlement  ou  procédé  ne  peut  jamais  tendre  à 
l'honneur  et  sûreté  du  aouveraln,  ni  à  l'avantage  de  son 
peuple,  puisqu'il  en  est  le  père  et  le  chef; 

Qu'il  est  de  son  inlérél  de  les  gouverner  d'une  manière  qui 
8oit  eonforme  à  la  raison  et  au  droit  naturel ,  de  prendre  garde 


r  autre  cho! 


it  juste q 


plus 


bli 


l'il  ne  lui  suit  fiill  du  tort,  et  de  nesuuhi 
jr  profil  el  bonheur,  parce,  que  le  peupli 
>lileB  parties  des  richeases  des  princes,  i 
ille  et  qu'un  ait  soin  do  sa  cunscrviitiun 
A  quel  sujet,  Vegetius  dit,  dans  son  prci 
le  le  devoir  d'un  prince  est  deveiller  pour  In  félicité  publique 
I  penser  et  de  trouver  pour  ce  de  nouvelles  causes  et  de  réla- 
ieilles: 


I 


chap.  18, 


1^    Que  d'ailleurs  aucune  loi   n'a  jamais  défendu,  ni  défend 
^■iHsure  que  les  enfants  ne  puissent  s'adresser  à  leur  père,  lesser- 
7*iteura  à  leurs  maîtres ,  ni  leâ  sujets  à  leur  souverain,  pour  lui 
porter  leurs  plaintes  et  faire  leur»  représentations  ; 

Qu'en  effet  aucune  des  lois  humaines,  ni  le  droitpublic  (que 
r.assiodorDs,d3nssesépitres,appclleIesuulagementleplusaBSuré 
de  la  vie  humaine,  le  support  des  faibles  et  la  bride  des  puis- 
sants] n'obligent  ni  peuvent  obliger  personne  à  des  conditions 
si  dures  et  si  opposées  au  droit  naturel,  qui  est  inviolable; 
qu'elles  doivent  être  justes  el  praticables;  que  ledit  règle- 
ment ne  l'est  pas,  puisqu'il  renferme  des  conditions,  ordon- 
nances et  défenses  contraires  au  droit  naturel,  aux  anciennes 
maximes,  droitset  libertés  deoe  duchéeldccetleville,  à  l'inoli- 
natiun  t^t  aux  dispositions  communes  des  hommes  ; 

Qu'il  est  eu  outre  constant  en  droit  que  les  vassaux  et  sujets 
peuvent  enioyer  au  prince  des  gens  connus  par  leurs  dignités 
et  mérites,  pour  lui  faire  leurs  justes  plaintes  el  humbles  repré- 
sentations, et  le  mieux  informer,  lorsqu'ils  le  croient  mal  in- 
formé ,  à  raison  que  l'on  abuse  souvent  de  sa  bonne  foi  et 
religiuu,  qu'on  en  surprend  aucune  fois  des  ordres  sub  et 
obrcplicoment  dans  le  plus  grandde  ses  embarras,  par  alrata- 
gètne,  sous  divers  prétextes  déguisés,  elparimportunité  ; 

Qu'en  suitcdcs  rcgiemculs  antérieurs  des  glorieux  ancêtres 


I 


t 


I 


leurs  f^TiaU,  fairt 
Q,ic,pource,c 
leurs  corps  neuf 
cour,  en  leur  noi 
au  regard  de  la 
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<fe  Sa  Msjoslé,  il  a  toujours  ëlé  {lerinis  aux  états  de  Brabsnt, 
aux  trois  membres  do  cette  ville,  et  à  chacun  d'iceoi 
L'ii  particulier,  de  pouvoir  immédiatcuient  s'adresser  à  leur 
ion  gouTernenr  général,  pour  lui  représenter 
leurs  demandes  et  réquisitions; 
ux  desditeanationsont  toujours  choisi  liorsde 
Dommia,  appelés  boetiiieeatera,  pour  faireea 
1  el  do  leur  part,  leurs  représentations  Isa! 
nauvaise  administration  de  justice,  police  et 
des  deniers  publics,  que  pourtoutes  autres  raisons  el  nécessités 
publiques,  comme  aussi  pour  porter  tout  ailleurs  leurs  rési>- 
lutions  cl  paroles  ; 

Que  cela  s'est  toujours  fuit  et  pratiqué  do  celte  manière  jus- 
qu'au trépas  de  feu  ledit  roi  Charles  II,  et  ils  ont  toujours  eu, 
de  leurs  respectifs  princes,  non-seulement  toutes  les  satisfac- 
tioaa  possibles  ,  mais  aussi  en  obteuu  plusieurs  privilèges,  et  y 
été  maintenus; 

Qu'on  trouve,  entre  autres,  qu'en  Tan  1234,  le  duc  Henri, 
aimant  la  justice  et  dou  peuple,  et  voulant  gagner  de  plus  en 
plusieurs  cœurs,  leur  a  accordé,  à  leur  supplication,  un  solennel 
acte  pourlemainlien  de  leurs  privilèges; 

Qu'enl'anlSSS,  Jean  le  1''',  nommé  le  Victorieux,  ayant  gagné, 
par  assistanccdesBrabauçons,  et  notamment  par  la  bourgeoisie 
ou  les  habitants  de  cette  ville,  la  fameuse  et  cruelle  bataille  de 
Woeriughen,  a  approuvé  l'année  d'après  toutes  les  ordonnan- 
ces faites  ci-devant  par  les  éclievins,  doyens  et  les  huit  do 
serment  desdits  drapiers  d'icelle  ville,  et  voulu  qu'elles  seruioot 
éternellement  observées,  en  reconnoissance  de  la  valeur  el 
uourage  qu'ils  avoient  fait  paroltre  dans  ladite  bataille, 
et  de  la  réception  magniUque  qu'ils  luiiQvoient  faite; 

Que,  pour  la  même  fin,  il  leur  a  encore  accordé,  en  l'an  1280, 
un  autre  acte; 

Qu'en  l'an  1321,  les  neuf  naliont>de  celte  ville  furent  établîtt 
par  Jean  III,  duc  de  Lorraine,  de  Drabant  et  de  Limbourg,  wu 
les  auspices  do  la  très-sainte  vierge  Marie,  de  saint  Gille,  de 
saint  Laurent,  de  saint  Géry,  de  saint  Jean,  de  saint  Chrii- 
tophe,  de  saint  Jacques,  de  saint  Pierre  et  de  saint  f^icolas,  en 
reconnoissance  des  grandes  faveurs  el  services  qu'il  avoit  reçus 
de  ses  bons  et  fidèles  sujets  ,  principalement  des  bourgeois  et 


iiihabitanta  de  celle  ville,  lorsqu'il  fut  dans  la  dernière  néces- 
silë,  lanl  en  lui  fournissant,  sons  y  èlrc  obligés,  de  grosses  som* 
mes  U'nrgenlj  qu'en  preuant  les  armes  contre  ses  ennemis,  ainsi 
qu'il  appert  plus  amplement  par  ladite  charlre  wallonne  de 
l'Bn  1314,  par  laquelle,  enlrc  autres,  te  même  duo  dit  et  déclare 
ouvertement  qu'il  n'auroit  pu  sortir  do  ses  dettes,  si  ce  ne  fût 
été  par  le  conseil  et  assistance  des  bonnes  villes,  abbayes  et 
paya  de  Brabanl,  qni  ont  trouTé  le  ehemin  pour  l'en  tirer  à  sa 
plus  grande  gloire  et  à  son  moindre  préjudice  ; 

Que,  depuis  ce  temps  et  jusqu'à  la  mort  de  feu  ledit  roi 
Charles  II,  leadites  neuf  nations  ont  toujours  consislé  eu 
294  doyeus  de  l.t  généralité  des  mélicrs  de  cette  ville,  à  sa- 
voir de  147  doyeus  aervanls  et  de  147  doyens  descendants 
faisant  l'arrière-conseil,  pour  assister  et  conserver  la  bien  pu- 
blic; 

Que  ledit  prince  a  encore,  pour  la  même  fin,  tant  en  fait  du 
gouvernement  de  l'Étal  quepour  l'administration  des  biens  pu- 
blics, donné  divers  autres  privilèges,  règlements,  statuts  et  or- 
duunances,  afin  qu'entre  les  trois  membres,  qui  ont  fait  depuis 
le  corps  de  cette  ville,  seroit  une  bonne  union  et  intelligence 
pour  Tavanlage  commun; 

Qu'il  a  après  cela  encore  fait  avec  eux  un  traité,  par  lequel 
on  promettoit  de  s'assister  mutuellement  pour  le  maintien  de 
leurs  privilèges  et  pour  l'assistance  dndil  duc,  auquel  ils  pour- 
roieut  représenter  en  toute  liberté  tout  ce  qu'il  pourroit  on 
viendroilà  foire  contre  leurs  privilèges; 

Qu'en  l'an  1334,  le  même  prince  iiyant  fait  visiter  les  juges 
de  celte  ville  par  des  juges  délégués,  ^  l'exclusion  de  i'amman, 
et  les  inhabilanls  craignant  qu'on  pourroit  altérer  par  là  leurs 
privilèges,  il  a  déclaré  par  lettres  patentes,  à  leur  supplication, 
qu'il  n'enleudoit  pas  d'allérerpar  la  visite  desdits  juges  aucu- 
nement leurs  privilèges  ,  mais  au  contralre.de  vouloir  les  re- 
nouveler et  confirmer; 

Qu'en  l'an  1372,  le  duc  Wenceslaus  et  la  duchess»  Joanna 
ont  par  différents  actes  confirmé  lous  les  privilèges  accordés 
par  leurs  illustres  ancêtres,  signament  ladite  chartre  de  Cor- 
tenbergh  et  la  chartre  wallonne,  en  considération  de  la  fidélité 
que  les  Brabançons 'ont  toujours  fait  paroilre  envers  leur*  sou- 
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gu'eiïl'aa  1415, Jean  IV,fly 
et  de  Limbourg,  n  trouvé  bon  d 
tiSen.sive  (tTec  lesdits  Etals  pouj 
prërugalivpa,  comme  nussi  poui 


ont 


lac 


s  rGg]>eclif3  ai 


gurë  duc  de  Bràluiil 
I  faire  une  allinncedéfensiïeel 
lauuiiservation  de  ses  droilaet 
celle  de  leurs  privilèges,  et  de 


Que  k-dit  duc.  étant  inWmc,  eu  l'an  1420,  que  son  frère, 
Philippe  de  Brabanl,  cotnie  deLigny  et  deSt.-Pol,  gouvernait» 
bien  ledit  pays  eu  qualité  de  ruwaerl,  ou  de  son  gouverneur 
général  de  Brabant,  et  que  ceux  qu'il  y  avoit  pour  ce  établis 
auparavnnt  n'en  avoîent  point  maintenu  les  droits,  cbartres 
et  privilèges,  uiaia  lâebé  au  contraire  de  causer  uji  divurue 
entre  lui  et  sonépousc,  comme  aussi  une  dissension  et  désunion 
entre  sondit  frère,  ses  autres  nmis  et  ses  bons  et  fidèles  eu- 
jets,  a  dans  la  même  année  confirmé  et  ratifié,  par  un  solen- 
nel'acte,  ledit  guuveruemeut  à  sondit  frère,  en  approuvanl 
tout  ce  qu'il  avoit  fait  en  ladite  qualité,  et  en  le  chargeanl 
aussi  de  n'enfreindre  ou  ne  laisser  enfreindre  aucun  privilège; 
et,  si  en  cas  il  le  faisuit  ou  le  laissoit  faire,  qu'il  déchargeeil 
pour  lors  lesdits  vassaux  et  sujets  de  leurs  devoirs,  servicet  el 
serments,  et  qu'ils  ponrroiont  choisir  un  autre  ruwaect  ou  goa- 
verneur  selon  leur  bon  plaisir,  et  lui  obéir  ; 

Qu'eu  la  même  année,  ledit  Philippe  de  Brabant  a  doaDÂd 
accordé  aux  nations  ou  bonnes  gens  de  cette  ville  uu  actede  pri- 
vilège contenant  44  articles,  étant  un  des  principaux  et  des  plu 
essentiels  de  tous  leurs  anciens  droits  et  libertés,  ea  reconnoia- 
sance  que  lesdites  nations  ou  bonnes  gens  d'idelle  ville  ool 
servi  et  assisté  fidèlement  ledit  duc  Jean  son  frère  dans  ose 
conspiration  qu'on  tramoit  contre  lui  et  sondit  pays,  daosle 
temps  qu'il  étuit  en  Hollande,  et  laquelle  n'a  eu  aucun  effet  ni 
suite  par  la  coopération  desdîtes  nations  ou  bonnes  geni  de 
Bruxelles; 

Qu'en  l'an  1421 ,  trois  frères  i 
GuilIelmuBdeHcetvelde,  cbevali 
certain  4ean  de  Zumbeke  et  les  enfants  de  Slrceten 
différend  fut  assoupi  par  ordre  dudit  duc ,  qui  avec  son  cunscil 
donna  une  sentence  contre  lesdits  sieurs  de  Ifeetvelde,  en  la 
bannissant  hors  de  ses  pays  et  desa  juridiction  ;  mais,  les  ét«ts  de 
représenté  que  ladite  sentence  n'éloit  point 
i  et  privilèges  de  ce  pays,  il  a  été  serti  iJt 


}  Woulei 


,   Joanneii 
rend  coatn 


Brabanl  lui 
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les  autoriser  pour  en  prêt 
juger  eelon  droit; 

Que  l'empereur  Sigîamo 
lifié  la  bulled'or  donnée,  ( 


i-mémes  connoiss 


rClia 


i  1424, • 
iilMg,piirfeuai 


rsIV,; 


I  père,  deglo- 


X  de  Lorrair 


,  de 


lirabant  et  de  Limbourg,  cunime  aast 

droits  des  mêmes  pays,  pnnicle  du  6  de  janvier; 

Qu'il  s'est  ému,  en  Tau  14â4,  un  grand  différend  entre  la  ville 
doLouvniu  et  de  Bruxelles  d'une,  et  l'abbesse  et  la  ville  de 
Nivelles  d'autre  part,  .nu  sujet  de  ce  que  certnia  Cotlavt  Mar- 
linnl,  bourgeois  de  Lnuvnin,  et  Bnudouin  DuTour,  bourgeois  de 
Bruxelles,  demeurant  tous  doux  auditl^ivelies,  ayant  été  choisis 
et  établis  échevinsde  ladite  ville  suivant  le  style  L't  In  forme  or- 
dinaire, furent  empêchés  par  ceux  dudil  Nivelles,  conlrc  le  droit 
commun,  de  pouvoir  faire  leur  serment  en  ladite  qualité  d'é- 
nhevins,  E0U9  prétexte  qu'ils  éluienL  bourgeois  deLouvaia  et  de 
Bruxelles,  et  par  conséquent  frustrés  de  leurdite  place,  ainsi 
qu'il  arriva  encore  en  In  même  année  fi  certain  Piraerl,  aussi 
ar  rapport  qu'il  fut  choisi  doyen  de 
c  Philippe  a  ordonné,  à  la  réquisition 
gistrat  de  celle  ville,  que  les  bourgeois 
es  pouviiient  être  échovius  et  doyens 


ayant  oonféré  plu! 
0  ses  favoris,  conii 


établi 


I 


Itourgeois  de  Bruxelles 
son  métier:  snrqnoi  le 
et  instance  deceux  du 
de  Louvain  et  de  Bru) 
de  leur  métier  dans  Indite 

Qu'en  I'nnl457,  ledit  du< 
celte  ville  a  quelques-uns 
quelques  nouvelles  charges  qui  n'avoient  jamais  existé  au- 
paravant, et  ceux  dn  magistrat  et  lesdiles  nations  lui  ayant 
représenté  que  cela  étoilcontraire  à  leurs  privilèges,  a  bïeo 
voulu  incessamment  y  remédier  par  certaine  ordonnance  qu'il 
a  faite  à  ce  sujet,  en  annulant  et  révoquant  pai 
offices  par  lui  donnés ,  de  même  que 
ment  créés,  en  laissant  la  collation  à 
faveur  des  personnes  capables; 

Quele  duc Maximilien, faisant  en  l'an  U77so 
dans  ce  duché,  a  approuvé,  ratifié  et  confirn 
tous  les  privilèges  donnés  par  ses  prédécesseurs 
la  joyeuse  entrée  de  son  épouse  Marie,  et  antres  por  elle  accor- 
dés, en  déchargeant  tousses  sujets  de  leur  serment,  en  casque 
lui  OH  ses  BucceBseurs  viendroient  ci-nprésà  faire  quelque  chose 


i celle  tous  les 

l'il  avoit  nouvelle- 

à  ceux  dudit  magistrat,  en 

>ntrée  publique 
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à  l'encDtiire.  et  en  cassant  et  annulant  tout  ci 
piir  quelqu'un  d'autre  puiirroit  y  avoir  été  fait 
(^ue.lesdils  étais  de  Brabnnt  s'étant  plaiols, 
^e  que  ledit  conseil  de  Brabant  prenoit  connais 
qui  ne  lut  app.irtenoient  pas  ,  et  qu'on  infringi 
luent  leurs  priTilégcs,  ledit  duc,  voulant  y  p« 
connoilrt;  que  cela  éloit  contre  si 
diverses  lettres  ordonné  audit  cot 


jui  par  lui  011 
a  contraire; 
1  l'an  1480,  de 


t  continni-lle- 

sentimenl  et  volonté,  a  par 
:il  de  ne  diminuer  en  rien 


le  les  observer  religieusemenl ,  et  de  cai- 
}  qui  pourrait  être  fait  contre  tceuiau 
1  été  fait  cl  esécutc  par  le  chancelier  et 


leurs  privilèges ,  mais 
ser  et  anéantir  tout  i 
contraire,  ainsi  qu'il 
ceuxdudit  conseil  ; 

Qu'en  l'an  1497,  les  trois  membres  de  cette  ville  ont  présenté 
an  même  prince  certains  points  ou  articles  pour  pouvoir  iniBui 
et  plus  régulièrement  payer  leur  portion  des  subside».  Gomme 
aussi  les  rentes  viagères  et  autres  chargea  de  leur  ville  j 

Qu'en  l'an  1509,  il  fut  trés-liuniblement  remontré  par  lesdîtn 
nations  à  l'crapereur  Maxiniilien ,  pour  lors  lenr  bénin  souve- 
rain, que  cette  ville  éloît  réduite 
tellement  en  arrière  par  la  néglig 
direction  de  ses  biens,  rentes  et  rev 
de  pouvoir  en  redresser  les  abus, 

1  de  pouvoir  choi 


.,,  qu'il 


pitoyable  étalH 
.\  qui  nvoientlj 
seroit  impossible 
il  ne  fût  servi  de 


r  accorder  la  permissit 
corps  quelques  personnes  c 


npayt 


ipabtes  pour  ei 


les  denien 


Qu'ayant  mûrement  coc 
et  trouvé,  après  de  boiin' 

dans  la  dernière  désotiitiou  par  plusienrs 
mettoicnt    depuis    longtemps   dans    ladite 


réladite remontrnnceou  requête, 

rormatious,  que  cette  ville  étoil 

i)  de  tomber 

qui  se  coni- 

nistration,  a 


inoins  d'y  pourvoir  prompt  emenl.el  de  suivre  pour  ce  le  moyen 
lui  suggéré  par  ceux  desdites  nations ,  il  a  ,  par  avis  de  la  du- 
chesse Margareta,  sa  filte  et  sœur  de  Pbilippe  le  Beau,  pour  Ion 
gouvernante  de  ces  pays,  fait  certaine  ordonnance  pour  le  Te- 
dresseiuent  des  affaires  tt  l'administration  d'icelle  ville,  p»r 
laquelle  il  a,  entre  antres,  commis  pour  ladite  direction  iienf 
personnes  burs  desdites  nations  et  une  deldites  sept  familles, 
qui  dévoient  faire  pour  ce  ie  serment  leur  prescrit,  comistnnl 
en  viogl-deuï  articles; 
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Qu'en  l'an  1510,  ladite  ducheBse  Margareta,  sur  les  plaintes 
el  représentations  lui  faites  par  les  bourgmestre  et  échevtns  de 
cette  Tille  d'une,  el  pnr  ceux  qui  tivoient  été  cummis  pour  la 
police  d'icel le  d'autre  puM,  ou  sujet  de  ce  que  lesdits  bourg- 
mestre et  éebevins  avaient  iillégué  qu'il  y  nroit  toujours  eu 


is  le  temps  qu'ils  en 
;il  le  second,  et  les 


trois  membres,  dont  ceun  du  mngistrat,  dai 

sont,  font  le  premier,  ceux  du  large  cons 

jurés  des  métiers  le  troisième,  et  que  lesdits  neuf  cummis  vuu- 

loient  quitter  un  desdits  trois  membres,  quoique  leur  octroi  ne 

le  portoit  pas,  In  suppliant  très-humblement,  pour  ce,  que  les- 

dils  trois  membres  pourruient  demeurer  et  exister  comme  ils 

«voient  été  depuis  fort  longtemps; 

Qu'en  suite  do  ce,  elle  a,  entre  autres,  ordonné,  en  sadile 
qualité  de  régente,  sous  le  nom  et  de  la  part  dudit  empereur 
M.-iiimilien  son  père,  qu'au  regard  de  toutes  les  impositions,  ga- 
belles, subsides,  donations  de  quelques  deniers,  etc.,  qu'on 
devra  en  faire  la  proposition  auxdils  trois  meinbres,  et  en  avoir 
leur  consentcmenl,  ainsi  qu'aruit  anciennement  été  fait  eL  usé, 
voulant  et  commandant  ladite  bénigne  duchesse  qne  cela  se 
feroit  de  celte  façon  ,  et  en  cas  de  quelques  nouvelle^  ebarges, 
qne  lesdilB  commis  devront  aussi  consulter  sur  cela  l'arrière- 
conseil  dudit  troisième  membre,  et,  si  à  l'avenir  il  se  faîsoit 
qnetque  chose  de  contraire  à  ladite  ordonnance,  que  cola  sera 
nul  et  de  nulle  valeur; 

Qu'en  l'an  1512,  les  doyens  desdites  nations,  ayant  été  infor- 
més que  lesdits  neuf  commis  éloient  eu  faute  de  payer  les  rentes 
de  celle  ville,  ont  représenté  audit  empereur  qu'il  convenoit , 
pour  épargner  les  grands  gages  et  vacations  qu'ils  tiroient,  de 
les  remercier  et  de  mettre  un  plus  petit  nombre  en  leur  place, 
en  demandant  la  permission  de  pouvoir  choisir  pour  ladite  di- 
rection quatre  autres  :  ce  qui  leur  fut  accorde; 

Qu'en  l'an  1513,  le  terme  desdits  enramis  étant  expiré,  qui 
a  voient  par  leurs  soins,  diligences  et  devoirs  enlièremcnt  réta< 
bli  les  affaires  de  celle  ville  (ce  qui  seroit  à  suuhniler  aussi 
pour  le  présent,  puisqu'elle  se  trouve  dans  bien  des  désordres 
et  chargée  de  grandes  dettes  ),  et  comme  il  imporloit  beaueou|i 
de  les  continuer,  lesdites  nations  l'ont  derechef  supplié  de 
vouloir  les  continuer  dans  ladite  administration  :  ce  qui  leur 
fut  encore  accordé,  à  condition  toutefois  que,  lorsqu'on  vou- 
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droit  fnire  de  nouTeaus  doyens  des  métiers,  que  chaque  më- 
lier  devroil  choisir  le» plus  capables,  et  les  présenler  à  ceux  du 
iDBgislrat,  qui  seront  tenus  d'en  choisir  pour  jurés  des  métiers 
aussi  les  plus  intelligents  et  saT.inl!>;qne,  quand  lesdites  nattang 
s'assembleront  pour  quelques  causes  concernant  le  prince  ou 
cette  Til1e.pl  que  cinq  desdites  neuf  nations  seront  d'accord,  tes 
quatre  antres  seront  obligées  de  les  soiTre;  que  ledit  accord  de- 
ïra  été  signé  par  un  des  greffiers  de  la  ville,  et  délivré  à  ceut 
du  magistrat;  que  ce  que  ceux  du  magistrat  auront  résolu,  et 
le  large  conseil,  arec  quatre  desdîtes  neuf  nations  devra  sortir 
sOD  plein  et  entier  elfet,  nonobstant  le  refus  des  cinq  autres 
nations; 

Qu'en  l'an  1532,lesditesnations,s'étant  aperçues  que  le  nom- 
bre des  receveurs  de  cette  ville  n'étoit  pas  suffisant  pour  en 
bien  administrer  les  biens  et  revenus,  ont  encore  supplié  en 
tout  respect  5a  Majesté  d'en  vouloir  augmenter  le  nombre, 
comme  elle  a  fait; 

Que  l'empereur  Charles  V,  ayant  aussi  à  cœur  le  bien  et  le 
profit  de  cette  ville,  et  qu'elle  seroitg:auTernée  en  bonne  jusiice 
et  police,  à  l'imilalion  de  ses  glorieux  devanciers  ,  n  trouvé  à 
propos  d'ordonner,  notamment  èa  années  1528  el  1532  et  sui- 
vantes, comment  el  de  quelle  manière  on  dcvroil  procéder 
au  renouvellement  du  magistrat  et  autres  olHeiers  de  celle 
ville,  ce  que  chacun  devroil  faire  dans  l'exercice  de  son  office, 
tant  au  regard  de  l'administration  de  la  justice  qne  de  la  po- 
lice et  revenus  de  la  même  ville,  comme  aussi  quels  offices  on 
puurroit  continuer,  et  en  quels  points  et  eu  quelle  manière  lea 
neuf  nations  se  devront  régler,  lorsqu'elles  seront  assemblées 
pour  affaires  du  prince  ou  de  la  ville,  el  plusieurs  autres  cho- 
ses au  plus  grand  avantage  et  union  de  ladite  ville,  desdit» 
trois  membres  et  de  ses  inhabitants  ; 

Qu'ayant  du  depuis  été  informé  qne  lesdites  ordonnances 
n'étoient  point  ponctuellement  observées,  el  qu'on  n'ndniinis- 
troit  pas  la  jusiice  comme  il  falloit;  qu'il  n'y  a  voit  pas  aussi  en- 
tre les  ofTiciers  de  cette  ville  l'union  et  la  concorde  requises 
pour  le  bien  d'icelle,  provenant  eirpartie  de  ce  qne  chacun 
interpréloit  selon  son  seiilimcnl  lesdites  ordonnances;  qu'un 
n'apportoit  pas  les  diligences  nécessaires  tant  loucbaiit  l'ad- 
niinistration  de  ses  deniers  et  revenus,  qu'en  faisant  et  choisis- 


sant  les  jures ,  .1 
cernant  les  cxw. 
aéli 


l'a 


ment  de  l'un 
]545,certnif 


règlei 
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u  regurd  de  leurs  opinions,  con- 
011  de  In  ville,  au  plus  grand 
ulre,  il  a  trouv^é  Lon  de  faire,  en 
it  et  ordonnance  sur  le  gouverne- 


ment  de  cette  ville  pour  j  remédier,  et  faire  dorénavant  mieux 


observer  les  privilèges 
cètres,  comme  ont  aussi  fuit  en  après 
à  l'instance,  réquisitions  el  supplicntii 
ou  de  chaqne  membre  en  particulier 

gue  feu  Sa  Majesté  Cbarles  II  a  éti 
sans  duule  ilesdites  nations,  d'ordunn 
commander  bien  expressément  à  son 
son  conseil  tl'Mat,  par  sesdiles  dépêchi 


cl  par  ses  augustes  an- 
a  desdits  trois  membres, 


Tvie,  à  la  supplication 
entre  autres,  et  de  re- 
uverneur  général  et  à 
du  ;30  de  janvier  1698, 
clioisiruit  pour  les  magistrats  de- 
vroienl  être  des  personnes  de  mérite,  de  capacité,  et  des  ancien- 
nes noblesses  et  familles  des  villes,  au  lieu  qu'on  donnait  ci- 
devant  ces  sortes  d'emplois  pour  des  présents,  pour  des  avances 
d'argent  et  aux  plus  offrants,  au  grand  préjudice  de  son  service, 
da  public  et  de  cette  ville ; 

Qu'ensuite  de  ce  ,  Icsdiles  nations  ont  ici  présenté  requête 
à  son  gouverneur  général  es  ans  169S  et  1609,  poor  le  prier 
de  vouloir  ordonner  que  les  bourgmestres,  ëchevins  et  autres 
suppôts  ou  officiers  de  cette  ville  devroient  faire  le  grand  ser- 
ment leur  prescrit  par  l'article  11  de  la  joyeuse  entrée,  pour  les 
préjudices  et  inconvénients  qui  résultoient  lors  de  la  vénalité 
des  offices,  et  qu'on  les  feroit  ponctuellement  observer,  de 
même  que  les  lois  fondamentales  de  ce  duché,  et  d'en  réformer 
les  fautes  ; 

Qu'ainsi  il  a  toujours  été  permis  auxdila  états  de  Brabant  et 
auxdits  trois  membres  de  cette  ville,  ou  à  chaque  membre  eu 
particulier,  de  pouvoir  immédiatement  s'adresser  à  leur  souve- 
rain ou  à  son  gouverneur  général  et  nullement  ailleurs,  jus- 
qu'au trépas  de  feu  ledit  roi  Charles,  pour  lui  Taire  leurs  justes 
plaintes  et  humbles  représentations,  tant  par  rapport  à  leurs 
anciennes  libertés,  prérogatives,  droits,  constitutions  et  cou- 
tumeit,  soit  pour  en  avoir  leur  explication  ou  augmentation , 
»oil  pour  les  faire  mieux  observer  et  en  corriger  les  abus.  .  .  . 


Que  le  pouvoir  de  porter  leurs  plaintes  au  prince  et  lui  faire 
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leurs  représentations  Gst  nn  droit  de  natnre,  qui  de  son  orij 
infère  au  peuple,  et  lui  est  conservé  par  la  première  constiln- 
tioD  du  gouyernement,  pour  sa  propre  conservation  et  celle  de 
ses  droits  et  libertés,  comme  aussi  pour  la  sûreté  du  souTeraio: 

Que  seroient  dcTenas  les  princes  de  ces  pays  dans  les  gou- 
vernemenls  précédents,  si  les  devanciers  des  remontrants  u'a- 
vcieiit  paseu  le  pouvoir  de  leur  Caire  leurs  plaintes  et  représen- 
ta tious  pour  les  soutenir,  et  faire  évanouir  fi  temps  les  desseing 
pernicieux  que  des  gens  malintentionnés  et  agités  par  dei 
mouvements  de  leur  propre  intérêt  et  ambition  tâchoieut  da 
susciter  contre  eux,  leur  service  et  la  patrie,  par  leurs  intrigues 
et  pratiques  secrètes? 

Que,  s'il  est  permis  de  juger  du  présent  par  les  événémenl) 
passés,  on  trouvera  que  les  coupables  contre  le  bien  du  souve- 
rain et  du  public  ont  toujours  premièrement  été  dénoncés  et 
condamnés  par  la  voix  générale  du  peuple,  qui  crie  toujours 
contre  les  malversations ,  violences  et  oppressions  de  ceux  qui , 
parleur  ambition  et  avarice,  le  suppriment  et  méprisent,  ap- 
pliquant les  biens  et  les- revenus  publics  selon  leur  bon 
plaisir; 

Qu'on  a  toujours  vu  des  exemples  de  ceci  par  toas  les  em- 
pires, provinces  et  les  républiques  où  toutes  les  choses  qui 
choquent  la  vie  du  peuple,  les  excessives  contributions  et  char- 
ges publiques,  comme  aussi  la  violation  de  leurs  nncienses 
libertés,  font  jeter  de  ^ands  cris,  courir  aux  pierres  et  «u 
fer.  et  déchirer  des  hommes  par  lambeaux,  à  raison  que  la 
vertu  le  fait  égalementémouvoir,  comme  le  vice,  de  même  que 
les  richesses ,  la  pauvreté,  les  grandeurs  et  honneurs  comme  h 
bassesse  et  l'ignominie  : 

Que  leur  servira  d'accorder  si  souvent,  i  leur  propre  ruine, 
de  grands  et  extraordinaires  subsides  pour  le  service  dn  prince, 
s'ils  n'ont  pas  le  pouvoir  d'en  faire  rendre  compte  à  ceux  qu'ils 
croient  frauder  le  souverain  elle  public,  et  de  lui  en  adretcer 
directement  leurs  plaintes,  afin  de  pouvoir  y  remédier? 

Qu'il  est  en  ce  cas  à  craindre  que  ceux  qui  ont  la  disposition 
et  direction  des  deniers  accordés  entre  autres  par  lesdîles  na- 
tions pour  les  nécessités  du  prince  et  de  la  patrie,  n'en  dispo- 
sent à  d'antre  usage,  au  détriment  de  son  service  et  du  pauvre 
peuple; 
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I  peuvent  point 
,  il  ne  leur  reste 


3  nations  o 
avoir  de  recours  en  cour  et  à  lei 
plas  aucune  sûreté  jioar  leurs  droits  et  privilé^esj 

Que  cependant  il  est  de  la  justice  el  de  l'urdre  d'un  s,tge 
gouvernement  de  pourvoir  nus  remèdes  propres,  pour  le*  in- 
convénients et  les  îtcciderits  qui  peuvent  arriver  dans  nn  État 
on  nn  corps  politique  j 

Que,  pour  ce,  il  est  de  la  dernière  importance  de  choisir  des 
personnes  vertueuses,  intègres,  désintéressées  et  zélées  pour  les 
véritables  inléiêta  du  prince  el  du  public,  comme  aussi  de 
maintenir  le  peuple  dans  ses  anciens  droits  et  privilèges,  et  par 
conséquent  que  lesdiles  nations  ou  leurs  commis  aient  (ainsi 
qu'ils  ont  toujours  eu)  une  entière  et  pleine  liberté  pour  pou- 
voir porler  directement  leurs  pluiutes  â  leur  Bouverain,  ou  â 
son  gouverneur  général ,  et  lui  faire  en  temps  et  lieu  leurs  re- 
présentations; 

Qu'il  est  aussi  également  important  et  nécessaire  que  le  sou- 
verain soit  servi  de  les  recevoir  et  de  les  entendre  l'avorable- 
meut,  puisqu'aprés  le  prince  ils  ont  et  doivent  avoir  le  plus 
à  cœur  le  bonheur  de  l'Ëtal,  par  la  raison  qu'ils  représentent 
le  peuple,  qu'ils  doivent  veiller  au  bien  public  et  à  la  siirelé 
commune,  comme  étant  les  défenseurs  de  la  patrie; 

Que  leur  but  est  sincèrement  l'avantage  du  prince,  de  l'Ëlat 
et  do  celle  ville  ,  dont  leurs  prédécesseurs  ont  donné  si  sou- 
vent des  preuves  éclatantes  ; 

Que  toutes  leurs  représentations  ont  toujours  été  et  ne  seront 
que  de  nouvelles  marques  de  leur  soumission,  Gdélité  et 
amoar  qu'ils  ont  naturellement  pour  leurs  princes,  puisque  les 
intérêts  du  souverain  sont  inséparables  de  ceux  de  ses  sujets, 
et  que  dans  iceux  consiste  leur  principale  force; 

Qu'elles  n'ont  toujouw  tendu  et  ne  tendront  encore  qu'à 
augmenter  sa  gloire  el  son  bonheur,  qu'à  pourvoir  à  ce  qno 
les  désordres  el  confusions,  qui  sont  la  ruine  de  ses  sujets,  puis- 
sent cesser,  que  rnncîenne  police  y  soit  rétablie,  et  que  le  com- 
merce y  puisse  refleurir ,  en  lui  suggérant  d'un  côté  tout  ce  qui 
pourroit  et  pourra  être  le  plus  utile  pour  bod  service,  le  bien 
de  l'État  et  de  ses  peuples,  et  en  lui  découvrant  de  l'antre  les 
inconvénients  et  abus  que  des  esprits  ambitieux  et  des  gêna 
malvcillnnls  faisuient  nnitre  au  préjudice  de  ses  intéréU  et  du 
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thoubliîs  de  Bruxelles. 
pour    y    apporter   le  reniùde    convenabUfl 


bien   pultli 

Qa'ainsî  le  souverain  poiirrn  loujour»  élre  informé  de»  désor- 
dres et  malversalions  qui  arrivent  dans  ses  Ëlitts,  des  injuslicei 
qui  s'y  coronieUenl,  du  tort  et  Texaliona  qu'on  fait  mal  â  pro- 
pos à  acgsujels,  de  la  manière  qu'on  les  gouvernt!,  de  l'avantage 
ou  du  dérangement  de  leur  commerce ,  des  deiles  et  cliargei 
que  l'Elat  et  cette  ville  viennent  à  conlracler  à  charge  (lu  pau- 
vre  peuple,  sans  nécessité  et  tans  la  participation  et  conseute- 
ment  de  ceux  qui  doivent  en  avoir  counoissance; 

Que,  par  ce  moyen,  il  pourra  bumI  savoir  si  ceuï  qui  sont  au 
timon  des  nâaire»  de  la  patrie  et  qni  ont  hi  direction  de«  de- 
uiers  publics,  répondent  fidèlement  à  la  conGance  que  l'on  a 
en  euï,  et  l'ils  s'acquittent  fidèlement  dos  devoiri  ausqueli 
leurs  charges  les  engagent  : 

D'autantpluH  que  ledit  Degrati  dit,  dnnsson  prénommé  livre 
des  Discours  de  tlroil,  morale  et  politique ,  part.  I ,  cbap.  51 , 
n°'8,  9et  10,  fol.  72,  que  l'argent  est  delà  secte  des  invisibles, 
qu'on  ne  xail  ce  qu'il  devient  dans  tant  de  mainft,  et  que  ceux 
quien  abusent  ont  quelque  sorte  de  prestiges  qui  éblouissent 
les  yeux  pendant  qu'ils  remplissent  leurs  bourses; 

Que  c'est  une  belle  plante  que  celte  qu'on  appelle  la  hache 
ou  le  sceptre  royal,  mais  qu'elle  nourrit  de  mauvais  petits  vfr- 
RiîsscaiiK,  qui  rongent  toute  sa  substance  et  se  cachent  sons  se» 
feuilles,  jusqu'à  tant  que,  s'étant  fait  des  ailes,  ils  devieuncol 
papillons  tout  moucht-tés  de  fleurs,  et  bravent  les  bomnn 
dans  l'air,  qu'ils  n'eussent  osé  regarder  sur  la  terre  ;  , 

Qu'aussi  est-ce  un  merveilleux  arbre  que  l'état  des  grands, 
mais  couvre  souvent,  sous  sa  belle  verdure,  nei  couleurs  et  se) 
dorures,  dos  hommes  qui  rongent  comme  les  vers,  et  qui  font 
des  ailes  tout  émaillécsde  gloire  ouk  dépens  du  public; 

Que,  par  conséquent,  il  est  de  l'intérêt  du  prince  et  dn  public 
que  les  rentes  de  rÉtiit  et  de  celle  ville  soient  payées,  que 
leurs  dettes  et  charges  soient  à  son  temps  acquittées  par  les  re- 
venus de  l'un  et  de  l'autre,  qui  vont  à  des  sommes  îmmenieiet 
dont  il  importe  extrêmement  an  prince  d'en  faire  rendre  un  juiig 
compte,  comme  aussi  de  leur  emploi  et  distribulion,  en  coift- 
mcttant  pour  ce  des  commissaires  qui  soient  des  personnes  âe 
probité  et  désintéressécB,afin  de  pouvoir  remédier  aux  abus  qui 
jfeuTent  s'y  être  glissés  par  l'infidélité  de  ceux  entre  les  maini 


i  IcsdiCs  deniers  publics  soot  confiés,  et  par  le  manvais 
emploi  qu'ils  en  ont  fait,  et  que,  par  leur  redresse  m  en),  comme 
aussi  par  une  meilleure  régie,  économie  et  autres  précautions 
pour  ce  à  prendre,  on  puisse  à  l'avenir  mieux  assurer  que  pat 
le  passé  la  perception  cl  la  dielribution  de  tous  lesdits  deniers, 
et  faire  plus  promptement  et  plus  facilement  les  acquittement)! 
desdites  délies  et  cbnrges,  à  son  plus  j^rand  service  et  soulage- 
ment  de  ses  peuples  j 

Que  pur  le  même  endroit  il  ponrra  encore  apprendro  qn'ii 
y  a  deux  sortes  de  personnes  dans  cette  ville  et  pays,  que  l'on 
distingue  ordinairement  en  nommant  les  uns  la  partie  dt:  ta 
cour,  et  les  aulres  la  partie  de  ta  patrie,  cl ,  lorsque  l'on  en  vient 
à  comparer  leurs  sentiments  avec  leurs  aclions,  on  no  trouve 
point  d'autre  différence  entre  eux,  sinon  que  les  premiers  pa- 
roissent  à  l'exlérienr  être  perlés  pour  le  service  du  priuce, 
dans  le  temps  même  qu'ils  y  sont  le  plus  contraires  par  leurs 
manières  d'agir,  sentiments  et  actions  préméditées  pour  leurs 
propres  vues  et  intérêts,  et  les  autres  pour  le  souverain  et  le 
bien  public,  un  considérant  que  tout  ministre  et  autre  olhcier 
de  justice  ou  de  police  n'est  pas  estimé  parce  qu'il  est  ûdèlc  u 
l'une  ou  àl'autrepartie,  mais  à  raison  qu'il  esljuste  et  équitable 
envers  tous,  sans  partialité,  et  qu'il  est  fidèle  au  prince  et  à 
eiilerà  l'intérêt  de  l'un  et  de  l'autre; 
r  les  choses  plus  avant,  on  Irouvern 
!urichissent  et  font  grandes  lîgurea, 
u  détriment  du  commun ,  à  raison  qu'il  fait  bon  pécher  dans 
l'eau  trouble ,  et  qu'ils  ont  la  liberté  de  faire  ce  qu'ils  trouvent 
à  propos  pour  être  à  l'abri,  par  ledit  règlement  additionnel,  de 
toute  contradiction  et  recherche,  et  que  les  autres  deviennent 
plutôt  pauvres  et  demeurent  petits,  parce  qu'ils  préfèrent  le 
bien  du  prince  et  du  public  à  leur  intérêt  particulier  ; 

Qu'on  a  tu  de  tout  temps  que  celui  qui  aime  et  est  porté 
pour  son  intérêt  particulier,  ne  peut  jamais  être  sincère  envers 
son  souverain  et  envers  sa  patrie  ; 

Que  les  remont  ra  nls ,  à  l'exemple  de  leurs  prédécesseurs,  n'ont 
jamais  eu  et  n'auront  jamais  nutre  but  et  intention  que  le  ser- 
vice de  leur  prince,  sou  bonheur  et  le  bien  public,  qui  dépend 
principalement  de  l'exacte  observance  des  joyeuses  entrées, 
i.^etmtumea,  anciennes  libertés,  règlerocnls  et  ordon- 


l'Ëtat,  puisqu'ils  doivent  v 
Que,  si  on  veut  examint 
e  que  les  premiers  s' 


ces,  et,  pRi 
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nancesdonnéeset  faites  par  les  illustres  deTiinciers  de  rnngnsle 
maison  do  Sa  Majesté,  concernant  l'administra  tioa  des  biens  et 
revenus  de  cette  ville,  comme  aussi  la  qualité  des  personnes 
qn'on  doit  choisir  pour  les  olBccs  publics  d'icelle,  en  coafor- 
mité  de  certaine  ordonnance  de  l'an  1426,  fuite  par  ledit  Phi- 
lippe do  Brabant,  comte  de  Ligny  et  de  St.-Pol,  et  confirmée 
par  Charles  le  Hardi  en  l'au  1469,  par  laquelle  il  est  rtataé 
que  personne  de  celte  ville  ne  peut  avoir  ou  occuper  denx  offi- 
s  ordonnaiicoa  de  l'archiduc  Maiimilien  et  Marie 
s  1481  et  1489,  que  personne  nepeul  être  accepté  pour 
la  charge  de  bourgmestre,  échevin,  receveur  on  doyen,  à  motus 
qu'il  n'ait  niteint  l'âge  de  vingt-huit  ans  et  qu'il  soil  ou  nil 
été  marié,  pour  les  raisons  légilimaa  y  plus  amplement  men- 
tionuées  aux  articles  5,  13, 14  et  15  ;  qu'il  est  ordonné  par  l'ar- 
ticle 11  desdites  joyeusen  entrées  aux  bourgmestre.",  échevins 
et  k  tous  autres  du  magistrat,  de  devoir  faire  le  grand  serment 
par  lequel  ils  doivent  jurer  qu'ils  n'ont  rien  donné  pour  leurs 
charges  directement  ni  indirectement,  ni  aussi  Bollicité  oa 
fait  solliciter  en  aucune  manière  pour  les  obtenir; 

Que  ces  personnes  ainsi  scrnientées  et  qualifiées  do  manque- 
ront point  d'avoir  un  soin  très-particulier  de  tout  ce  qui 
pourra  tendre  pour  le  plus  grand  service  du  prince  et  l'avan- 
tage de  cette  ville,  et  ne  permettront  par  conséqaenl  pas  aussi 
qu'on  puisse  présenter  on  choisir  pour  doyens  ceux  qui  ne  sont 
pas  capables  et  n'auront  pas  les  qualités  requises,  ou  qui  seront 
en  office  ou  serment  de  la  ville,  mais  qu'ils  feront  au  contraire 
régulièrement  observer  tous  les  privilèges,  droits,  nsages  et 
anciennes  libertés  d'icelle  ville,  cl  qu'ils  souhaiteront  ardem- 
men  t,aveo  les  remontrants,  de  pou  voir  voir  ces  provinces  ferlilea 
et  florissantes  sous  l'heureux  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
comme  elles  ont  clé  du  temps  du  duc  de  Parme,  du  duc  Ernest, 
du  prince  cardinal  et  des  sérénissimes  archiducs  Léopold, 
Albert  et  Isabelle,  de  très-glorieuse  mémoire,  par  le  rétablisse- 

rnt  de  leurs  manufactures  et  fabriques  ; 

Que  pour  lorsles  sujets  deSa  Majesté  seront  non- seulement  en 
état  de  pouvoir  lui  accorder  des  subsides  extraordinaires,  et 
plus  efRcacemcnt  qu'on  n'a  jamais  fait  du  passé,  quia  tune  erunt 
iteritm  tempora  aurea,  ubijam  sunt  ferrea,  mais  aussi  tetlement 
i  ses  soins  et  aSections  vraiment  paternelles, 
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qa'elletroQTera  tunjours  en  eux,  dans  ses  besoins,  des  ressource!) 
inépuisables,  et  qu'ils  seront  toujours  prêts,  à  l'eiemple  de  leur» 
prédécesseurs,  de  sacrifier  lenrs  biens  et  vies  pour  le  service  de 
sa  sacrée  personne,  ainsi  que  ses  angustes  devanciers  l'ont  son- 
vent  éprouvé; 

Que  ce  sont  telles  et  autres  représentations  ou  plaintes  qu'on 
a  défendu  à  ceux  dudît  large  conseil  et  nations  de  cette  ville, 
par  le  8' article  dudit  nouveau  règlement,  de  faire  directement 
à  leur  prince,  et  voulu  qu'ils  s'adressassent  pour  ce  à  ceux 
qu'une  longue  eipérience  ,1  fait  voir  être  leur  partie  contraire, 
et  qu'ils  travaillent  plutôt  à  leur  destruction  qu'à  leur  conser- 
vation, corame  n'ayant  rien  moins  à  cœur  que  le  bonheur  et 
l'utilité  publique,  ainsi  que  de  bons  pères  delà  patrie ,  ;iafrM 
patrice,  et  tous  ceux  doivent  avoir,  à  qui  le  souverain  a  confié 
!e  soin  de  ses  sujets,  tant  par  rapport  à  leur  serment,  que  pour 
satisfaire  à  l'obligation  naturelle  qui  veut  que  l'amour  de  la 
patrie  doit  prévaloir  en  toute  chose,  soins  amor  patriœ  ralione 
valeniior  omni,  et  qu'on  doit  poslposer  l'intérêt  particulier  ù 
celui  du  public : 

Les  meilleures  qualités  qui  sont  capables  d'augmenter  la 
bonne  réputation  d'un  magistral  sont,  au  dire  de  Tacite  dans  son 
Histoire  troisième  ,  qui  gouvernent  par  plaisir  et  comme  avec 
une  espèce  de  service,  et  se  présentent  dans  toutes  les  affaires 
avec  une  industrie  paisible,  qui  est  une  maxime  très-propre 
pour  captiver  les  peuples,  qui  demandent 
repos  fondé  sur  l'équité  et  sur  la  douceur  :  e 
république  en  mercenaire,  ce  n'est  pas  seule 
vilain,  dit  Cicéron  dans  ses  offices,  deuxième, 
minel  et  scélérat: 

C'est  pourquoi ,  dit  le  même  auteur,  de  l.  affrar.  ad  poputum, 
si  vous  voulez  être  bien  voulu  du  peuple,  éloignez  tous  soup- 
çons de  voire  utilité  particulière,  et  faites  voir  que  vous  ne 
cherche!  que  le  bien  ]t}ih\ic ,  salus  poputi  suprema  lexesto; 

Qu'on  trouve  à  présent  que  ces  temps  sont  passés,  que  l'inté- 
rêt, l'ambition  et  la  concupiscence  particulière  ont  aujourd'hui 
plus  de  part,  et  que  la  fourberie  est  la  tueilleure  politique  du 
monde; 

Que  la  bonne  foi ,  l'union  et  l'amour  pour  la  patrie  en  sont 
bannis,  quoiqu'ils  ont  été  de  tout  temps  le  fondement  de  la  con- 


e  gouverner  l.i 
it  être  lâche  el 

is  c'est  être  cri- 
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servalion  des  royaumes,  el  nu  conlroîre,  la  désunion,  la  fans- 
selé,  l'amour-propre  et  la  tromperie,  la  ruine  et  la  perle  des 
États; 

Que ,  pour  s'assurer  mieux  de  l'obserTance  dudit  8=  article  el 
autres  dudil  nouveau  règlement  additionnel ,  et  empêcher  pins 
sûrement  que  les  remontrants,  leurs  prédéeesBeurs  el  succeti' 
senrs,  ne  s'adressassent  point  an  souverain ,  ni  à  son  gouverneur 
général  ou  en  cour,  on  a  trouvé  à  propos  d'ordonner,  par  le 
9'  et  dernier  article  dudil  règlement,  à  ceux  dudit  large  con- 
seil et  auxdites  nations,  de  prêter  le  serment  sur  l'observation 
entière  du  même  règlement,  et  tâché  pendant  plus  d'un  an  à 
induire  cl  oblijrer  lea  remontrants  à  le  faire,  sous  prétexte  que 
quelques-uns  do  leurs  devanciers  lavoient  prèle  , 

Sans  considérer  que  le  fait  de  quelques  particuliers  ne  doit 
pas  tenir  lieu  de  loi,  ni  passer  en  usage  pour  les  autres,  signa- 
luent  quand  ou  trouve  que  les  choses  ojit  été  faites  par  force, 
par  surprise  et  par  crainte,  à  raison  qnetoulce  qui  se  faillie 
cette  manière  n'est  d'aucuue  valeur,  et  ne  peut  jamais  être  lire 
en  conséquence,  ni  servir  d'acte  légitime ; 

Que,  pour  faire  un  bon  serment,  il  est  nécessaire  de  savoir  ce 
qu'on  jure,  que  ce  que  l'on  promet  ne  soit  légèrement  et  sans 
jugement,  mais  par  nécessité;  que  ce  soit  chose  honnête  et  per- 
mise; qu'il  ne  soit  point  contre  la  justice,  les  bonnes  mœurs, 
ni  au  préjudice  de  la  patrie  et  de  son  prochain 


Que,  Sa  Majesté  étant  du  depuis  entrée  en  paisible  possession 
de  ce  duché,  les  anciens  droits  el  libertés  de  ces  paya  doivent 
reprendre  leur  force  et  nature  primitive,  jure  posl  liininii,  et  en 
vertu  des  promesses  faites  eu  son  nom  et  de  sa  part,  tant  devaDt 
qu'après  son  inauguration  : 

Et ,  loin  que  ledit  nouveau  règlement  a uroit  élé  fait  pour  la 
meilleure  observance  des  règlements  précédenls,  ainsi  qu'il  est 
prétexté  dans  son  proèmc,  et  pour  entretenir  une  bonne  et  par- 
faite intelligence  entre  lesdits  trois  membres  de  cette  tille, 
pour  en  mieux  assurer  son  commerce,  et  établir  plus  solide- 
ment  ses  manuTuclures,  pour  en  pafer  plus  promptement  les 
dettes  et  en  acquitter  les  charges,  et  pour  avancer  le  bien  gé- 
néral du  prince  et  de  In  patrie , 

On  trouve  au  contraire,  pour  les  raisons  susloucbées,  cl  signa* 
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ment  par  la  défende  faite  par  ledit  8°  article  de  ne  pouvoir 
s'adresser  au  prince  ou  à  son  gouverneur  général  pour  lui  faire 
directement  leurs  représentations  et  jusles  plaintes,  qu'il  a 
causé  plus  de  domiuageS]  d'InconTénieats  et  de  désordres, 
qu'il  u'a  apporté  d'améliorations  et  avantages;  qu'il  est  la  ruine 
de  sou  bonheur  el  de  celui  du  peuple,  comme  aussi  de  leurs 
anciens  droits  et  libertéB  ;  qu'il  est  même  impossible  que,parmi 
Bun  existence  et  observation  ,  leur  commerce  puisse  subsister; 
qu'il  est  contraire  à  leurs  lois  fondamentales  et  vieux  usages; 
qu'il  est  le  principal  sujet  des  abus  et  divisions  qui  s'y  sont  du 
depuis  glissés ,  et  y  ont  régné  ; 

i^u'on  pourra  reconnoitre,  par  les  comptes  de  ce  temps  et  au- 
trement, qu'au  lieu  qu'on  auroit  acquitté  peu  n  peu  les  rentes  et 
obligations  légitimement  contractées  à  leur  décharge,  on  a  au 
contraire  toujours  demandé  et  accordé  annuellement  des  sub- 
sides et  secours  cxlraordinairea  pour  les  besoins  de  l'un  et  de 
l'aulre,  sans  qu'on  ail  jnmuis  bu  au  vrai  lesdites  prétendues  né- 
cessités, et  été  informé  du  provenu  ni  de  l'emploi  desdits  sub- 
sides, non  plus  que  du  payement  de  leurs  renies  et  charges,  et 
que  les  impositions  qui  se  lèvent  sur  le  pauvre  peuple  sont 
devenues  si  exorbitantes,  que  leur  perte  est  inévitable,  si  on 
tx'y  pourvoit  pas  à  temps  ; 

Que  ce  sont  les  effets  malheureux  et  inconvénients  qn'a  pro- 
duits ici  enlre  antres  ledit  nouveau  règlement. 

Et  qui  ont  fait  la  seule  attention  des  remontrants,  commu 
aussi  les  émus  a  demander  pendant  plus  d'un  an  à  vouloir  ré- 
tablir  les  choses  sur  l'uncien  pied  ,  en  leur  permettant  défaire 
ledit  vieuï  serment,  et  point  ledit  nouveau,  pour  faire  cesser  ces 
maux, et  rétablir  le  désordre  que  ledit  nouveau  serment,  de 
même  qu'une  longue  et  fâcheuse  guerre,  avoit  mis  dans  l'admi- 
nistration des  biens  et  deniers  de  la  ville,  pour  Tavautuge  du 
souverain  et  du  public; 

Que  les  nouveautés  ont  fait  de  tout  temps  le  dérangement  du 
bon  ordre,  chacun  l'a  toujours  cru  contraire  au  bien  public, 
et  les  plus  grands  hommes  nous  l'ont  laissé  pour  instruction; 

Que,  quand  nous  n'aurions  pas,  comme  nous  en  avons,  des 
preuves  récentes  des  maux  qu'ont  produits  en  tout  temps  ces 
nouveautés,  toutes  les  histoires  de  ces  pays  en  sont  pleines,  et 
nous  apprennent  entre  autres  qu'elles  ont  été  la  cause  que  les 
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Hollaniluîs  se  sont  souBiraiU  de  la  domination  et  obéissane^ 
lear  gouTerain,  comme  aussi  de  toutes  les  guerres  civiles,  mal 
heurs  et  désordres  qui  y  sunt  arrÎTés,  au  grand  délrimeDl  do 
prince,  de  l'État  et  de  ses  sujets; 

Que,  par  ainsi,  ceux  qui  insistent  tant  pour  la  nécessité  dadit 
prétendu  nouveau  règlement,  afin  de  pouvoir  par  icelui  intro- 
duire un  gouTernement  despotique,  ne  combattent  point  pour 
le  bonheur  du  prince ,  ni  pour  celui  de  la  patrie  ,  mais  plulùt 
pour  leur  propre  utilité,  à  raison  qu'on  a  remarqué  que  les  de- 
mandes et  supplications  que  les  remonlrants  ont  faites  pendant 
plus  d'un  an  pour  son  anéantissement ,  n'ont  l'ait  que  redou- 
bler leurs  inquiétudes  et  alarmes,  par  rapport  à  leurs  intentions 
cachées,  et  les  porter  à  tenter  en  toutes  sortes  de 
engager  les  remontrants  à  prêter  le  serment  sur  ledit  r 
règlement,  nonobstant  toutes  les  raisons  urgentes  et  plausiblet 
qu'ils  allégnoientpour  en  être  excusés  ; 

Que  ces  gens  indiscrets  et  moins  attentifs  au  bien  du  prince 
et  du  public,  quoiqu'ils  semblent  en  apparence  tant  s'inquié- 
ter pour  le  bonheur  de  l'un  et  de  l'autre,  doivent  se  ressauTenir 
qu'encore  bien  que  Dieu  demande  pour  les  souverains  l'u- 
béissance,  le  profond  respect  et  la  fidélité  inviolable,  que 
tout  cela  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  la  ruine  de  leurs  vassaux  et 
sujets ,  contre  le  mouvement  de  leur  conscience,  leurs  droits  et 
anciennes  libertés ,  et  qu'ils  ne  peuvent  même  se  servir  de  lear 
puissance  souveraine  pour  faire  du  mal  à  cens  pour  le  bien 
desquels  ils  en  sont  revêtus,  ni  fouler  leur  peuple  sous  préteile 
d'nne  nécessité  publique,  parce  que  tous  les  ordres  ou  comman- 
dements des  princes  doivent  toujours  s'entendre  sous  celle 
condition  implicite  :  en  cas  que  ce  qui  est  commandé  soit  coa- 
forme  à  la  loi,  et  no  lui  fasse  aucun  préjudice,  ni  au  peuple.  . 


Qu'on  a  aussi  pu  voir ,  par  les  Leilres  historiques  du  mois 
d'août  dernier,  que  ledit  vieux  serment  consiste  eu  plusieurs 
points,  et  que  les  deux  principaux  sont  que  les  nations  doivent 
avoir  inspection  sur  la  distribution  des  deniers  levés  par  leur 
consentement,  afin  que  le  peuple  puisse  avoir  la  consolation  da 
savoir  que  ces  deniers  sont  entièrement  employés  pour  le  ser- 
vice du  souverain,  où  au  contraire,  par  ledit  nouveau  serment, 
il  y  en  a  plus  d'uu  tiers  qui  se  dissipe  entre  quelques  cbefs, 
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parce  qu'on  n'j-  a  point  d'inspection,  et  qu'ils  doirent  avoir  la 
liberlé  de  porter  directement  leurâ  plaintes  au  souverain,  lors- 
qu'ils se  croient  vexés  mal  à  propos,  soit  par  des  demandes 
exorbitantes  de  quelques  deniers  ou  autrement ,  ainsi  que  cela 
s'est  toujours  pratiqué  jusqu'à  la  mortde  feu  leditroi  Charles  11, 
et  que  la  violence  a  fait  cesser  depuis  ce  temps; 

Que  ce  seroïL  un  grand  malheur  ponr  le  service  du  prince  et 
le  pays,  si  cette  liberté  leur  était  Otée,  puisqu'ils  deviendroient 
absolument  inulilesj  que  ce  seroil  les  priver  des  moyens  propres 
pour  faire  remédier  aux  torts  qu'on  pourroit  lui  faire,  comme 
aufi^i  au  publie,  et  occasionner  d'ailleurs  plusieurs  mauvaises 
entreprises  et  malversations,  contre  l'intérêt  commun  ; 

Qu'on  ne  croit  point  que  cela  puisse  être  souffert  dans  un 
gouvernement  bien  réglé ,  beaucoup  moins  permis  et  autorisé, 
quand  on  y  aura  fait  une  sérieuse  attention  et  en  prévu  toutes 
les  dangereuses  conséquences  ; 

Que  les  chroniques  ou  histoires  de  ces  pays,  écrites  par  certain 
Coulhoven,  rapportent  entre  autres  que,  le  roi  Philippe  11  ayant 
fait,  en  Tua  1555,  à  ceux  du  Brabant  une  grande  pétition  de 
subside,  les  seigneurs  de  Lalain  et  Berlaymont  se  sont  rendos  à 
la  maison  de  ville  pour  persuader  à  ceux  des  nations  de  vouloir 
consentir  dans  le  secours  leur  demandé^que,  s'ils  avaient  quel- 
ques choses  à  lui  repi'éseuler,  qu'ils  députassent  de  leurs  corps 
dix-huit  hommes  pour  conférer  ensemble  et  prendre  conseil, 
aSn  de  remontrer  au  J  gouverneur  général  de  ces  pays  (  qai 
étoit  eu  ce  temps  un  duc  de  Savoie  )  les  charges  du  pays  et  de 
cette  ville,  et  ce  qui  les  mouvoit  à  ne  point  consentir  à  deux 
dixièmes  et  au  cent  cinquantième  denier;  el,  ayant  choisi 
dix-huit  personnes  de  leur  corps,  et  conféré  ensemble  pourvoir 
de  quelle  manière  ils  lui  reprcsenteruieut  uon-seulement  leurs 
grieta,  mais  aussi  ceux  de  tout  le  Drabaut,  ils  ont  trouvé  bon  de 
le  faire  par  écrit  en  forme  de  supplication,  el,  lesdits  dix-huit 
dépulésaveclepensionnairerayant  présentée  audit  gouverneur 
général ,  il  les  a  reçus  fort  favorablement  et  promis  de  nommer 
des  commissaires  de  la  part  du  roi,  pour  entendre  plus  ample- 
ment leurs  plaintes  et  examiner  tous  les  abus  et  inconvénients, 
afin  d'y  remédier,  comme  il  a  aussi  fait  à  leur  réquisilioo  par 
certain  acte  signé  dudil  duc,  et  même  ordonné  par  iceini 
que  letdites  nations  avec  les  cammia  des  autres  membres  an* 
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ronl  la  collecte  de  ce  qu'on  coDeenlira  à  co  sujet  ou  sera  cou- 
aenli; 

(^ue  les  remontrants  soubaitent  et  désirent  passionnément  el 
même  supplient  très-hurablementSaMajesté  de  TOuloir  députer 
ici,  à  l'imilnlion  dudit  roi  Philippe  et  de  ses  autres  prédcces' 
seurs,  quelques  personnes  irréprochables etimpartiales, distin- 
guées par  leur  piété,  scieuceetdésintéreasenicnl,  pour  examiner 
à  fond  toutes  ocs  aftaires,  abus  et  désordres,  el  en  être  pleioe- 
ment  et  fidèleiuent  instruite,  afin  d'y  porter  le  remède  nécm- 
saire  par  un  redressement  universel  qui  no  tendra  pas  seule- 
ment au  bénéfice  et  félicité  d'une  ville  seule,  mais  de  toutle 
paysengéuéral,  et  de  châtier,  selon  les  lois  et  usages  du  payi, 
ceux  qui  en  seront  trouvés  coupables,  pour  que  la  correction 
qu'on  en  fera  serve  d'exemple  soit  pour  faire  rentrer  les  uns 
dans  louis  devoirs,  soit  pour  empêcher  les  autres  de  ne  plu 
rien  faire  de  semblable,  au  préjudice  du  service  du  prince  et  do 
lepos  public  j 

Que,  de  cette  manière,  Sa  Majesté  pourra  savoir  pi  ub  sùremeal 
el  avec  plus  de  sincérité  les  véritables  et  principaux  motifi 
qui  ont  donné  lieu  à  vouloir  introduire  et  soutenir  pendant 
plus  d'un  nu,  avec  tant  d'instance,  de  véhémence  el  d'opiniâ- 
treté, ledit  nouveau  règlement, comme  aussi  jugerai  un  a  jamsii 
pu  inventer  et  faire  un  règlement  plus  abusif  et  plus  con- 
traire aux  maximes,  aux  lois  fondamentales  et  anciennes  libe^ 
lés  de  cette  province,  que  celui-ci,  et  s'il  n'a  pas  été  du  devoir 
et  obligation  dos  remontrants  de  s'y  opposer,  puisque  leur  qua- 
lité de  doyens  ou  du  troisième  membre  de  cette  ville  leur  impoie 
une  nécessité  indispensable  de  soutenir  leurs  droits,  conslitn- 
tions  et  privilèges,  comme  étant  chargés  par  préférence  du 
soin  et  de  la  conservation  de  la  patrie; 

Que  c'est  cette  prétendue  opposition  et  refus,  qui  fait  préteo- 
dûment  leur  crime,  qui  a  été  cause  que  ledit  conseil  de  Bra- 
bant  a  porté  contre  eux  lesdils  deux  décrets,  signament  le 
dernier  du  24  de  juillet  1717,  iriaHdifâ  parle,  contre  les  cou- 
tumes et  lois  fondamentales  de  ce  duché,  sans  avoir  observé  à 
cet  égard  les  dispositions  civiles,  les  premiers  principesdu  droit 
naturel,  ou  du  moins  la  forme  el  le  style  ordinaire  de  procéder 
par-devant  celte  cour,  sur  la  seule  présentation  desdites  deut 
requêtes  contenant  des  faits  abusifs  et  erronés,  et  sur  les  sim- 
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pies  rapports  desdils  deux  premiers  commissaires,  sans  qu'il  y 
ait  eu  la  inoiadre  pièce  servie  ou  fournie  do  ta  part  des  remon- 
Irants,  sans  considérer  qu'il  n'y  a  pas  de  crime  où  qu'il  n'y  a 
ancun  délit;  qu'ils  avoient  des  raisons  suffisantes  pour  déclarer 
qu'ils  ne  pouToient  Taire  ledit  nouveau  seTracnt;quo  In  demande 
d'une  telle  obéissance  leur  étoit  injurieuse,  et  donnoit  une  at- 
teinte visible  il  leurs  droits,  et  les  rendoit  coupables  d'avoir 
enfreint  les  droits  et  privilèges  de  la  natiun;  que  leur  demande 
étoit  autant  juste  que  raisonnable,  comme  aussi  affermie  sur  les 
anciennes  libertés,  droits  et  maximes  de  cetttt  ville;  qu'on  y 
attaque  ouvertement  leurs  prérogatives,  coutumes  et  privi- 
lé^s,  puisqu'on  ne  peut  les  priver  de  l'existence duditlroisièrae 
membre,  ni  leur  6ler  le  pouvoir  qu'ils  ont,  sans  les  frustrer  d'un 
droit  qui  leur  appartient  et  a  été  accordé  par  nos  princes  passé 
pl os ieurs siècles  pour  le  bien  et  la  conservation  do  la  patrie,  et 
uns  renverser  les  premiers  foudeinenla  du  gouvernement  et 
de  leur  institution; 

Que,  pour  reconnoitre  la  bonne  foi  et  l'innocence  des  remon- 
trants, signament  desdits  prisonniers  leurs  confrères,  lesquels 
le  conseil  de  Brabant,  leur  partie  formelle,  traite  avec  tant  de 
ri^rueur,  et  qu'il  veut  punir  comme  criminels ,  il  doit  suffire 

Que  l'ancienne  liberté  de  cette  province  permet,  ensuite  de 
l'art.  43  des  respectives  joyeuses  entrées,  desdils  vieux  règle- 
ments et  ordonnancées  faites  sur  l'état  de  celte  ville,  qu'entre 
autres,  les  doyens  desdites  nations  puissent  librement  diredans 
leur  assemblée  leur  sentiment  et  alléguer  leurs  griefs,  sans  en- 
uourir  pour  ce  aucune  indignation  du  prince,  ou  qu'on  les 
puisse  molesterdcsa  part  ou  de  quelqu'un  d'autre,  ni  même  être 
pour  GO  mégardés  en  aucune  manière,  à  raison  qu'il  est  libre  à 
nn  chacun,  suivant  le  mouvement  de  sa  conscience,  de  former  et 
de  dire  paciliqucnient  son  opinion,  et  défendu  au  contraire  d'y 
apporter  aucun  obstacle  par  quelques  voies  sinistres,  commo 
aussi  les  laisser  jouir  de  tous  leurs  droits,  libertés,  privilèges  et 
coutumes,  et  qu'ils  oui  toujours  reçu  de  leurs  souverains,  sur 
leurs  représentations ,  demandes  et  plaintes,  bien  loin  de  les 
improuver,  toutes  les  satisfactions  imaginables 


Que  lesdits  décrets,  étant  nuls  de  leur  nature, sont  aussi  nuls 
par  leur  forme ,  et  ne  peuvent  avoir  aucua  effet  au  regard  el 
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aupréju<Iice  des  remonlrants  et  de  leurs  saccessears,  tantp 
lesTéritca  et  les  raisons  sustouchées,  que  par  rapport  qu'ils oitl 
été  rendus  sans  BToir  observé  la  manière  ou  pratique  judiciaire 
de  cette  province  et  dudit  conseil  j 

Qu'on  y  procède  régulièrement  en  trois  difTérentes  manières, 
à  savoir:  au  r^le,  par-devant  commissaires,  et  commuuîca- 
toiroment  j 

Qu'agissant  par-derant  commissaires,  les  articles  1  et  4d  do 
chapitre  3  des  ordonnances  de  celte  cour  parlent,  enire  antres, 
qu'il  appartient  au  chancelier  de  nommer  des  commissaires; 
que,  les  ayant  nommés,  on  en  doit  faire  dépêcher  des  lettres 
ouvertes  ou  actes,  pour  les  metlre  en  mains  du  principal  com- 
missaire, avant  de  besogner  diins  quelques  causes,  pour  faire 
coiister,  de  leur  pouvoir ,  que  nos  conseillers  et  secrétaires  ne 
solliciteront  pas,  pareux-mèmes,  ni  par  aucun  autre,  noire  chan- 
celier pour  avoir  commiasion  ; 

Qu'il  est  cependant  bien  apparent  et  assez  croyable  que  ledit 
conseiller  Wynants  doit  avoir  sollicité  ouvertement  et  direcle- 
ment  celle  prétendue  commission,  attendu  qu'en  tel  cas  et  af- 
faires, le  chancelier  commet  et  députe  pour  ce  régiulièrementet 
ordinairement  le  pins  jeune  des  conseillers;  que  le  niènie  coa- 
seiller  Wynants  éloit  pour  lors  de  la  Jointe,  qu'il  la  fréquentoît 
journalièrcment ,  et  qu'il  s'ctoit  défait  de  toutes  les  causes  et 
procès  du  conseil  de  Brabaut  qui  lui  avoient  été  distrihuësi 
que  les  charges  de  conseiller  du  conseil  de  Brabnnt  et  de  la 
Jointe  sont  incompatibles,  à  raison  qu'ils  ne  permettent  pas  de 
pouvoir  daus  un  même  temps  desservir  Tuneet  l'aatre;  que  celai 
de  la  Jointe  est  le  plus  relevé  comme  étant  de  la  première  classe, 
et  a  besoin  de  tout  son  homme,  de  même  que  d'une  fréquenta- 
tion assidue  ou  journalière,  pour  le  service  du  prince  et  du  pu- 
blic; qu'il  ne  s'est  jamais  vu,  ou  rarement,  qu'un  conseiller  da 
conaeil  d'Etatoudeia  Jointe  s'est  rendu  au  conseil  de  Brahant, 
pour  le  fréquenter  après  avoir  pria  séance  audit  conseil  d'État 
oaâ  la  Jointe;  que  dansicelui  sont  traitées  toutes  les  affaires  du 
gouTflrnement  politique  et  économique,  de  justice  supérieure, 
police,  grâces ,  finances  et  généralement  tout  ce  qui  du  passé 
étoit  traité  dans  les  trois  conseils  collatéraux  d'État,  privé  et 
finances,  et  dans  l'autre  les  affaires  seulement  de  justice,  comme 
tlei  canaea  civiles,  mixtes,  pénales  et  criminelles,  et  qu'il  n&con- 
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I  lient  pas  aussi  qu'une  mémo  personne  ait  ou  puisse  prcndi 
connoissiiiicc  uu  inspeclion  touchant  les  nSaires  qui  peuvent 
t'y  traiter  séparéraeiil  dans  lesdils  deux  tribunaux,  tant  par 
rapport  à  plusieurs  inconvénients  qui  en  pourroient  certaine- 
ment résulter,  qu'à  raison  qu'ils  ont  souvent  des  nitcrcats  l'un 
contre  l'autre  pour  le  maintien  de  leurs  respectifs  droits,  pré 
rogatives  et  autorités; 

Que,  nonobstant  cela,  ledit  conseiller  Wynants  n'a  pas  laissé 
de  fréquenter  dans  ce  temps  ledit  consoil  de  Brabant  et  d'avoir 
pris  à  soi,  avec  le  conseiller  et  avocat  fiscal,  soit  par  ordre  do  la 
cour  et  de  ladite  Jointe,  ou  par  commission  du  cliancelier,  dont 
il  n'ajusqu'à  présent  pas  encore  apparu,  ou  de  son  chef,  l'af- 
faire desdils  doyens, pour  les  porter  ou  obliger  à  faire  ledit  nou- 
veau sernicDl.à  raison  sans  doute  qu'il  a  de  ses  amis  et  parents 
qui  sont  au  timon  des  affaires  du  prince  et  du  public,  ayant  la 
direction  des  deniers  de  l'un  et  de  l'autre,  afin  d'empêcher,  par 
Id  prestation  dudit  nouveau  serment,  que  les  remontrants  qui 

nrésenlent  le  peuple,  et  qui  doivent  être  par  leur  serment  et 
■  entièrement  dévoués  anx  véritables  intérêts  de  leur 
fuste  souverain  et  de  leur  chère  patrie,  ne  puissent  lui  re- 
montrer tout  ce  qu'ils  croiront  nécessaire  et  convenable  pour 
le  bien  commun,  afin  queles  deniers  publics  soient  fidèlement 
administrés  et  employés  pour  les  nécessités  du  prince,  de  l'Etat^ 

S  celte  ville,  et  les  usages  pour  lesquels  ils  sont  accordés;  que 

ll^^oun  s'acquitte  dûment  des  devoii 
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Lquels  leurs  charges 
ichinatious  des  es- 


t  pour  pre 
~prits  ambitieux  et  intéressés,  qui  tâchent  de  bouleverser  la 
première  et  heureuse  constitution  do  cette  villo  et  pays,  et  d'en 
anéantir  les  privilèges; 

Qu'il  est  aussi  dit,  par  l'article  13  du  chap.  1  desdites  ordon- 
nances, que  les  requêtes  qu'on  viendra  à  présenter  à  charge  de 
qaelque  partie  devront  ètro  appointées  de  communication,  et 
être  communiquées  à  icelle  partie,  afin  de  satisfaire  à  la  réqui- 
sition du  suppliant,  ou  d'y  resc rire  leurs  raisons  contraires  à 
rencontre  endéans  huit  à  qua tune  jours  qu'ils  auront  reçu 
leaditcs  requêtes  i 

Que  ledit  conseiller  et  procureur  général  a  bien  fait  ajourner 
lesdits  doyens  pour  coinparoître  à  la  maison  dudit  conseiller 
WynantB,  mais  jamais  fait  conster  du  pouvoir  ou  commisiion 
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desdils  prétendus  commUsuires  pour  faire  les  devoirs 
faits eit  ce  regard; 

Qu'il  est  à  remarquer  qu'il  a  fait  faire  iodûment  et  contre 
l'ancien  usage  lendits  ajournements,  à  raison  que  les  privilèges, 
les  vieux  pèglements  et  coutumes  de  celle  ville  portent  bien 
eipresaéroent  que,  lorsqu'on  veut  faire  quelques  propositions  à 
ceux  desdites  iiatîunsou  dudit  Iroisiil'me  membre,  qu'un  doit  les 
faire  aucoips  entier  et  non  séparément  les  uns  des  autres,  dans 
un  mêuie  temps,  et  dans  le  lieu  ou  place  ordinaire  de  leurs  as- 
semblées sur  la  maison  do  ville,  tant  louchant  les  causes  du 
prince,  du  pays,  que  de  cette  ville,  et  nonailleurs; 

Qu'il  lésa  aussi  fait  ciler  par-devant  ledit  conseiller  WynaQli, 
comme  premier  et  principal  commissaire,  sans  réflécUir  qa'il 
nepeutpasèlre  acteur  et  juge  dans  une  même  cause,  pour  avoir 
été  du  nombre  de  ceux  de  la  Jointe,  en  cas  qu'iceus  ont  doDué 
les  ordres  pour  commencer  et  entamer  cette  affaire  contre  l«s 
remonlrnnls; 

Que  lesditea  deux  requêtes  qu'un  a  présentées  audit  conseil 
de  Brabanl,  sous  son  nom,  à  charge  ilesdilâ  remontrants,  n'uni 
point  été  appointées,  uî  cbargées  d'aucune  communication, ni 
aussi  leur  communiquées,  non  plus  que  lesdits  décrets,  pour 
qu'ils  y  auroient  dît  elfait  àl'encoutre  ce  qu'ils  auroient  trouvé 
bon  de  pouvoir  Faire  en  justice  : 

Porter  des  décrets  et  condamner  des  personnes  sans  les  avoir 
entendues,  est  une  entreprise  que  nos  souverains  n'ont  jamais 
soufferte  et  une  démarche  opposée  à  toutes  les  lois  civiles  el 
canoniques,  comme  aussi  aui  principes  du  droit  naturel  ; 

Que  lesdits  décrets  ont  été  portés  par  ledit  conseil  de  Bra- 
bant,  )nau(/ilâ  parte,  sur  les  simples  rapports  desdits  commis- 
saires, sans  qu'il  y  ait  eu  la  moindre  pièce  on  écrit  servi  de  la 
part  desdils  remontrants,  comme  cela  se  pratique  et  se  doit 
faire  selon  le  slylo  et  ordonnances  même  dudit  conseil  ; 

Que,  selon  les  lois  fondamentales  de  ce  duché,  les  privîl^ei 
et  joyeuse  s  entrées  de  nos  princes,  on  ne  peut  traiter  ni  actir»- 
ner  personne  hors  de  justice,  beaucoup  muitis  le  condantiur 
par  voie  de  fait  hors  d'icelle,  sans  avoir  été  entendu  première- 
meut  elavant  tout  dans  ses  justes  défenses 


Qu'il  est  connu  et  notoire  que  les  remontrants  n'ont 
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desdils  commissBÏres  la  permission  pour  preodre  el  avoir  quel- 
ques avocals  pour  coinparoitrc  tivec  eux,  et  pouvoir  défeiidrc 
leur  cause,  selon  que  uela  est  permis  et  se  fait  dans  tontes  uanses 
même  criminelles; 

(^>ufl  c'est  une  maxime  liors  de  cooti'uverse,  que  quiconque 
est  condamDé  sans  être  ouï,  péril  injustement.  Taei  t.,  fiisfot' .,!.[; 

Que  d'ailleurs,  ledit  conseil  de  Brabanl  n'a  pas  le  pouvoir  de 
connoitre  de  telles  matières,  ni  par  conséquent  de  donner  de 
semblables  décrets; 

Que  cela  appartient  seul  au  prince .  ; 

Que  chaque  cour  se  doit  contenter  et  se  renreriiier  dans  les 
afTairesdesun  département  el  dans  rélendoe  de  sa  juridiction, 
sans  s'occuper  des  affaires  du  gouvernemenl,  et  sans  s'attribuer 
une  supériorité  d'inspection  ou  connoissance  sur  des  matières 
qui  oe  sont  pas  de  sa  compétence,  beaucoup  moins  de  porter 
touchant  ioelles  quelques  arrêts,  décrets  et  sentences; 

Que  pour  cet  eflet  il  est  slatué,  par  le  pi'emier  article  des  or- 
donnances dudit  conseil  de  Brabanl,  que  le  chancelier  et  les 
conseillers  du  même  coaaeil  devront  administrer  soigneusement 
l.-i  justice,  «ans  faveur  et  dissimulation  entre  personnes  et  en 
causes,  desquels  ils  sont  accoutumés  d'avoir  d'ancienneté  con- 
noissancc  et  judicature; 

Que,  par  l'art.  670  desdiles  ordonnances,  il  est  encore  dit  que, 
si  notre  chancelier  et  conseillers  trouvoient  dans  la  suite  que 
quelques  points  et  articles  des  mêmes  ordonnances  devroient 
être  augmentés,  diminués  ou  interprétés,  ils  devront  en  ce  cas 
les  faire  mettre  par  écrit,  et  nous  les  envoyer,  ou  en  notre  ab- 
sence à  notre  gouverneur  de  notredil  pays,  pour  être  ordonne 
sur  iceux  comme  il  sera  trouvé  convenir  pour  le  bien  de  la 
justice; 

Que,  pour  la  même  raison,  le  feu  roi  Charles  II  a  encore  or- 
donné, par  sadite  dépêche  du  30  janvier  1 698,  à  son  gouver- 
neur général  et  à  eeuK  de  son  conseil  d'État,  de  former  des 
projets  de  rêglemenls  pour  remédier  aux  désordres  inlroduïls 
en  la  direction  des  états,  ou  membres  des  provinces  et  chôtel- 
lenies,  villes  et  villages,  de  mémo  qu'en  l'administration  des 
moyens  ou  deniers  qui  passent  par  leurs  main»,  comme  aussi  do 
continuer  lesdits  devoirs  jusqu'à  ce  que  lesdits  abus  et  excès 
soient  entiéremenl  redressés,  et  que  l'on  puisse  faire  un  fonds 
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fixe  à  son  temps  sur  le  consentement  des  subsides,  t 
géant  qn''en  cas  de  quelque  dillîcalté  en  letir  exécution,  à  lui  le 
repréaenter  au  plus  tôt ,  afin  qu'il  puisse  prendre  la  résoiuliao 
qu'il  jugera  la  plus  cimTenable  ; 

Que,  pour  la  même  fin,  Sa  Majesté  Impériale  et  Catiioliqoo 
pareilleinent  déclare,  par  acte  du  29  mars  1718  ,  ponr  seryir 
d'instruction  à  son  gnuvernenr  géuéral  de  ses  Pays-Bas,  et  en  son 
absence,  à  son  ministre  plénipotentiaire  et  autres  de  coarle 
et  longue  robe,  que  dans  son  conseil  d'Klal  seront  traitées  tou- 
tes les  affaires  du  gooTcrnenicnt  politique,  économique,  de 
justice  supérieure,  police,  grâces  et  finances,  et  généralement 
tout  ce  qui,  du  passé  et  d'ancienneté,  y  éloit  traité,  tant  pour 
établir  et  régler  le  gouvernement  întérieurdocesdils  pays,  et  y 
tenir  chacun  dans  sa  sphère  et  subordination,  que  pour  y  as- 
surer par  ce  moyen  autant  plus  la  bonne  et  briève  administra- 
tion de  justice,  l'observance  de  leurs  lois,  constitutions,  nsagn 
et  privilèges ,  et  pour  procurer  à  l'avenir  à  ses  bons  et  fidèles 
sujets  une  parfaite  tranquillité  et  tous  les  avantages  possibles, 
conformément  aux  lois  et  à  ce  qui  est  universellement  en- 
seigné par  les  jurisconsultes,  qui  disent  que  la  cunnoissance 
des  affaires  d'État  et  du  gouvernement  appartient  »enl  an 
prince, et,  quand  il  veut,  à  son  gouverneur  général  et  àson  con- 
seil d'État,  comme  aussi  l'augmentation,  dlmioulioD  et  inter- 
prétation de  ses  édits,  ordonnances  et  privilèges 


Et  aux  chancelier  et  conseillers  dudit  conseil  do  Brabant, 
amman,  bourgmestres,  échevius,  trésoriers,  receveurs  et  jurés 
de  cette  ville  et  k  tous  autres  juj^es,  justiciers,  officiers  et  sujets 
à  qui  il  pourrait  toucher,  de  les  observer  poncluellemeut  d 
faire  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  y  faire  ou  ItisMt 
faire  la  moindre  chose  à  l'encontre  à  présent  et  dans  lefutar, 
en  procédant  contre  les  contravenleurs  d'iceux  par  exécution 
des  peines  pour  ce  déterminées,  sans  aucune  dissimulation,  ainsi 
qu'il  est  â  voir  de  plus  près  par  la  conclusion  desdits  ancteni 
règlements  et  ordonnances  fait»  par  nos  princes  sur  l'état  de 
cette  ville,  de  même  que  parles  privilèges  par  eux  accordéi.  - 


Qu'il  appert  suffisamment  de  ceci  que  ledit  conseil  de  Bra- 
bant peut  tout  pour  faire  observer  et  maintenir  ponctuelle- 


JUSTIFICATIOH   DES  D0ÏE>8. 


4li1 


ment  les  nncionnes  libertés,  ohnrlres,  joyeuses  entrées  et  pri- 
vilèges de  co  duché,  maisrien  pour  les  détruire,  parce  que,  si  le 
iouTerain  lui-mèmB  a'a  pas  le  pouvoir  d'anéantir  et  de  ren- 
yeracr  lea  prérogatives,  les  nnciens  usages,  droits  et  lois  fon- 
damentales jurés  par  sa  joyeuse  entrée,  ù  plus  forte  raison  ne 
le  peut  ledit  conseil,  mais  bien  de  parler  le  prinoe  par  leurs 
conseilsetremontrauces  à  les  observer  régulièrement 


Punrce  sujet,  les  souverains,  ou  leurs  gouverneurs  de  ces  pays, 
ont  toujours  déclaré  de  ne  vouloir  jamnis  exercer  quelque 
hostilité,  ni  la  moindre  force  ou  contrninte,  contre  aucune  des 
villes  de  ue  duché,  au  préjudice  de  ses  privilèges,  mais  qu'ils 
entendent  toujours  de  les  conserver  et  garder,  comme  aussi  re- 
commandé audit  conseil  de  Brabanl  de  pareillement  les  gar- 
der, et  de  n'agir  que  selon  les  ordonnauces  et  instructions  de 
leurs  princes; 

Et,  lorsque  quelques  consaulx  viennent  à  mal  user  du  pou- 
voir, inslruclions  et  ordonnauces  leur  données  et  prescrites  par 
leurs  souverains,  et  à  les  outrepasser  par  des  nouveautés  et 
usurpations,  au  préjudice  de  leur  souveraineté  et  du  repos  pu- 
blic, ils  tâchent  d'y  remédier  proœploment  par  des  ordon- 
nances, édita  ou  arrêts,  comme  a  fait  depuis  peu  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne,  par  certain  arrêt  de  sou  conseil  d'Etat  du 
21  août  1718,  par  lequel  il  défend  très-ex  pressé  m  eut,  entre  au- 
tres, à  son  parlement  do  Paris  d'interpréter  les  odits,  déclara- 
tions et  lettres  patentes  qui  lui  auront  été  adressés  de  son  or- 
dre, et,  en  cas  que  quelques  articles  lui  paroissent  sujets  à 
interprétation,  ledit  parlement  pourra  représenter  à  Sa  Majesté 
ce  qu'il  estimera  convenable  à  l'utilité  publique,  sans  que  l'exé- 
cution  en  puisse  être  sursise,  ni  qu'aucuns  édits,  ordonnances, 
déclara  lious,  lettres  patentes,  ni  règlements  de  Sa  Majesté  puis- 
Benl  être  interprétés  ou  modifiés  par  ledit  parlement  sous  au- 
cuu  prétexte,  lui  défeDdant  pareillement  do  prendre  connois- 
canco  d'aucunes  affaires  qui  coucernent  le  gouvernement  de 
l'Etat,  à  moins  que  Sa  Majesté  ne  trouve  bon  de  lui  en  deman- 
der son  avis  par  un  ordre  exprès,  déclarant  Sa  Majesté  nuls  et 
de  nul  effet  tous  les  procès-verbaui,  arrêts,  délibéra tious,  dé- 
crets et  autres  actes  faits  ou  à  faire  par  ledit  parlement,  soit  au 
sujet  des  édits,  déclarations  et  lettres  patentes  qui  ne  lui  auront 
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point  été  adressés,  soit  par  rapport  aas  afTairos  du  gouveTne* 
ment  d'ÉUt  sur  lesquelles  Sa  Majesté  ne  lui  aura  pas  demandé 
son  avis,  Sa  Majesté  voulant  que  tels  arrêts,  délibérations,  pro- 
cès-verbaux, décrets  et  autres  actes  faits  en  conséquence  soient 
rayés  et  biffés  dans  les  rcgisires  du  parlement,  et  parluut  ail- 
leurs où  besoin  sera,  et  qu'en  marge  d'iceut  mention  eoît  faite 
du  présent  arrêt,  elc; 

Et,  loin  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique  auroit  Jamait 
voulu  au  eu  la  niuindre  intention,  avant  et  après  la  uélébia- 
tion  de  sa  dite  joyeuse  entrée  ou  inauguration,  de  vouloir  suine 
et  maintenir  le  gouvernement  de  ses  pays  comme  il  a  été  do 
temps  du  duc  d'Anjou,  et  en  altérer  en  quelque  façon  le»  an- 
ciennes liberlét;,  droits,  constitutions,  usages  et  privilégetac- 
cordés  par  feu  les  glorieux  ancêtres  de  son  auguste  maiioii, 
il  est  que  le  prince  et  duc  de  Marlborough  et  messieurs  les  dé- 
putés à  l'armée  des  états  généraux  des  Provinces-Unies  ont  dé- 
claré, de  la  part  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  desdils 
états  généraux,  an  nomdeSaMajesté,par  lettre  du26  mai  1709, 
écrite  aux  trois  états  de  Brabant,  qu'ils  ne  se  sont  appruchénde 
celte  capitale  avec  leur  armée  victorieuse,  que  pour  les  aisurer 
des  intentions  de  Icursdits  principaux,  et  pour  leur  dire  qu'ils 
les  ont  envoyéspour  soutenir  ses  justes  intérêts  aux  royaumes 
des  Espagncs  et  à  tout  ce  qui  en  dépend,  et  qu'ils  ne  doutent 
aucunement  quëlanl  convaini^us  de  sa  souveraineté  légitimo, 
ils  n'embrassent  avec  plaisir  l'occasion  de  se  sonmetlre  à  soa 
ubéissance comme  de  fidèles  sujets,  avec  assurance  et  promesse 
qu'elle  les  maintiendra  dans  l'entière  jouissance  de  tous  leurs 
anciens  droits  et  privilèges  ,  tant  ecclésiastiques  que  séculier), 
et  qu'elle  fera  renouveler  la  joyeuse  entrée  en  Brabant,  telle 
qu'elle  a  été  donnée  par  son  prédécesseur  le  roi  Charles  II  ; 

Que,  dans  cette  confiance  et  sur  cette  promesse,  lesdJts  élats 
de  Brabant  se  sont  soumis  el  otit  embrassé  ces  assurances  avec 
d'autant  plus  de  joie,  qu'elles  sont  conrormes  aux  aiicieunes 
coutumes,  lois,  libertés  et  constitutions  fondamentales  de  ce 
ducbé,  qui  demandent  unanimement  que  le  souverain  les  maïo- 
lienne  dans  l'entière  jouissance  de  tous  leurs  anciens  droits  et 
privilèges,  et  qu'il  fasse,  h  son  avènement  et  inanguration,  am 
états  et  à  tous  ses  vaasaui,  sujets  et  bonnes  gens,  le  serment 
de  leur  être  bon  prince,  bon  ad  oii  nia  Ira  tour  delà  justice,  de 


I  droil  et 


oit  été  promis  de  leur 


i  plu  ù  Sa  Majesté   de 
a  éoriles  de  Francfort, 
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les  régir,  gonverner  et  traiter  en  toales  alfnirea 
par  sentence  : 

Ce  que  ledit  prinee  et  duc  deMiii'lborough,  comme  au! 
dits  étnts  généraux,  leur  ont  depuis  encore  promis  et  n 
en  déclarant,  par  leur  résolution  du  30  novembre  1709, 
observeroient  sincèrement  tout  ce  qui  a 
part  par  ladite  lettre  ; 

Çu'eii  conformité  de  ce,  qu'il  a  anss 
faire  déclarer  entre  aulrea,  par  ses  lettre 
le  6  janvier  1712,  aux  trois  étals  de  Brabanl,  que  le  témoi- 
gnage de  fidélité  et  d'attacliement  desdits  états,  porté  à  l'oc- 
casion de  son  arrivée  dans  leur  voisinage  et  de  son  avènement  à 
ta  couronne  impériale,  augmente  son  devoir  de  pouvoir  don- 
ner aux  états,  et  à  tous  ses  fidèles  sujets  de  Brabanl,  des  mar- 
ques Técipriiques  de  sa  bénignité,  et  do  leur  faire  ressentir  les 
effets  de  sa  protection,  assurant  que  le»  états  en  général ,  aussi- 
bien  que  chacun  en  particulier,  connoitra  en  son  temps  com- 
bien qu'elle  lient  à  cœur  leur  satisraction,  avantages  et  surtout 
lu  conservation  des  privilèges  accordés  par  ses  glorieux  ancê- 
tres ,  quand  elle  sera  mise  en  possession  et  exercice  de  sa  do- 
mination, dans  l'espérance  quelesdits  trois  états  se  trouveront 
bientât  consolés,  el  pourront  ensoite  respirer  des  malheurs  et 
raines  qu'une  si  longue  guerre  a  produits,  Sa  Majesté  faisant  dé- 
clarer, déplus,  que  lesdils  étals  pourront  ultérieurement,  selon 
le  CBS  et  événement,  lui  exposer  ou  à  ses  ministres, par  de  telles 
personnes  qu'ils  voudront  nommer,  leurs  besoins  et  demandes , 
auxquelles  elle  auro  toujours  an  égard  particulier,  voulant 
bien  nseurer  les  trois  étals  de  Brabnnt  de  son  affeclinn  impé- 
riale et  royale,  comme  aussi  des  griVces  et  faveurs  qu'ils  rece- 
vront B  l'avenir,  dans  toute  l'entendue  qn'ils  se  pourront  pro- 
mettre d'un  bon  prince  et  souverain; 

Que  Sa  Majesté  a  encore  été  servie  de  déclarer,  par  sa  lettre 
du  2  mai  1710,  écrite  nu  clergé  général  et  chefs-collèges  du 
comté  et  pays  de  Flandres,  ou  à  leurs  députés,  qu'elle  n'a  et 
n'aura  jamais  rien  tant  â  cœur  que  de  pourvoir  à  leur  bonheur 
et  sùrelé  commune,  et  de  leur  donner  en  toute  occasion,  à 
l'exemple  de  ses  prédécesseurB  do  très- glorieuse  mémoire,  des 
marques  éclatantes  de  sa  bonté  et  de  la  tendresse  vraiment  pa- 
ternelle qu'elle  conservera  toujours  pour  un  pays  qu'elle  con* 


I 


4B.Î  TH0CBLE9  DE  BHUIELLE3. 

sidère  comme  une  paitie  très-considérable  de  l'atit 
moine  de  son  auguste  maison,  et  qa'à  l'avenir  il  aura  un  soin 
particulier  de  contribuer  à  tout  ce  qui  peut  être  de  leur  bien 
en  général  et  en  particulier,  et  de  leur  faire  connoitre,  par  In 
preuves  les  plus  fortes  de  sa  tendresse,  que  le  ïèle  et  la  fermeté 
iiTecliiquelIc  lesdits  États  ont  été  toujours  attachés  aux  inté- 
rêts de  son  auguste  maison,  lui  a  été  et  sera  toujours  trèa- 
agréable; 

Qu'après  cela.  Sa  Majesté,  inclinant  favorablement  à  la  très- 
barable  supplication  et  instance  de  ses  bons  et  fidèles  sujets  de 
ses  Pafs-Bas,  a  envoyé  ses  ordres  à  Sadite  Excellence  le  marquis 
de  Prié,  avec  un  plein  pouvoir  et  procure  irrévocable  en  date 
du25JQillet  1710,  pour  faire,  en  son  nom  et  de  sa  part,  les  ser- 
ments ordinaires  et  accoutumés  aindits  états,  comme  aussi  pour 
recevoir  et  accepter  leur  serment  de  fidélité  et  d'obéissance, 
pour  passer  et  signer  tous  écrits  et  actes  à  ce  requis  et  nécet- 
saires,  avec  tout  ce  qui  en  dépend  ,  et  sîgnamenl  pour  célébrer 
sa  joyeuse  entrée  et  inauguration  de  duc  de  Lothier,  de  fira- 
bant,  de  Limbourg  et  de  marqnis  du  saint-empire,  et  pour  pro- 
mettre et  jurer  en  son  nom  l'observation  et  le  maintien  des 
droits,  constitutions ,  lois,  privilèges  et  libertés  desdits  pays  et 
provinces,  à  l'entière  satisfaction  desdita  étals,  et  pour  générii- 
lement  faire  ce  que  Sa  Majesté  pourroit  faire,  si  elle  y  étoit  en 
personne,  quand  même  il  seroit  nécessaire  d'avoir  un  ordre 
plus  particulier  que  contiennent  Icsdites  lettres  ou  procure; 

Qu'en  vertu  dudil  pouvoir  ou  procure,  Sadile  Excellence 
donna  charge  et  commission  à  monsieur  le  chancelier  deBra- 
bant  de  faire  la  proposition  en  forme  aux  trois  états  de  ce 
pays  et  duché  de  Brabant ,  en  leur  exhibant  les  lettres  origi- 
nelles de  ladite  procure,  à  l'effet  que  lesdits  étals  lui  feroienl. 
en  qualité  de  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté,  le  sermeut  de  fidé- 
lité et  d'obéissance ,  après  qu'elle  leur  auroit  fatl,  en  son  nom, 
en  la  même  qualité,  les  serments  dus  et  accoutumes  à  la  joyense 
entrée  des  souverains  princes  de  ces  pays; 

Que,  cette  proposition  ayant  été  faite  aux  députés  des  trois 
cbers-villesdeBrabant,  à  savoir  ans  prélats,  nobles,  aux  premier 
et  second  membres  de  cette  ville,  et  point  au  troisième  on  aui- 
dils  remontrants,  ainsi  que  cela  est  essentiellement  reqnîs  cl 
s  est  toujours  fait  et  pratiqué  en  semblable  ocGurrence,et  même 
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élé  ordonné  par  Sadite  Eicellence ,  pour  en  avoir  leur  résola- 
tioD  et  consentement,  lesdits  prélats,  nobles  et  députés  oDt, 
abslractÎTement  et  à  l'enclasion  dudît  troisième  membre, 
résolu  et  fuit  déclarer  à  Sadite  Excellence  d'être  prêta  de  rece- 
voir et  de  prêter  ces  serments  au  jour  qu'il  lui  plaira  choisir 
pour  cela  ; 

Que,  Sadite  Excellence  ayant  pour  ce  limité  le  11  octo- 
bre 1717,  et  déclaré  ou  lieu  fixé  le  sujet  de  l'assemblée  desdits 
états,  le  sieur  Vandcnbroeck,  leur  greflier,  lui  exhiba  les  pré- 
tendues procurations  des  trois  chefs-villes,  sans  que  le  troisième 
membre  de  cette  ville  ait  été  pour  ce  convoqué,  ainsi  que  cela 
se  devoit  nécessairement  faire ,  on  donné  pour  ce  aucune  pro- 
curation ou  commission,  comme  s'est  toujours  fait  et  observé 
d'ancionueté  en  telles  occasions,  par  rapport  aux  maximes  et 
privilèges  les  plus  inviolables  de  cette  province,  qui  disent  et 
demandent  que  le  concours  dudil  troisième  membre  yest  essen- 
tietlcmeut  requis  et  nécessaire  dans  les  causes  concernant  le 
prince,  le  pays  et  cette  ville  ; 

Que,  quelque  temps  après  ladite  inauguration,  Sn  Majesté  a 
déclaré,  par  ledit  acte  du  2d  mars  1716,  que  le  principal  objet 
de  ses  désirs  et  attentions  éloit  de  donner  à  ses  bons  et  6dèles 
vassaux  et  sujets  de  ses  Pays-Bas  toute  la  consolation  qu'ils 
peuvent  espérer  de  sa  clémonco  et  bonté  paternelle,  dans  les 
pertes  et  calamités  qu'ils  ont  souffertes,  par  les  guerres  et  révo- 
lutions arrivées  depuis  la  mort  de  feu  son  très-cher  et  très- 
honoré  oncle  cl  seigneur  le  roi  Charles  II,  de  glorieuse  mémoire, 
de  leur  procurer  à  l'avenir  une  parfaite  tranquilliié  et  tous  lea 
avantages  possibles,  comme  aussi  d'y  assurer  autant  plus  la 
bonne  et  briève  administration  de  justice,  l'observance  de  leurs 
lois,  constitutions,  usages  et  privilèges,  et  d'y  redresser,  par  une 
meilleure  régie  et  économie,  le  dérangement  de  ses  finances 
que  Sa  Majesté  veiit  employer  à  la  défense  et  conservation  de 
oea  pays,  et  au  soulagement  et  bonheur  de  sesd ils  vassaux  et 
sujets  ; 

Qu'outre  ,  Sa  Majesté  ,  élant  informée  que  ,  nonobstant  ses 
décrets  donnés  on  sa  ville  de  Vienne  le  ISmai  1716  et  le  28  juil- 
let 1717,  touchant  l'annulation  et  cassation  des  litres  et  con- 
décorations  de  noblesse  inipélrés  par  ses  sujets  du  duc  d'Anjou 
et  d'autres  pendant  l'usurpation  et  détention  de  ses  Pays>Bas,  et 
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O  pIU! 


'S  deacsdits  sujets,  c 


1  tait  déclarer,  par  certain 


ntre  «■ 


e  el: 


l 


plusieurs  d 
en  usent  et  s'ffn  prévalent  enc 
placnrd  du  12  ootobio  1718,  ces  condé< 
autres  titres  généralement  quelconques  nuls  el  de  nul  effet, 
les  casser  et  annuler,  en  ordonnant  à  tous  ceux  à  qui  il  appar- 
tiendra de  IcB  biffer  et  tracer  dans  les  registres  sans  aucune  ei- 
ception,  etc.; 

Qu'il  est  d'ailleurs  conun  que  Sa  Majesté  a,  entre  autres,  or- 
donné au  duc  moderne  de  Mecklenbourg,  par  son  mandement 
impérial  donné  en  faveur  de  la  noblesse  dndit  pays,  de  la  réta- 
blir dans  tous  ses  biens,  dignités  et  privilèges,  et  qu'il  l'a  fait 
eifecluer  par  l'exécution  militaire,  tant  il  a  à  cœur  la  conser- 
vation des  droits  et  privilèges  de  ses  lidèles  vassaux  et  sujets, 
el  en  haine  ce  qu'on  y  pourroil  faire  au  contrnire  : 

Preuves  certaines  et  convaincantes  que  son  intention  n'n 
jamais  été  d'obliger  les  remontrants  à  faire  ledit  nouveau  ner- 
mentsurtedit  prétendu  règlement  additionnel  du  12  août  1700, 
inventé  el  Tait  sous  le  nom  de  feu  ledit  roi  Charles  II,  du  temps 
du  duc  d'Anjou, 

Mais  celui  qu'ils  éloient  accoutumes  de  faire  d'ancienneté  el 
sons  le  règne  de  feu  ledit  roi  Charles,  et  de  les  laisser  paisible- 
ment jouir  de  tous  leurs  anciens  droits,  libertés,  usages,  grâces 
et  privilèges,  à  l'imitation  de  feu  les  glorieux  devanciers  de  son 
auguste  maison,  sans  y  faire  ou  laisser  faire  la  moindre  chose  à 
rencontre,  ou  innovation,  et  par  conséquent  pas  aussi  qoe 
ledit  nouveau  règlement  subsisteroit  au  préjudice  et  à  la  ruine 
de  ses  peuples 


Que,  par  ainsi ,  on  ne  doit  point  s'étonner  ni  être  surpris  qoe 
les  remontrants  se  sont  excusés  de  faire  ledit  nouveau  sermtmt, 
ni  leur  en  faire  un  crime,  tant  à  canso  des  défauts  sulEsanti 
qu'ils  ont  trouvés  pour  ne  pouvoir  le  faire,  que  par  la  nécesBilé 
indispensable  de  pourvoir  au  bien  et  repos  public,  qui  ont  été  lei 
seules  et  uniques  raisons  de  leur  refus,  et  que  ceux  du  magistrat 
de  cette  ville  ont  demandé  à  SaditeEicellencele  marquis  de  Prié 
devonloir,  au  nom  deSadite  Majesté,dèc!arer qu'elle  tientponr 
non  avenus  et  non  donnés  lesdils  deux  décrets  rendus  audit 
conseil  deBrabant,  respeotivcmcnt  endate  du  11  juin  el  24  juil- 
let 1717,  sur  les  prétendues  requêtes  du  conseiller  cl  procu- 
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reur  général  de  Brabanl, 

nalions,  el  de  tenir  aussi 


intre  les  doyens  modernes  des  neuf 
)ur  non  présentées  et  non  avenues 
losdites  deux  requêtes,  avec  ordonnance  à  Iuub  ceux  qu'il  ap- 
partiendra de  se  régler  selon  ce ,  et  qu'il  lui  plaise  d'ordonner 
en  outre  a  ceux  dudit  conseil  do  tenir  lesdits  deux  décréta  et 


u  roénie  conseil  con- 
nlre  leurs  privilèges, 
nme  nuls  et  de  nulle 
iïiléges  decednché 
i  18  octobre  1481,  et 
seil,  dans  lequel  tous 
à  la  marge,  comme 
I  dac  forme  au  même 


toutes  autres  sentences  el  décrets  donne 
tre  les  doyens  desdites  neuf  nations,  ou 
comme  non  avenus  el  non  donnés,  et  i 
valeur  à  perpétuité,  en  conformité  des 
et  pays  de  BrnbanI,  el  de  l'acte  en  étant 
d'en  faire  tenir  noie  au  registre  dudit  conse 
lesdils  décrets  et  senlenees  sont  enregistrés, 
aussi    d'en    faire    dé|iècher  un  acte  en 
conseil  de  Brabant  : 

Ce  que  Sadile  Excellence  a  eu  la  bonté  de  leur  accorder,  et 
d'ordonner  par  ses  respectifs  actes  ou  décrets  du  8,  16  et 
10  juillet  1718,  pour  satisfaire  non-seulement  aux  intentionB 
cl  à  l'acte  solennel  de  l'inauguration  de  Sa  Majesté,  maisanssi 
pour  faire  cesser  les  alarmes  du  peuple,  que  ta  demande  depuis 
plus  d'un  an  aux  remontrants  de  faire  le  nouveau  serment  sur 
ledit  règlement  additionnel,  et  lesdils  décrets  du  conseil  de 
Brabanl,  avoient  causées  mal  à  propos, comme  aussi  pour  apai- 
ser  les  désordres  de  la  canaille,  et  concourir  avec  les  remon- 
trants au  bien  el  repos  public  ; 

Avec  d'autant  plus  de  raison,  que  Sa  Alajestéa,  ^  diverses  Toh, 
fait  connottre  à  ses  sujets  combien  elle  est  toucliée  de  leurs 
souffrances  et  minéres,  et  cumbien  elle  souffre  même  de  ce  que 
les  guerres  coutinuclles  qu'etlea  dû  soutenir,  l'ont  empêchée 
de  leur  apporter  tout  le  soulagement  possible,  et  de  suivre  tout 
ce  que  lui  pouvoit  inspirer  son  affection  pour  des  vassaux  el 
sujets  si  lélés  et  si  fidèles,  en  les  assurant  qu"ils  verront  en  son 
temps  combien  que  Sa  Majesté  tient  à  cœur  leur  satisfaction  , 
avantages,  et  surlont  la  conservation  des  privilèges  accordés 
par  SCS  glorieux  ancêtres  ,  quand  elle  sera  mise  en  possession  el 

De  sorte  que  les  remontrants  espèrent  avec  justice  et  raison 

que  Sa  Majesté,  à  l'exemple  de  ses  sérénissinies  ancêtres,  loueni 

et  applaudira  ]ilulô[  leur  fidélité  et  constance  qu'ils  ont  eue  cl 

.  .J'sit  paroîtro  pour  soutenir  leurs  anciennes  libertés,  droits  et 


I 
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prérogatives  conlro  les  entreprises  de  ceux  qui  lâchent  d** 
détruire,  qui  variis  arlibus  privilégia  Kostra  conculerc  alque  injiT- 
mare  nitutttur,  et  qui  veulent  partager  en  quelque  manière 
l'antorilé  souveraine  du  prince,  et  s'ingérer  par  fantaisie  et  en- 
têtement dnns  des  affaires  qui  ne  tout  point  de  leur  connoit- 
aaiice,  et  qui  regardent  seules  le  souverain, qued'élreoffensédu 
rorua  qu'ils  ont  fait  de  prêter  le  nouveau  serment  sur  ledit  rè- 
glement additionnel ,  et  des  représenta  lions  que  ceux  du  ma- 
gistrat ont  faites  en  toute  soumission  et  respect  à  sadite  excel- 
lence le  marquis  de  Prié,  pour  la  cassation  et  annulation  desditi 
décrets ,  sentences  et  requèlea , 

A  raison  qu'ils  ont  un  intérêt  manifesle  de  conserver  leurs 
droits  et  anciennes  libertés,  comme  aussi  l'honneiir  et  li 
gloire  de  leurs  respectifs  princes,  dont  ils  les  ont  si  gracieuse- 
ment reçus,  et  qu'ils  ne  cherchent  pas  dans  leurs  soutiens  une 
exemption  qui  ne  fcroit  pas  honneur  à  leur  lèle  et  Bdétilé  ia- 
violable,  mais  le  bonheur  de  leur  souverain  et  le  bien  de  U 

<^ue  la  résistance  qu'ils  ont  faite  contre  ledit  nouveau  règle- 
ment n'est  ni  une  désobéissance  ,  ni  une  révolte,  ni  violatioa 
des  lois  et  du  bon  ordre,  mais  un  devoir  et  une  obligation  in- 
dispensable, par  rapport  à  leur  qualité  de  doyens,  de  faire  ce 
qu'ils  croient  être  rnisonuable  et  devoir  se  faire  par  le  mouve- 
ment de  leur  conscience  pour  ie  bien  public,  et  ce  que  loui 
les  gens  de  bien  peuvent  attendre  de  leur  pouvoir  el  aaturité 
qui  leur  est  particulièrement  confiée. 

Et ,  si  on  veut  examiner  les  choses  de  plus  près,  on  trouvera 
t\»e  toutes  les  démarches  que  les  remontrants  ont  faites  en  celle 
occasion  sont  autorisées  et  fondées  non-seulement  sur  lesdilaBO- 
eiens  réglementa  et  les  juycuses  eoirées  de  ce  paya,  niaia  atun 
conformes  aux  déclarations  et  assurances  qne  Sa  Uajeit^  «  M 
servie  de  leur  donner  tant  devant  qu'après  sadite  LDauguraliM, 
que  le  priacipal  objet  de  ses  désirs  et  atleotions  éloit  de  doDSV 
à  ses  bons  et  Sdèles  vassaux  et  sujets  de  ses  Pays-Boa  toute  la 
consolation  qu'ils  peuvent  espérer  de  sa  clémence  et  bont^ 
paternelle  ,  d'y  assurer  la  bonne  et  briève  administration 
de  justice,  comme  aussi  l'observation  de  leurs  lois,  oob- 
■titulions,  usages  et  privilèges,  et  d'y  redresser  par  nu 
meilleure  régie  el  économie  le  dérangement  de  ses  finsoces, 
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an    soulagement   et    bonheur   de  desdits  vassnnx  et  sujets; 

Et  qu'il  appert  en  oulre,  pnr  le  premier  lame  des  placards  de 

~rabant,lib.  2,  tit.  3  ,  cap.  5,  fol.  238,  que  les  trois  étals  de 


Brabniil,  TOynnt  qu' 

en  plus  leurs  privilèges,' 

tobre  1481,  pour  micL 

(après  que  le  souTcr; 

senlimeiit  étoit  qti'i 

points  les  vieux  et  nouveaux  privilèges) 

urdres  expédiés  dorénavant,  coulraires 


[fringeoit  journalièrement  et  de  pluf 

Il  résolu  et  conclu  entre  eux,  leld  oc- 

les  maintenir  et  les  faire  observer, 

pour  lors  leur  a  voit  Tait  déclarer  que  son 

bserveroit  régulièrcnicnt  dans  tons  ses 

aucunes  lettres  ou 

texte  uu  contenu 


desdils  privilèges,  ne  Géraient  point  obéd'iéi  ni  reçui,  etc., 
comme  des  abus,  faits  et  violations  contraires  aux  intentions 
et  autorité  des  respectiTs  souverains,  de  même  qu'aux  droits  et 
anciennes  libertés  des  vassaux  et  sujets; 

Que  par  conséquent  ils  n'ont  rien  à  se  reprocherj  et  il  n'est 
d'ailleurs  puiftt  aussi  â  présumer  que  Sa  Majesté  auroit  voulu 
que  les  remontrants  se  seroient  tenus  dans  le  silence,  et  nveu- 
glément  soumis  audit  prétendu  nouveau  règlement  addition- 
nel introduit  par  force  et  surprise  du  temps  que  le  duc 
d'Anjou  pOBscdoit  ces  pays,  nu  préjudice  de  sa  gloire.de  sa  sou- 
vcruinelé,  de  ses  déclarations  et  assurances,  qu'il  a  bien  voulu 
donner  jusqu'à  présent  à  ses  peuples  de  ses  bontés,  bienveil* 
lanfic  et  nireclion  paternelles,  comme  aussi  au  détriment  et 
violation  de  leurs  anciens  droits,  constitutions,  (coutumes  et 
privilèges,  que  leurs  prèdccesEeurs  ontpuur  la  plupart  obtenus 
li(i(/o  oneroso  par  de  grosses  sommes  d'argent  qu'ils  ont  libéra- 
IcineulfoLirnieB  à  leurs  souverains  dans  letcmps  qu'ils  en  avuient 
grand  besoin,  et  par  l'effusion  de  leur  sang  qu'ils  ont  toujours 
versé  avec  beaucoup  de  plaisir  et  de  courage  pour  le  maintien 
et  la  conservation  do  leurs  personnes  et  services;  auxquels  le 
prince  souverain  ne  peut  jamais  contrevenir  en  aucune  ma- 
nière, comme  tiennent  et  enseiguent  tous  les  jurisconsultes  et 
interprètes  anciens  et  modernes. 

Peinanière  qu'on  ne  peut  tirer  de  tout  ceci  aucune  mauvaise 
conséquence  uoniro  lesdits  remontrants,  mais  bien  contre  ceux 
en  qui  son  eiccllenco  le  marquis  de  Prié  mettoitsa  confiance, 
qui  l'ont  détourné,  pour  arriver  à  lenrspropres  fins,  de  leurper- 
mettre  du  faire  ledit  ancien  serroenl,  et  les  ont  voulu  forcer  et 
obliger  â  faire  ledit  nouveau  serment  sur  ledit  règlement  addi- 
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linnnel;'  que  c'est  an  contraire  une  preuve  évidente  â^ 
fidélité,  et  qu'ils  fout  un  bon  usage  du  pouvoir  et  aulorilé 
qui  leur  est  cunSé  pour  être  et  représenter  le  troisième  mem- 
bre de  cette  ville  de  Bruxelles,  ians  eu  pouvoir  être  exclus  ou 
privés,  ainsi  qu'on  a  voulu  et  tenté  de  faire  par  ledit  derni<?r 
décret  du  conseil  de  Brabant  du  24  juillet  1717; 

Et  qu'il  est  fooile  par  conséquent  de  juger  que  les  suites  fâ- 
oheoses  qui  en  sont  résultées  ne  leur  peuvent  jamais  être  impu- 
tées avec  quelque  apparence  de  jusltoe  et  de  fondement, 
mais  bien  à  ecus  qui,  sous  prétexte  du  prétendu  Gervics  de 
Sa  Majesté  et  du  repos  de  cette  ville,  ne  tendaient  qu'à  le  trou- 
bler et  à  renverser  le  bon  ordre  du  gouvernement  y  établi  par 
les  glorieux  prédécesseurs  de  l'auguste  maison  de  Votre  Majealê, 
sans  avoir  aucun  égard  ou  considération  pour  leurs  concei- 
sions  et  édita  perpétuels,  non  pins  que  pour  leurs  joyeuses  en- 
trées, ni  pour  celle  même  de  Sa  Majesté  :  ce  qui  choque  non- 
<ieulenient  l'antorilé  suprême  de  Sa  Majesté,  mais  aussi  celle 
de  ses  Illustres  ancêtres  j 

Qu'il  est  aisé  de  voir  que  les  désordre»  arrivés  en  celle  ville 
ne  sont  provenus  que  de  ce  que,  pourde»  vue»  et  ïntcréts  parti- 
culiers, cl  ou  grand  préjudice  du  souverain  et  du  public,  on  n'a 
pas  voulu  laisser  faire  aui  remontrants  ledit  viens  serment 
qu'ils  ont  demandé  et  requis  de  pouvoir  faire  pendant  plu» 
d'un  an  ;  qu'où  a,  sans  leur  consentement  et  à  leur  exclusion, 
exigé  et  fait  payer  sur  le  plat  pays,  par  force  et  exécution  mili- 
taires, quelque»  vingtièmes  ensuite  dudit  dernier  décret  du 
conseil  de  Brabant,  où  on  prétendoit  que  ledit  conseil  n'étoil 
pas  en  droit  de  pouvoir  juger  une  matière  aussi  délicate  etti 
relevée  que  celle  de  révoquer  et  anéantir  les  anciens  droits  et 


privilèges  desdites 
menlobserver  et  les 
on  laisser  faire  la  mi 
Que,  si  les  luis  dis 
une  personne  ce  qui 
son,  défend  en  t-el  les 
établi  en 


a  de  les  fa 


ponctuelle- 
étendue,  eansyfaire 


allons,  mais 
mivre  dans  toute  h 
indre  chose  à  l'enc 

■nt  qu'il  se  faut  garder  d'interpréter  contre 

a  été  établi  en  sa  faveur ,  à  plus  forte  rai- 

s  d'enTreindro  et   d'anéantir  ce  qui  a  été 

un  corps  entier  et  pour  le  bien  public  ; 

Qu'on  a  été  pendant  plus  dehuit  jours  dans  la  crain  te  qu'il  ar- 

riveroit  quelque  désordre;  qu'on  a  dans  ce  temps  laissé  venir  et 

entrer  en  grand  nombre  toutes  sortes  de  personnes  suspectes  et 
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étrangères,  sans  s'infurmer  de  leur  habitalion,  du  sujet  de  leur 
leuue  eu  celle  ville,  ni  de  leur  logement  ; 

Qu'on  a  vu,  quelques  jours  avant  lesdils  désordres,  des  at- 
troopemenls  de  ces  gens  et  de  la  populace ,  sans  qu'on  y  ait 
mis  quelque  obstacle  ou  les  fuit  sortir  de  cette  ville  ; 

Qu'on  a,  dans  une  situation  aussi  délicate  et  si  dangereuse 
que  celle-là ,  fait  assembler  les  reinoalrants  contre  l'attente  de 
tout  le  monde,  et  occasionné  par  là  l'allrou|)ement  desdils 
étrangers  et  de  la  canaille,  où  il  convenoit  plutôt  d'employer 
ce  temps  et  ètro  occupés  à  prendre  des  précautions  capables 
pour  prévenir  les  désordres  qu'on  appréhendoit  et  qu'on  pré- 
Toyoit  en  quelque  manière  ; 

Qu'au  lieu  de  songer  auxdits  moyens,  et  de  prendre  des  réso- 
lutions proinplus  et  toutes  les  précautions  pour  ce  nécessaires, 
on  a  difiëré  et  traîné  de  donner  exécution  ausditg  décrets  de 
■adile  excellence  le  marquis  de  Prié,  comme  aussi  négligé  de 
les  faire  incessamment  annoncer  au  public,  et  causé  ainsi 
lesdils  désordres,  qu'on  auroit  pu  certainemeut  prévenir  et 
empêcher  parles  moyens  sustouchés,  et  si  un  chacun  s'auroit 
acquitté  du  devoir  de  sou  serment,  sans  s'absenter  ou  se  laisser 
chercher  en  telle  occasion,  pour  concourir  au  repos  et  à  la  tran- 
quillité publique. 

C'est  le  devoir  d'un  bon  magistrat,  dit  Cicéron,  lorsqu'il 
voit  les  affaires  publiques  s'empirer,  de  secourir  la  patrie,  et 
d'employer  toute  sa  fortune  nu  salut  de  l'Etat,  qu'il  doit  préfé- 
rer au  sien  propre. 

Il  faut,  dit  ce  même  père  de  la  pairie,  en  un  autre  endroit , 
que  ceux  qui  sont  élevés  à  la  magistrature  soient  pour  le  bien 
commun;  il  faut  qu'ils  essuient  les  inimitiés  et  les  tempêtes,  et 
de  ne  ttémarc^Er  jamais  de  son  devoir,  quand  même  il  iroit  du 
péril  de  la  vie; 

Que  ce  devoir  regarde  sept  choses  principales,  dont  la  pre- 
mière concerne  les  séditions ,  la  seconde  l'administration  de  la 
justice,  la  troisième  les  finances  ou  deniers  publics,  la  qua- 
trième le  commerce,  la  cinquième  le  maintien  des  privilèges  , 
la  sixième  l'observation  des  lois  et  coutumes,  et  la  septième  l'a- 
bondance des  vivres. 

C'est  pourquoi  rien  ne  convient  davantage  à  un  boa  magis- 
trat, que  de  couper  chemin  à  tous  sujeti  de  séditions  et  de  mé- 
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JUSTIFICATION 


DES    DOYENS, 


ADRESSÉE  A  L'EMPEREUR  (1). 


A  L'EMPEREUR  ET  ROY. 

Les  doyens  des  neuf  nations,  faisant  d'ancienneté  le  troisième 
membre  delà  Tille  de  Bruxelles,  étant  informes  qu'on  s'est 
saisi,  le  14  de  mars  1719,  de  quelques  personnes  de  leur  corps, 
sous  prétexte  qu'ils  étoient  des  mutins,  des  chefs  de  la  faction 


(1)  Nous  publions  cette  pièce  d'après  un  manuscrit  que  possèdent  les  ArehÎTes  da 
Royaume,  et  qui  est  intitulé  :  Défense  et  Jusii/icaiion,  en  forme  de  très-humNês  et 
Irèi-respec tueuses  remontrances,  présentées  à  Sa  Majesté  Impériale  et  CaihoHfua^ 
au  nom  des  doyens  des  neuf  nations  composant  le  troisième  membre  de  la  vUU  dt 
Bruxelles,  au  sujet  de  l'emprisonnement  quonafait  de  quelques-uns  tle  leurs  eomr 
fHres.  MDCCXIX. 

Il  en  existe  aux  Archives  une  seconde  copie,  et  celle-ci  est  de  la  roaio  d'an  des 
employés  du  ministère,  du  temps  du  marquis  de  Prié. 

Le  même  document  est  aussi  en  double  à  la  bibliothèque  de  Bourgogne ,  sous  les 
no«  17166  et  17168,  Ces  deux  copies  proviennent  de  la  bibliothèque  de  M.  Van  Hnl- 
them  ;  la  deuxième  est  de  la  main  du  fameui  bibliophile  Joseph  Krment ,  mort  à 
Bruxelles,  en  1805,  dans  un  âge  avancé. 

Il  n'est  guère  permis  de  mettre  en  doute  Tauthenticité  de  cette  apologie  des 
doyens  de  Bruxelles  :  cependant  il  est  étrange  qu'il  n'en  soit  fait  nulle  mentioa  ni 
dans  les  actes  du  gouvernement  général  des  Pays-Bas ,  ni  dans  ceux  de  la  chaned- 
lerie  de  Vienne. 

L^avocat  des  doyens  s'y  attache  exclusivement  à  trois  objets  :  à  démontrer  rirré- 
gularité  des  décrets  du  conseil  de  Brabant  des  11  juin  et  S4  juillet  1717  ;  à  établir 
que  l'ordonnance  du  12  août  1700  était  illégale  ;  enfin  à  prouver  que  les  doyens 
avaient  été  étrangers  aux  pillages  et  aux  désordres  des  mois  de  mai,  juin  et  juillet 
1718. 

On  trouvera  ce  mémoire  un  peu  prolixe.  Je  ne  pouvais  cependant  me  dispenser 
de  rinsérer  dans  cette  Collection  ,  pour  qu'elle  fût  complète  ;  seulement  j*ai  cm 
devoir  en  retrancher  une  quantité  de  citations  de  textes  latins,  dont  quelques-unes 
étaient  assez  étendues. 
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parmi  lesdits  doyens,  les  niotenrs  de  tous  les  inconvénients 
qui  uni  résulté  du  relus  des  subsides,  du  serment  à  l'égard  du 
rc'^lement additionnel  de  l'an  1700,  et  des  desordres  arrivés  en 
ladite  ville,  bo  trouvent  obligés  de  recourir,  comme  oppressés,  ù 
son  trâne  {dans  un  temps  que  tout  ailleurs  la  liberté  leur 
est  àlée  d'une  juste  défense,  contre  le  premier  et  le  principal 
nrlicledes  joyeuses  entrées  de  ceduehe,  si  solennellement  jurées 
par  tous  les  ducs  de  BrabnnL,  et  en  dernier  lieu  par  Sa  Majesté, 
et  qUB  le  conseil  de  Urabant  est  devenu  leur  partie  formelle), 
tant  pour  lui  fiiire  eonnciilre  la  droiture  de  leur  intention, 
Gdélité  et  obéissance,  que  pour  prévenir  en  temps  les  effets  de 
sa  colère  et  indignation  dont  ils  semblent  être  menacés,  et 
qu'on  ne  punisse  pas  dans  les  innocents  ce  que  les  coupables 
ont  mérité,  en  lui  représentant  en  tout  respect  et  sou- 
miision  : 

marquis  de  Prié,  Bon  conseiller  d'Étal 

aipolentiaire  pour  le  gouvernement  des  Pays-Bas, 

en  Tan  1717,  le  magistrat  de   ladite 


Que  Son  Ëicc 
etiniuiatrepléi 
a  changé  et  r 
ville; 

Qu'ilacbois 


irbourgmestred'icdlelesieurDecker,  et  pour 
échevins  les  sieurs  Cono,  Visscher,  Lasso,  Clops,  Vaerick , 
deGreveetBoete; 

Que  les  doyens  ou  jnréa  de  la  même  ville  furent  ensuite 
convoqués,  comme  de  coulume,  sur  la  salle  de  la  maison  de 
ville,  pour  être  présents  au  renouvellement  dndit  magistral  ; 

Qu'ils  requirent  pour  lors  leurdït  nimveau  bourgmcslre 
que  toutes  choses  concernant  le  gouvernement  ou  l'état  de 
cette  ville  pourroient  être  rétablies  sur  l'ancien  pied,  suivant 
le  vieux  serment,  et  comme  il  se  faisoit  du  temps  de  Teu  le  rni 
Charles  second,  de  glorieuse  mémoire; 

Que  cela  leur  fut  accordé  et  promis  par  ledit  bourgmestre  et 
le  pensionnaire  de  la  ville,  en  présence  de  tous  ceux  qui  se 
Irouvoient  sur  ladite  salle; 

Que  de  ^nile  les  mêmes  doyens  présentèrent,  selon  leurs  an- 
ciens priïiléjjes  et  coutumes,  anidils  bourgmestres  et  échevins 
chacun  son  nombre  accoutumé  de  personnes,  pour  en  être 
choisis  des  nouveaux  doyens; 

Que  ledit  bourgmestre  en  choisit  les  présents  doyens; 

Qu'ils  les  fit  convoquer  pour  le  2  de  juin  de  ladite  année  sur 
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la  place  ordinaire  de  la  maison  de  ville  où  ils  s'assemblenl, 

Qn'il  leur  proposa  de  faire  le  serment  sur  les  règlemenli 
de  Sa  Majesté,  comme  aussi  sur  celui  du  12  d'aoûl  1700  ; 

Qu'ils  demandèrent,  a^er.  tout  le  respect  possible,  confornié- 
ment  à  In  promesse  faile  à  leurs  prédécesseurs,  de  pouvoir  faire 
le  vieux  serment,  et  poiut  ledit  nouveau  ; 

Que  ledit  bonrgmestre  leur  répliqua  que  ceux  qui  ne  tou- 
loient  pas  faire  le  serment  requis  pouToient  s'en  aller; 

Qu'au  même  instant,  lesdits  doyens  descendirent  tous  de  U 
maison  de  ville,  sans  avoir  fait  aucun  serment  ; 

Qu'après  cela,  il  a  été  ordonné  pur  te  conseil  de  BrabanI  nu 
conseiller  et  procureur  général  de  faire  toucbant  cela  le  deruir 
de  sa  charge  ; 

Que  ledit  conseiller  et  procureur  général  étoit  pour  ion 
^ibsent  de  cetle  ville  pour  des  affaires  do  sou  office  ; 

Que,  nonobstant  ce,  on  présenln,  le  11  dudit  mois  de 
juin  1717,  en  son  nom,  audit  conseil  de  Brabant,  requête  a 
doyens  y  mentionnés  signée  pai'  le  conseiller  el 


;atfi 


;al; 


Que,  rapport  en  ayant  été  fait  in  pteno  par  le  conseiller 
Wynanls,  à  l'intervention  de  l'office  fiscal,  la  cour  ordonna, 
par  son  décret  dudit  11  juin  1717,  auxdils  doyens  de  fair« 
promptement  te  serment  sur  l'état  de  l'an  1545,  sur  l'ordon- 
nance provisionnelle  du  4  juillet  15S0,  sur  l'état  de  161 9,  comme 
aussi  sur  te  règlement  additionnel  du  12  août  1700,  à  petiM 
qu'à  charge  de  ceux  qui  te  refuseront  sera  pourvu  par  tels 
moyens  que,  selon  J'occurence  de  cause,  pour  le  service  deSi 
Majesté  Impériale  et  Catholique  et  pour  le  repos  de  cette  viUsel 
de  ses  bons  et  fidèles  inhabitanis,  sera  trouvé  convenir,  elCi  ; 

Que,  quelques  jours  auparavant ,  à  savoir  le  9  et  le  10  dndil 
mois  de  juin,  lesdils  doyens  furent  ajournés  de  la  part  dudit 
nunseilter  et  procureur  général  de  comparoitre,  par  forma  de 
nation,  à  la  maison  dudit  conseiller  Wynants  au  jour  leur  fîiéj 

Que,  lesdils  doyens  s'y  étant  ainsi  rendus,  ledit  conseiltet 
Wynants  tour  proposa,  en  présence  du  conseiller  et  avoeat 
fiscal  et  du  secrétaire  Vanderlinden,  comme  prétendus  commis- 
,<aires  dudit  conseil  de  Brabant,  de  faire  le  serment  requit  pM 
leur  bourgmestre; 

Qu'ils  les  prièrent  en  (nul  respect  de  vouloir  h 
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i   sor    le  règlement   ndditioniiel 
■  penneltredepouvoir  faireledît 


n  conaidéj 


faire  ledit    noiiTenu    sermei 
du  12  d'août  1700,  et  de  lei 

Qae  ledit  conseiller  Wynnnt sieur  répondit  de 
coite  affaire,  en  leur  disant,  par  forme  de  raËnaccB,pour  lesiii' 
timider,  ce  qui  s'étoil  fait  ol  passé  de  liagique  au  regard  de 
quelqoes-Qns  de  leurs  prédécesseurs,  en  l'an  1700,  dontilavoit 
encore  élé  rapporteur  ; 

Qu'il  leur  ordonna  ensuite  de  revenir  chez  lui  après  les  fêles 
delaPenlccâte,  aux  jourcl  heure  limités,  pour  y  apporter  leurs 

Quelesdilsdofenss'y  rendirent  auxdils  jour  et  heure,  et  sup- 
plièrent derechef  lesdils  commissaires  de  pouvoir  faire  le 
vieux  serment,  et  d'être  excusés  de  faire  ledit  nouveau; 

Qu'ils  le  leur  refusèrent  encore,  de  même  que  de  pouvoir 
représenter  à  Sa  Majeslé,  et  en  cour,  les  justes  raisons  el  motifs 
qu'ils  avoient  pour  ne  point  prêter  ledit  nouveau  serment  ; 

Que,  toutes  les  fois  que  les  mêmes  doyens  furent  appelés  pour 
Tenir  chez  ledit  conseiller  Wynnnts,  ils  s'y  rendirent,  et  de- 
mandèrent toujours  avec  beaucoup  de  respect  de  pouvoir  faire 
ledit  vieux  serment,  el  point  ledit  nouveau; 

Que  la  susdite  requête  et  décret  n'ont  point  été  char^rés  de 


ydip 
pouvi 


nioation,   ni  u 

ou  faire  à  l'en 

r  faire  en  justii 

Qu'ils  furent  seulei 

tre,  pour  les  prélire  ai 

Que,  l'avocat  de  la 

assemblés  comn 

bourgmestre  leu 


mire 


niques 
'ils  au 


anxdits  doi 

nt  trouve  bon 


ludil  bourgm 


de  faire  par  conséquent  le 
Que  Irsdils  do 


nit  envoyés  in  or'ighiall  i 
dits  doyens  ; 

[lie  leur  en  ayant  fait  la  lecture,  étant 
de  coutume  sur  la  maison  de   ville,  ledit 

ipréscnla 


u'ila  auroienl  à  s'v  conformer,  et 
ment  susmentionné; 
neurés  auprès  de  leurs  humbles 
ie  pouvoir  faire  le  vieux  serment ,  et  d'être  excusés 
de  prêter  le  nouveau  ; 

Qu'après  cela,  on  trouva  à  propos  de  présenter  audit  conseil 
de  Brabant  une  seconde  requête  à  charge  des  mêmes  doyens, 
aoui  le  nom  encore  dudit  conseiller  el  procureur  général,  le 
24  de  juillet  ensuivnni,  signée  par  ledit  conseiller  et  avocat 
pfiscnl  ; 
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Que  Indile  reqnële  a  été  présentée  à  l'insu  et  sani 
nipation  dudilconBelIler  el  procureur  g'énéral; 

Qu'il  n'a,  pour  icelle,  non  plus  que  pour  la  premîè 
DU   fourni  aucune  instruction  audit  conseiller  et  h 


;at  lis- 


(,>iie  In  cour ,  après  rapport  en  fait  in  pleno  par  ledit  coaseil- 
1er  Wynants,  à  l'intervention  de  l'oflice  fiscal,  décrélantia peine 
eomrainée  par  appointemcnt  du  It  juin  dernier,  déclara,  par 
son  second  dêcretdu  24  juillet  1717,  que,  pour  le  temps  cl  »i 
longtemps  qu'en  défaut  de  fa  noD-prestation  du  serment  men- 
mbre  de  celle  ville  n'p  point 


résolutions  prises  auprès  dt; 
qu'elles  puurroient  être,  el  à 
issi  celles  ci-devant  prises,  qui 
Ht  pas  être  accomplies,  doivent 
I  avoient  été  prises  et  c 


ique 


[>  cette,  le  troisiè 
«existé,  ni  existera,  toutes  les 
deux  premiers  membres,  quelles 
prendre  dans  la  suite,  comme  a 
parmi  la  non-esislence  ne  peuvt 
avoir  leur  plein  effet,  comme  si 

iduea  avec  la  délibération  et  consentement  des  trois  membre; 
de  cette  ville,  réservant  encore  de  disposer  sur  la  réquisiliui 
nitérieuredu  suppliant; 

Que,  quelque  tempa  après,  ce  second  décret  fut  commu 
ou  envoyé  à  ceux  du  magistrat  de  cetlu  ville,  comme  a 
oeux  du  large  conseil,  et  point  auxdils  doyens; 

Que  la  question  fut  pour  lors  si  on  le  recevroil,  et  si  ■ 
roit  enregistrer; 

Que  la  plupart  furent  pour  la  négative,  et  il  fut  mêm 
de  ne  rien  faire  à  l'exclnsion,  sans  le  cuusentement  et  c 
dudit  troisième  membre: 

Avec  d'autant  plus  de  raison  et  de  fondement ,  qui 
décrets  étoient  si  contraires  aux  droits,  lois  et  coutumes  de  ce 
duché  et  de  cette  ville,  qu'ils  ne  pouvoient  les  admettre  sani 
trahir  lâchement  et  ouvertement  le  plus  important  de  lenn 
devoirs,  et  donner  atteinte  à  leurs  anciennes  conslitnlioni  tt 
privilèges , 

Signament  si  l'on  considère  qu'ils  en  doiventêtrc  les  princi 
pnus  gardiens  et  défenseurs^  qu'ils  s'y  trouvent  attaqués  d»m 
la  partie  la  plus  sensible ,  les  droits  essentiels  de  leur  ville  fisî- 
blement  violés,  les  usages  fondamentaux  de  leurs  libertcset 
lirérogntives  enlièrement  détruits  ,  la  joyeuse  entrée  de 
Sa  Majesté  el  de  ses  glorieux  ancêtres  parlent  méprisée,  el 


n  le  Te- 


!  lesdils 
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nne  infraction  mauifcste  des  lois  les  plus  inviolables  qui  soient 
établies  parmi  les horomesi 

Et,  comme  dans  uhnque  royaume  il  »e  trouve  trois  états,  à  sa- 
voir: l'ecclésiastique, la  noblesse  et  le  peuple,  il  convient,  pour 
intreteniv  le  bon  ordre  partout,  de  mainlenir  et  oonsei'ver  à 
9  droits,  privilèges,  prérogatives  et  immunités: 
Parmi  quoi  chacun  correspondra  aussi  dans  l'acquit  de  ses 
ecclésiastiques  tiendront  le  peuple  dans  la  craiiitt; 
de  Dieu  par  le  moyen  de  la  religion,  qui  est  un  [rein  à  tous  dé- 
bordements; la  noblesse  témoignera  sa  valeur  et  bravoure  en 
guerre,  et  le  peuple,  qni  est  le  membre  le  plusnéces- 
lire  delà  république,  contribuera  vulonlairemeat  es  aides  et 
bsides  (Degrati ,  dans  son  livre  des  Discours  de  droit  morale  et 
-(fcpoiilii7ue,parl.  1",  chap,  5,  iol.7,  n">  4.  5,  6,  7,  8  et  9}; 

Que  c'est  une  maxime  ancienne  et  constante  en  ces  pays,  con- 
firmée non-seulement  par  les  vieux  règlements  et  ordonnances 
de  nos  souverains,  mais  aussi  par  les  privilèges,  droits  et  cou- 
tumes do  cette  ville,  que,  lorsqu'on  vient  à  proposer  et  à  traiter 
quelques  causes  concernant  le  prince  ,  le  pays  et  la  ville,  ou  iie 
peut  escluro  ni  priver  aucun  des  trois  membres  de  celte  ville 
de  l'exercice  ordinaire  et  usé  eu  tel  cas  do  leurs  fondions, 
droits  et  prérogatives;  qu'ils  doivent  subsister  tous  trois  ensem- 
ble, et  que  telles  affaires  ou  causes  doivent  passer  et  se  résoudre 
par  lesdits  trois  membres,  pour  avoir  touchant  icetles  leur  con- 
sentement : 

Autrement  tout  le  dessein  de  leur  institution,  comme  aussi  la 

In  pour  laquelle  ils  ont  été  établis,  seroit  anéantie,  et  leurs 

rs    respectifs  et   sûreté  commune,   si   bien    concertés 

igement  ordonnés  par  nos  souverains ,  pour  le  bonheur 

et  la  conservation  du  public,  viendroiejit  à  cesser  : 

Ce  que  la  justice,  la  raison,  les  lois  fondamentales  ni  les  an- 
ciennes libertés  de  ces  pays  ne  permettent  pas,  et  n'ont  jamais 
permis  ; 

Et  ce  qui  même  no  peut,  ni  pourra  jamais  être  l'intention  de 
Sa  Majesté,  à  raison  qu'on  la  doit  toujours  croire  y  être  con- 
forme  ; 

Et  qu'un  gouvernement  monarchique,  el  non  despotique, 
fondé  sur  la  raison  el  sur  la  justice,  est  le  meilleur,  le  plus  sûr 
heureux  pour  le  prince  et  pour  le  peuple 
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Qu'il  est  d'ailleurs  de  droit,  et  des  privilèges  de  Brabanl,< 
le  souverain  ne  peut  ooiitrevenir  en  nueune  manière  ans 
joyeuses  entrées,  privilèges,  ni  aux  coniruls  qu'il  a  faila  avec  les 
Klats,  ses  sujets,  niusi  que  tiennent  tous  tus  interprètes  anciens 
et  moderucSj  qui  conviennent  au  contraire,  taus  et  unirunué- 
ment,  que  le  prince  est  tenu  et  obligé,  selon  les  lois,  de  garder 
et  d'observer  ses  contrats  beaucoup  mieux  et  plus  exacteitieul 
i]tie  ses  vassaux    et    ses  sujets ; 

(^ue  cela  n'est  pas  seulement  établi  et  affirmé  par  les  lois  et 
par  le  droit  naturel,  mais  encore  par  le  premier  article  desdites 
joyeuses  entrées  ,  qui  obligent  le  souverain  de  faire  profession 
de  la  justice,  de  suivre  et  de  pratiquer  la  saiule  et  vénéra- 
ble loi  : 

A  quoi  ajoutant  que  l'expérience  a  fait  connoître  de  tout 
temps  que,dans  tont  Ëlat  monarchique  et  non  arbitraire,  il  est 
absolument  nécessaire,  pour  le  bien  commun,  de  conserver  une 
bonne  inlelligence  entre  le  souverain  et  le  peuple,  et  que  I« 
prérogatives  et  les  droits  de  ses  sujets  soient  assurés  de  part  et 
d'autre  par  une  juste  distribution  de  la  puissance  faite  lors  de 
la  première  forma  tien  du  gouvernement,  sans  y  donner  aucune 
atteinte. 

Parce  que  l'observation  des  lois  et  privilèges  des  royaumes, 
htats  et  provinces,  les  tendres  égards  que  les  souverains  ont  pour 
leurs  peuples,  et  leurs  attentions  à  faire  fleurir  le  commerce, 
iint  toujours  fait  le  bonheur  de  l'uaet  de  l'autre. 

Il  en  résulte  suffisamment,  tant  par  les  principes  incontes- 
tables que  par  les  raisons  suslouchées,  que  lesdils  décrets,  no- 
tamment le  dernier  rendu  par  le  conseil  de  Brabant,  contre  les 
remontrants  ou  ledit  troisième  membre,  sont  évidemment  nuls 
et  de  nulle  valeur,  tant  par  leur  forme  que  de  leur  nature,  à 
raison  encore  do  l'incompétence  du  juge,  qui  statue  sur  nne 
cause  dont  il  ne  peut  pas  counoUre  ;  que  les  formes  ordinaires 
et  usitées  en  pareils  cas  n'ont  point  été  observées,  et  les 
peines  y  mentionnées  prononcées  sans  cause  et  sans  qu'il  y  ait 
de  délit. 

Et  que  telles  emprises  ne  peuvent  passer  que  pour  des  atten- 
tats formels  sur  les  droits,  libertés  et  privilèges  de  ces  pays  ,  et 
pour  des  contraventions  manifestes  à  la  souveraineté  et  autorité 
du  prince. 


r 
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Cent  donc  avec  fondement  et  justice  qu'on  ne  l'a  pas  touIu 
receToir,  s'y  soumettre,  ni  le  faire  enregistrer  : 

Puisque  les  inagiatrala  doivent,  par  obligntion  et  par  ramutir 
qu'ils  doivent  ù  leur  peuple ,  et  qui  doit  prévaloir  à  toute  autre 
(jhose,  employer  toute  leur  prévoyance  afin  de  conserver  leurs 
prérogatives  et  anciennes  libertés,  pour  lesquelles  ils  ont  si  suu- 
-Tent  et  si  généreusement  prodigué  leurs  sang  et  bieus,  a  raison 
que  tout  le  boulienr,  toute  la  joie  et  toute  la  prééminenue  d'i- 
oeui  consiste  dans  les  privilèges  octroyés  par  le  prince  qui  en 
-ce,  ainsi  que  de  tout  honneur  cl  liberté 


El  que  le  conseil  de  firabant  prétend  par  icelui  anéantir  pru- 

sionaellemont  ledit  troisième  membre,  nu  préjudice  des  an- 
ciennes maïimes,  droits,  privilège»  et  constitutions  les  plus 
inviolables  de  ce  duché  et  de  cette  ville  , 

Sans  réfléchir  que  la  raison,  la  justice,  la  bonne  foi,  losdites 
anciennes  maximes  ,  privilèges  et  les  lois  l'ondamentales  de  ces 
pays  ne  permettent  point  d'y  pouvoir  conireveuir  en  aucune 
manière,  et  bous  quelque  prétexte  que  ce  puisïe  être  ; 

Qu'au  contraire,  ils  concourent  tous  à  devoir  maintenir  ledit 
troisième  membre  dans  la  jouissance  de  leurs  droits  et  prerti- 

Que  leur  observance  B  toujours  élë  jurée  par  nos  princes ,  et 
recommandée  à  uelle  cour; 

Que,  suivant  les  joyeuses  entrées,  règlements  et  ordonnances 
de  feu  les  illustres  prédécesseurs  de  Votre  Qlajesté,  et  notam- 
ment le  règlement  de  l'arcliiduc  Albert,  de  l'an  WIQ,  it  est  es- 
sentiellement requis ,  en  matière  de  subside,  ou  en  causes  con- 
cernant le  souverain,  te  pays  et  la  ville,  que  le  troisième  état 
et  membre  s'y  conforme  et  y  consente  aussi; 

Que,  pour  ce,  quatre  desdilea  neuf  nations  doivent  être  con- 
formes avec  lés  opinions  ou  résolutions  du  premier  et  second 
membres,  ou  cinq  nations  avec  un  desdils  deux  membres; 

Que  les  états  de  Brabant  avoient  quelques  mois  auparavant 
déclaré,  par  la  lettre  qu'ils  firent  écrire,  le  32  avril  1717,  dans 
leur  assemblée  générale,  aux  bourgmestre,  échevins  et  conseil 
de  cette  ville,  que  ceux  des  neuf  nations  représentant  le  troi- 
sième membre  de  Indito  ville  ont  droit  de  délibérer  sur  les  sub- 
sides demandes  tant  de  In  part  du  prince  que  de  la  même  ville. 
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<"l  que  leur  oonsenlement  y  est  aussi  néi;essaireaient  re<ioS 
Que  lu  chancelier  et  les  conseillers  du  conseil  de  Brabant, 
iimnian,  bourgmestres,  échevins  et  tous  nnlres  obtenant  quel- 
i{ues  churgcs  ou  oliices  en  Brabnnt  ont  promU  et  doivent  {iro- 
ineltre,  ;)ar  leur  respectif  serraenl,  prêté  auxdils  étals  de  Bra- 
banl,qii'ils  maintiendront  toujours  fermement  et inviolablenienl 
la  cliartre  deCorlcnbei'gh,  la  ciiarl  je  wallonne,  avec  la  confirma- 
tinn  faite  et  donnée  là-dcssua,  comme  aussi  toutes  les  joyeuse) 
entrées  de  nos  respectifs  princes ,  sans  y  faire  ou  laisser  faire, 
ni  conseiller  quelque  chose  à  l'enconlre  en  aucune  manière, 
mais  d'assister  au  contraire  à  les  fdire  toujours  Ëdèlomunl 
maintenir  et  observer  avec  toute  la  vigueur  el  force  possible, 
sans  le  laisser  ou  dissimuler  pouraucunecausetellequ'ellopour- 
roilèlre; 

Quo  la  chartri!  de  Corlenbergh ,  la  chartre  wallonne  avec  In 
confirmation  faite  et  donnée  sur  ce  par  le  duc  WenceslauB  et  la 
duchesse  Joanna,  de  même  que  toutes  les  joyeuses  entrées  de 
nos  respectifs  dues  de  Brabant,  contiennent  et  confirment  bien 
expressément,  et  dans  les  termi^s  les  plus  forts, Ions  les  privilèges, 
droitset  coutumes  des  villes,  abbayes  et  pays  de  Brabant,  qui 
leur  ont  été  donnés  el  accordés  par  les  dues  de  Brabant  ; 

Qu'il  est,  entre  anlres,dit  par  la  chartrcwallonuedel'aD  ISli, 
article  3  :  •  que  tous  ceux  de  nos  bonnes  villes ,  abbayes  el  pays 
de  Brabant,  ou  quelques-uns  d'eux,  qui  ont  obtenu  quelques 
]iriviléges  de  nous  ou  de  nos  devanciers,  que  nous  les  confir- 
nions,  et  voulons  qu'ils  leur  demeurent  toujours  fermes  et  in- 
violables, Bans  être  cassés,  changés  ou  corrompus  en  aucune 


l 


Qu'il  est  aussi  mentionné,  par  la  confirmation  de  l'an  1372 
desdiles  chartres:  «Nous  voulutis  et  consentons,  do  notre  paro  et 
libre  volonté,  pour  nous,  nos  hoirs  ut  successeurs,  que  lesdites 
cbarIresdeCortenbergh  et  wallon  ne,  avec  tous  les  droits,  priri- 
légi's  et  franchises  compris  dans  icelles,  soient  mises  en  leur 
bon,  dû  et  vieux  état,el  qu'elles  demeurent  ainsi  à  perpétuité,  et 
eommandons  et  requérons  tous  nos  bourgmestres,  chevaliers, 
bonnes  gens  des  villes  et  franchises,  et  tous  ceux  du  pays  de  Bra- 
bant, sur  telle  fidélité,  serment  et  lien  qu'il  est  mentionné  ès- 
dites  Chartres,  de  les  maintenir,  les  faire  maintenir,  et  d'assister 
à  les  observer  avec  force  et  puissance  dans  toutes  les  formes  et 


K 


isanières  qu'il  y  est  déoIaréietjCDnima  nous  voulons  qaelcadites 
oharlres  goieul  toujuurs  mieux  mnintenaes^t  coDserTées  à  nos- 
di  tes  bonnes  gens  et  pays  de  Brabant,  eans  èlre  annulées,  cban- 
géesou  diminuées  cil  aucune  manièro,  nous  dunuons,  consenlonH 
et  voulons  à  celte  fin,  pour  niius,  nos  hoirs  et  successeurs,  à 
nosdites  bonues  gens  et  pays,  à  leurs  hoirs  et  successeurs,  telles 
clauses,  points  et  liens  pour  ce  requiset  nécessaires; 

Qu'il  est  aussi  dit  et  déclaré  dans  les  proémea  et  ouucluaiuns 
toutes  les  joyeuses  enlréesde  nos  princes,  de  même  que  dans 
ïlle  de  Sa  Majesté  faite  et  célébrée  le  II  octobre  1717,  par  Sa- 
dite  Ëicellence  le  marquis  de  Prié,  comme  s'ensuit  icNoustou- 
lous  que  le  commun  pays  de  Brabnnt  et  Il-s  bonnes  gens,  habi- 
tants et  sujets  d'icclui Jouissent  de  leurs  droits,  privilèges,  liber- 
tés, coutumes  et  vieux  usaiices,  et  qu'ils  soient  ponctuellement 
observés,  en  considération  de  plusieurs  grands  services,  bien veil- 
lauces  et  fidélités  qu'ils  ont  fait  paruilre  et  témoignés  de  tout 
temps  aux  prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  comme  de  bous  et 
fidèles  sujets  doivent  et  sont  obligés  de  faire  et  feront  aussi  dans 
la  suite  à  Sadite  Majesté  Impériale  et  Catholique,  en  promet- 
lantetjurant,  an  nom  et  de  la  part  do  Sa  Majesté,  ses  hoirs  et 
aea  successeurs,  de  les  observer  et  faire  observer  à  perpétuité, 
■ans  y  faire  ou  laisser  faire  la  moindre  chose  à  l'encontre  eu 
aucune  manière;  et,  si  en  cas  Sa  Majesté,  ses  hoirs  et  ses  succes- 
seurs y  alloieat  ou  y  faisoient  quelque  chose  à  l'cncontre,  suit 
par  soi-même,  soit  par  d'autres,  en  tout  ou  en  partie,  en  quelle 
manière  ce  pourruit  être ,  nous  voulons  et  consentons,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  que  les  prélats,  chevaliers,  villes  et  frau- 
chises,  et  tous  ses  autres  sujets  de  Brabant  ne  seront  point  ubii- 
gés  de  faire  ni  de  rendre  aucun  service  à  Sa  Majesté,  à  ses  hoirs 
ni  à  ses  successeurs,  ni  leur  obéir  en  aucunes  causes  qu'ils 
souhait  croient  ou  viendroient  à  leur  demander,  jusqu'à  ce  qu'ils 
auroient  redressé  ce  qu'ils  y  auruient  fait  ou  laissé  faire  au 
contraire,  et  y  entièrement  remédié:  à  quel  elTet  nous  voulons, 
décernons  et  déclarons,  au  nom  de  Sa  Majesté,  que  tous  les  olli- 
cicrs  établis  coutraires  à  sadile  entrée  seront  abandonnés,  et 
qu'eu  outre,  tout  ce  qui  pourruit  être  fait  et  attenté  dans  la 
suite  contraire  à  ce  qui  est  ci-devant  mentionné,  ne  pourra  être 
tenu  pour  bon,  ni  èlre  d'aucune  valeur  à  présent,  ui  pour  le 
'utur,  etc ,  M 
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Que,  selon  les  luis  et  le: 


r 


jurisconsnltes,  toutes  c. 

ar  forme  de  quelques 

'une  telle  nature,  que  c'estone  espèce 

er  et  d'y  faire  quelque  uhose  à  l'en- 


ïiléges  de« 


ti.ves  et  droits  obtem 
princes  souverains,  sont  d 
de  sacrilège  de  s'y  oppos 
contre ; 

Que  l'ordre  du  gouvernement  de  ce  duché,  et  principale- 
ment de  celle  -ville,  établi  par  les  gloiieuï  prédécesseurs  de 
Votre  Mnjesté,  tant  par  rapport  à  eux  que  par  rapport  à  leurs 
vassaux,  est  un  sujet  digne  de  la  plus  sérieuse  réflexion,  à  rai- 
son des  précautions  prudentes  et  sages  qu'ils  ont  trouvées  et 
établies  pour  conserver  les  lois,  droits  et  libertés  de  leurs 
peuples  j 

El, si  un  chacun  s'acquiltoit  fidèlement  des  devoirs  auxquels 
le  serment  de  son  oIRce  l'engage,  le  gouvernement  ne  seroit  pas 
si  souvent  troublé  et  dans  des  désordres,  au  grand  détriment 
du  souverain  et  de  son  peuple  :  mais  le  prince  puurroil  de  cette 
manière  toujours  régner  dans  les  cœurs  de  ses  sujets,  et  lesaujels 
poarroienl  toujours  conserver  leurs  droits  et  prérogatives,  sans 
l'offenser  ; 

Que  d'empiéter  sur  les  droits  et  libertés  des  peuples,  c'est 
rompre  la  bonne  constitution  du  gouvernement,  c'est  détruire 
cette  proporlion  si  juste  el  si  nécessaire  pour  conserver  dans 
l'Etat  et  parmi  le  peuple  une  bonne  union  el  une  parfaite  tran- 
quillité; c'est  occasionner  des  désordres,  et  les  livrer  à  une 
guerre  domestique;  c'est  donner  de  l'indignation  ans  plus  rai- 
sonnables, et  du  murmure  à  tout  le  monde;  c'est  donner  at- 
teinte à  la  souveraineté  du  prince;  c'est  blesser  ses  intérêts  el 
le  frustrer  des  aides  et  subsides  qui  doivent  être  par  eux  ac- 
cordés e!  supportés,  comme  aussi  annuler  leurs  pouvoirs  et 
prérogatives,  qui  doivent  entre  autres  être  protégés  et  conser- 
vés par  ce  même  conseil ,  parce  que  de  leur  existence  dépend 
non-seulement  lo  bien  du  souverain,  mais  aussi  la  siîreté  de 
l'État  ; 

Que,  dans  toute  conjoncture  de  temps  et  d'aSaires ,  rien  ne 
peut  être  plus  contraire  à  l'inlcrêl  du  prince ,  et  an  bien  de 
l'Etal,  que  les  malheureuses  divisions,  les  désordres  et  les  ani- 
mosités  qui  proviennent  de  la  violationdes  droits  et  privilèges, 
et  rien  plus  utile  pour  le  souverain  et  ses  sujets  qu'une  bonne 
union,  nne  parfaite  intelligence  el  une  heureuse  t 
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li  oal  toujours  été  les  aeuls  moyens  de  pouvoir  le  conserver, 
tant  au  dehors  qu'au  dedaus ; 

Que,  si  ceux  du  conseil  de  Brabant  doivent  avoirgoin  de  con- 
server les  droits  des  particuliers,  à  plus  forte  raison  doivent-ils 
ioaintenir  les  droits  et  les  libertés  de  l'État,  des  villes  et  des 
habitants  de  ce  duché,  par  rapport  au  seruient  qu'ils  ont  fait 
pour  ce  à  l'Élat^ 

yue,  pour  ce  sujet,  comme  aussi  pour  l'avantage  et  sûreté  du 
souverain,  deTEtut,  de  celle  ville  et  de  ses  inhabitants,  on  a  eu 
soin  de  leur  former  et  prescrire  un  serment  qu'o 


rd'huilev 


Que  les  devanciers  des  remontrants  ont  toujours  fait  ledit 
vieux  serment,  jusqu'à  la  mort  de  feule  roi  Charles  11,  de  glo- 
rieuse n 


Que  ledit  prétendu  nouveau  serment  sur  le  règlement 
additionnel  du  12  d'août  1700,  a  été  introduit  par  force  et 
par  surprise  après  la  mort  de  feu  ledit  roi  Charles,  arrivée  le 
1"  de  novembre  de  ladile  année,  du  temps  qu'on  éloit  sous 
la  domination  du  duc  d'Ânjonj 

Que  ceux  du  largeconseil,  composant  le  deuxième  membre  de 
cette  ville,  ne  l'ont  jamais  fait  ; 

Que  le  même  règlement  additionnel  doit  avoir  été  obtenu 
do  cette  cour  sub  et  obrepticemeut  sous  le  nom  dudit  feu  roi, 
et  sans  sa  connoissanceuu  participation; 

Qu'il  n'a  pas  élé  obtenu  ni  émané  comme  ont  été  les  précé- 
pplication  desdits  trois  membres  de 
uns  d'eux  en  particulier,  pour  le  re- 
ins, à  t'avautage  de  la  ville  et  de  ses 


dents,  à  la  réquisition  et 
cette  ville,  ou  de  quelqu 
dressement  de  quelques  abus,  à 
inhnbitantsj 

Qu'il  doit  avoir  été  obtenu  cli 
sollicitation  de  quelques-uns, 
d'un  bon  et  doux  gouveruement, 
despotique;  qui  n'ont  eU  vue  q 
gloire,  et  d'anéantir,  s'il  est  pi 


idestîneraent,  à  la  demande  et 
ui  n'aiment  pas  les  maximes 
nais  celles  d'un  gouvernement 
e  leur  propre  intérêt  et  vainc 
I  prétexlR 


d'une  prétendue  néeessilé  pour  l'utilité  et  le  service  du  prince, 
lours  privilèges,  qui  sont  le  grand  boulevard  de  leurs  droits 
et  libertés,  et  qui  sont  les  sages  précautions  que  les  prédéces- 
seurs de  Sa  Majesté  oui  entreprises,  et  crues  si  nécessaires  pour 
lemravmlage  et  le  bien  public  ; 
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Qu'il  n'a  pus  aussi  été  signé  de  fea  S»  Majesté  le  roi  Charla 
et  qu'il  n'a  jusqu'à  piéseut  point  aussi  apparu  que  sa  volonté 
nuroit  été  qu'on  feroil  ledit  règlement,  qu'il  seroil  publié,  ni 
qu'on  le  feioit  observer; 

Qu'il  a  an  contraire,  par  ses  dépêches  du  30  janvier  1688, 
entre  autres,  bien  espresséinenl  ordonné  et  recomniai)dé  â  son 
gouverneur  général  el  à  BOn  conseil  d'Étal  de  ces  pays  de  faire 
inviolablement  observer  les  règleraenls  faits  et  conçus  par  tes 
ancêtres,  en  matière  d'assemblée  et  jointes  des  membres  des 
Tilles  ayant  voix  au  consentement  des  subsides,  et  qu'on  au- 
roit  soin  de  cbaitger  les  magistrats  aux  jours  fiiés  et  réglés  du 
passé,  pour  éviter  les  grands  inconvénients  qu'on  auroit  vus  ré- 
sulter  dn  contraire* 

Que,  quand  quelques-uns  des  devanciers  de  Sa  Majesté  oat 
fait  quelques  règlements  et  ordonnances  sur  l'état  ou  le  gou- 
vernement de  celte  ville,  ce  n'a  été  que  lorsque  le  pressant 
besoin  le  demanduit,  et  qu'ils  en  éloient  requis  par  ceuxdesdils 
trois  membres,  ou  de  chaque  membre  en  particulier; 

Que  le  règlement  de  l'an  1619,  fait  sur  la  direction  de  celle 
ville,  se  trouve  signé  par  feu  les  archiducs  Albert  et  Isabelle, 

Et  qu'il  a  clé  fait  à  la  supplication  desdits  trois  membre»  de 
cette  ville,  pour  remédier  aux  abus  intolérables  qui  s'étoienl 
inseasiblemenl  introduits,  contre  le  règlement  fait  par  l'eiupe- 
rcur  Charles  V,  en  l'an  1545,  pour  l'administration  d'aoa 
bonne  et  briève  justice,  pour  une  meilleure  police  et  maniance 
des  deniers  de  oetle  ville,  pour  mieux  conserveries  préroga- 
tives du  souverain,  comme  aussi  les  droits  et  les  privilèges  de 
ses  sujets,  pour  établir  une  bonne  intelligence  entre  lesdils 
membres,  et  pour  eufin  perpétuer  une  bonne  union  eutrele 
souverain  et  sesvassaux,  dont  dépend  son  honneur  et  la  félicité 
de  ses  peuples; 

Que  ledit  règlement  additionnel  n'a  aucune  conformité  avec 
lesdils  règlements,  non  plus  qu'avec  les  anciennes  maximes  et 
libertés  de  ces  pays  et  de  celte  ville  ; 

Qu'il  y  est  tout  opposé,  et  qu'il  n'est  appuyésur  aucun  fonde- 
ment raisonnable,  mais  sur  des  principes  abusiFs  et  contraire» 
aux  lois  fondamentales  de  ce  duché,  de  la  nature,  et  à  un  g'ou- 
vcrnement  bien  réglé; 

Que  le  premier  article  dudit  règlement  additionnel  porte 
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',  ledit  hirge  ooi 


4âl 


k'.qac,  pour  le  présent  et  le 

de  duuze  personues,  hors  des  sept  familles  do  celte  ville,  aynrit 
été  bourgmestres,  ëclievins,  trésoriers  ou  doyens  du  serment  des 
drnpiers,  et  de  douze  personnes  hors  des  nations,  qui  ont  été 
sous-bourgnicstre»,  receveurs,  doyens  dudil  serment  des  dra- 


Que,  par  les  règlements  pn 
prédécesseurs  de  Sa  Majesté 
de  celte  ville,  principalement 
nancede  l'an  1586,  et  pa 


cédeots  faits  par  les  glorieux 
ur  l'état  ou  le  gouvernement 
par  l'article  3  de  ladite  ordon- 
'ticle  33  des  coulumea  de  cette 


ville,  il  est  positivement  dit  que,  sons  ledit  second  membre 
nommé  le  large  conseil ,  sont  compris  et  admis  tous  ceux  hors 
desdites  sept  familles  et  nations  qui  ont  été  du  magistrat,  lé- 
gitimemeut  pourvus  et  créés  par  l'autorité  du  souverain ,  selon 
les  privilèges  et  ordonnances  de  celte  ville,  et  reçus  sous  les 
serments  en  tel  cas  d'ancienneté  accoutumés,  ayant  servi,  en 
qualité  de  bourgmestres,  échevins,  receveurs  delà  ville,  ou  de 
doyeuR  desdils  drapiers ,  comme  aussi  les  six  canselllers  descen- 
dants, qui  serventsculs  et  ont  voix  dans  ledit  large  conseil  l'an-  - 
née  après  te  quittement  do  leur  olBce,  lesquels  demeureront  et 
auront  voix  leur  vie  duranr  dans  ledit  large  conseil,  faisant 
et  donnant  la  deuxième  opinion  sur  ce  qui  se  propose; 

Que,  suivant  lesdils  anciens  règlements,  coutumes  et  privilè- 
ges de  cette  ville,  ledit  large  conseil  ne  doit  pas  être  composé 
de  viugl-qualre  pergonnnes  seulement ,  ainsi  que  veut  ledit  rè- 
glement additionnel,  mais  de  tous  ceux  qui  ont  été  eu  olBce 
du  magistrat,  légitimement  pourvus  ou  créés  par  autorité  du 
prince,  selon  les  privilèges  et  ordonuauct-a  de  ladite  ville,  et 
reçus  sous  les  serments  en  tel  caa  d'ancienneté  accoutumés,  et 
uon  pas  sons  quelques  nouveaux  ; 

Que  ledit  règlement  additionnel  porte  encore,  article  2,  que 
ceux  dudit  large  conseil  devront  pour  la  première  fois  èlru  ap' 
pelés,  avec  intervalle  de  vingt-quatre  heures;  et ,  comme  on  a 
souvent  trouvé  que  les  assemblées  ont  été  infructueuses  par  rap- 
port qu'ils  n'étoient  pas  comparus  au-dessus  delà  moitié,  les 
résolutions  devront  dans  la  suite  se  prendre  par  les  présenls, 
soit  qu'ils  se  trouvent  au  nombre  de  la  moitié  ou  en  plus  petit 
nombre,  a]>rès  que  chacun  aura  été  dûment  appelé  ou  cotisé  ; 

(Ju'il  est  ordonné,  par  l'article  SOdudit  règlement  aalérieur 


I,  que,  lorsqU^^H 
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des  yrchiducs  Albert  el  Isabelle,  de  l'an  1619,  q 

appellera  eeus  dudil  large  conseil,  ils  seront  tenus  deconipft- 

ruUre  à  l'heure  leur  fixée  pour  donner  leur  opinion  et  résolution 

sur  la  proposition  leur  faîte,  le  plus  prompteraent  que  faire  se 

pourra,  selon  la  nature  et  consistance  de  U  cause,  sans  s'en  poo- 

!ïle  d'absence  de  quelques-uns  d'entre 

après  qu'ils  auront  par  deux  fois  pour  co  été  appelés,  el 

nls  seront  au  nombre  de  plus  de  la  moitié,  pour  ne 

point  retarder  noire  service  ou  le  bien  commun  de  nolredite 

elon  ledit  ancien  règlement,  ceux  dudil  large  conseil 
^nt  former  aucune  opinion ,  ni  prendre  aucune  résula- 
lion  sur  ce  qai  leur  aura  été  proposé ,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
forts  de  plus  de  la  moitié,  et  point  de  la  moitié  ou  encore 
moins,  comme  dit  est  par  ledit  règlement  additionnel,  pour 
iule  toute  surprise,  corruption,  abus  et  incanvé- 
nients  que  lesdits  prédécesseurs  de  Votre  Majesté  doivent  avoir 
prévu  en  pouvoir  résulter,  parce  que  si,  suivant  ledit  règlement 
additionnel,  les  résolutions  doivent  se  prendre  par  les  présenU, 
suit  qu'ils  se  trouvent  au  nombre  de  la  moitié,  ou  moins,  il 
pourra  arriver,  et  on  pourra  aussi  prendre  le  temps,  «lu'il  ne  l'y 
trouvera  que  fort  peu  de  personnes,  qui  seront  parfois  des 
ignorants,  et  des  jeunes  gens  nullement  informés  de  la  carte  du 
pays,  ni  de  l'état  de  U  nation,  sans  expérience  et  incapables 
de  pouvoir  concevoir  la  nature  de  quelques  propositions,  el 
prendre  sur  icelles  des  résolutions  convenables,  mais  de  se  lais- 
ser loucher  par  quelques  légères  utilités  présentes,  et  aveu- 
glément  se  laisser  mener  par  le  torrent  de  leur  passion  et 
iontre  le  service  du  prince  que  contre  le 


bien  public;  qu'il  y 

personnes,  et  que  pli 

corruption  ou  à  l'injusli 

la  plus  grande  partie  d' 

seutimenls 

grand 

pour  délibérer  et  pren 

il  s'agira ,  il  s'y  Irouvei 

qui  seront  éclairés  di 

leur  âge  et  longs  servi( 


plus  de  sûreté  dans  la  multitude 

sont  moins  sujets  qu'un  seol  à  la 

puisqu'il  n'est  pas  imaginable  qne 

corps  si  nombreux  puisse  avoir  des 

'aison  et  équité;  que,  dans  uu  plus 

r  :  où  qu'on  doit  être  plus  de  la  moitié 

idre  des' résolutions  sur  la  matière  doni 

'a  toujours  des  gens  de  bien  et  de  probité, 

leur  département  par 


,  qui  seront  i 


corruptibles.  ojdjHHj^^J 
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teront  In  raison  et  justice,  et  qui  auront  dea  égards  pour  le 
service  du  souverain  et  le  Lien  de  la  patrie,  a6ii,d'inspireFà  leurs 
confrères  de  bons  senliments,  et  prendre  ensemble  des  réaola- 
tions  favorables  nu  profil  du  prince  et  du  public,  selon  que  le 
temps  et  la  cause  l'exigera; 

Qu'il  est  en  oulre  ordonné,  par  le  troisième  article  dudit  rè- 
glement additionnel,  que,  quand  lea  nations  tiendront  arrière- 
conseil,  qu'on  no  pourra  y  appeler,  de  chaque  métier  des  qua- 
rante-neuf méliera  représentant  les  nntions  de  cette  ville, 
qu'un  des  derniers  jurés  descendants  étant  le  plus  vieux  en  ser- 
ment, à  peine  que,  s'il  s'y  trouvoit  quelques  autres,  appelés 
ou  non  appelés,  sous  quel  prétcKle  que  ce  pourroit  être,  d'un 
banniesenient  de  dix  ans; 

Que  les  règlements  précédents  des  années  1545, 1586  et  1619, 
de  même  que  les  coutumes  de  cette  ville,  veulent  et  permet- 
tent que,  lursquo  lesditcs  nations  prendront  arrière-conseil,  ou 


y  pourra  appeler  les  doyens  ou  les  dei 
qui  pourront  s'y  trouver  ; 

Que  ceci  manifeste  toujours  de  plu» 
et  éclairés  ancêtres  de  Sa  Majesté  n'o 
ni  donner  la  moindre  atteinte  au  na 
qui  doivent  composer  et  être  dudit  a 
fait  encore  ledit  rc<<lement  additionuf 


a  descendants , 


1  plus  que  lesdits  sages 
int  pas  voulu  diminuer, 
e  ordinaire  de  cens 
e-conseil,  ainsi  que 
lais  voulu  qu'il  sub- 
sisteroil  toujours,  de  même  que  ledit  large  conseil,  comme  ils 
avoient  été  établis  passé  plusieurs  siècles,  tant  pour  préveuir  les 
abus  qu'on  en  pourroit  faire  au  désavantage  de  leur  service 
et  du  public,  que  pour  conserver  les  anciens  droits,  privilèges, 
et  coutumes,  comme  aussi  le  repos  et  la  tranquillité  communei 
persuadés  sans  doute  que  telle  innovation  et  diminution  ne 
pourroit  se  faire  sans  un  notable  intérêt  de  leur  service  et  du 
bien  de  leurs  sujets  pour  les  raisons  ci-dessus  mentionnées,  et 
que  lesdits  doyens,  dont  la  plupart  sont  des   personnes  fort 

en  ladite  qualité  de  doyen,  l'empurleront  toujours  dans  toutes 
lea  afl'aircs  sur  l'arrière-conseil,  dans  la  supposition  qu'il  n'y 
peut  êlre  appeléety  venir,  ensuite  dudit  règlement  addition- 
nel, qu'un  des  derniers  jurés  desccudanis  de  chaque  métier,  et 
qu'ils  ne  voudront  pas  déférer  à  leur  avis  et  couseil ,  mais  sui- 
vre leur  propre  penchant  et  sentiment,  quoiqu'il  est  à  présumer 
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rrière-conseil 
,  par  rapport 


I 

k 


que  les  opioions  ou  résululions  de  ceux  dudit 
sont  et  sorool  toujours  pour  l'avantage  coinrau 
que  ce  sont  des  g-ens  d'expérience,  qu'ils  sont  mieux  informû 
pour  avoir  été  piirfuis  revêtus  trois  â  quatre  fuis  de  la  qualité 
de  doyen,  et  qu'ils  savent  p.nr  conséquent  mieux  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  en  telles  rencontres  que  k'adita  nouveaux  doyeat; 

Que  l'article  4  dudit  règlement  additionnel  porte  encore 
que,  pour  le  futur,  ceux  des  nnlions  de  Kotre-Darae,  de  Saint- 
Christophe  et  du  métier  des  vieuwarierTî  dans  la  natiou  de 
Saint-Géry,  voteront  pnr  manière  de  métier  à  la  pluralité  dei 
doyens  servants,  et  de  l' a rrièi'e- conseil  de  chaque  métier,  oô 
auparavant,  suivant  les  vieilles  maximes,  les  doyens  desditu 
deux  nations  et  dudit  métier  des  vieuwariers  étoient  obli^ 
de  suivre  et  porter  l'opinion  de  ceux  de  leur  arrière-conseil; 

Que  de  là  on  peut  encore  voir  la  nécessité  qu'il  y  a  toujonri 
eu  et  qu'il  y  a  encore  ,  pour  l'avantage  du  prince  et  de  son 
peuple,  que  lesditsarrière-cunseilfi soient  maintenus  dans  leai 
entier  et  ainsi  qu'ils  ont  toujours  été  avant  ledit  règlemenl 
additionnel,  afin  que  le  scrvicedu  souverain  et  l'utilité  publique 
se  puissent  faire  dans  l'ordre  sisagemeut  établi  par  les  devan- 
ciers de  Votre  Majesté,  et  que  lesdita  doyens  ne  puissent  ^empo^ 
ter.soit  par  l'an  taisie,  soit  par  ignorance  ou  corruption,  au-dessDi 
de  ceux  de  leurs  arrière-conseils,  selon  ledit  règlement  addition- 
nel, aupréjudicedu  prince,  de  celte 

Que,  par  rarticlo  8  dudit 
il  est  défendu  à  ceux  du  large 
ville  de  pouvoir  jamais  s'adresst 
gouverneur  général,  pour  faire   quelqi 


Ueetdesesinhabitauti; 
règlement  addiLionael, 
et  aux  nations  de  cette 
in,  ni  aussi  a  son 
remontrances  au 


mais  devoir  toujours  les  faire  à  ceux  du  magistrat  qui 

n  disposer  sans  aucun  délai,  et,  en  cas  qu'il  demeurât 

en  faute,  ceux  dudit  large  conseil    et  des  nations  pourront 

mettre  leurs  représentations  es  mains  du  chancelier  de  BrabanI, 

sans  pouvoir  s'adresser  ailleurs  ; 

Que  ledit  règlement  additionnel  est  d'autant  plus  extrava- 
gant et  étrange,  que  ceux  qui  l'ont  invente  et  proposé  uni 
portélesehosessiavant,  par  le  susdit  article,  jusqu'à  iiojiuuvoit 
X  dudit  large  conseil  et  desdites  nations  puisseol 
avoir  recours  à  leur  souverain  ou  à  sou  gouverneur  général, afin 
de  les  réduire  à  une  obéissaticeaveugle  elservile,  etdc  pouvoir 
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au  grand  préjudic 


it  leurs  gaslos 
service  du 


mieax  jouer  leur  rôle,  d 
sccrctosei  autres  entreprise 
prince  et  de  ses  sujets  ; 

Qu'un  tel  règlement  ou  procédé  ne  peut  jamais  tendre  à 
l'honneur  et  sûrelé  du  Eouvemin,  ni  à  l'avanlaga  de  son 
peuple,  puisqu'il  en  est  le  père  et  le  chef; 

Qu'il  est  de  son  intérêt  de  les  gouverner  d'une  manière  qui 
auit  conforme  à  la  raison  et  au  droit  naturel ,  de  prendre  garde 
qu'il  ne  lui  suit  Tait  du  tort,  et  de  ne  souhaiter  autre  chose  que 
leur  profit  et  bonheur,  parce,  que  le  peuple  faisant  une  des  plus 
nobles  parties  des  richesses  des  princes,  il  est  juste  qu'on  tra- 
vaille et  qu'on  ail  suin  de  sa  conservation  : 

A  quel  sujet,  Vegetius  dit,  dans  son  premier  livre,  chap.  IS, 
i|ue  le  devoir  d'un  prince  est  de  veiller  pour  In  félicité  publique, 
de  penser  et  de  trouver  pour  ce  de  nouvelles  canees  et  de  réta- 
blir les  vieilles; 

kQue  d'ailleurâ  aucune  loi  n'a  jamais  défendu,   ni  défend 
itiure  queleseiifanlsne  puissent  s'adresser  à  leor  père,  lesser- 
teurs  à  leurs  maîtres,  ni  les  sujetsà  leur  souverain,  puur  lui 
porlor  leurs  plaintes  et  faire  leurs  représentations  ; 

Qu'en  effet  aucune  des  lois  humaines,  ni  le  droitpublic  (que 
Oasiiodorus,dan9sesépilres,appBlIelesuulagement  leplusassuré 
de  la  vie  humaine,  le  support  des  faibles  et  la  bride  des  pnia- 
sanls)  n'obligent  ni  peuvent  obliger  personne  à  des  conditions 
si  dures  et  si  opposées  an  droit  naturel,  qui  est  inviolable; 
qu'elles  doivent  être  justes  et  praticables;  que  ledit  règle- 
ment ne  l'est  pas,  puisqu'il  renferme  des  conditions,  ordon- 
nances et  défenses  conlraires  au  droit  naturel,  ans  anoiennes 
maximes,  droilset  libertés  de  ce  ducbéetdccetlB ville,  à  l'incli- 
nation et  aux  dispositions  communes  des  hommes  ; 

Qu'il  est  en  outre  constant  en  droit  que  tes  vassaux  et  sujets 
peuvent  envoyer  an  prince  des  gens  connus  par  leurs  dignités 
kI  mérites,  pour  lui  faire  leurs  justes  plaintes  et  humbles  repré- 
sentations, et  le  mieux  informer,  lorsqu'ils  le  croient  mal  in- 
formé, à  raison  que  l'on  abuse  souvent  de  sa  bonne  foi  et 
^igion,  qu'on  en  surprend  aucune  fnis  des  ordres  sub  et 
irepticcment  dans  le  plus  grandde  ses  embarras,  par  slrata- 

me,  sous  divers  prétextes  déguisés,  etparimportunité; 
I   Qu'en  suitedcs  règlements  antérieurs  des  glorieux  ancêtres 


i 
I 


I 
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trois    inenibros  de 
t;ii  particulier,  de  puuvo 
suuvernin,  on  a  sou  gouverneur  général, 
leurs  griefs,  faire  [etiis  demattdes  et  réqui 

Que,  pour  ce,  ceux  desdites  nulioiis  ou  t  toujours  choisi  lioride 
leurs  uorJ)9  neuf  commis,  appelés  boetmeesters,  pour  faire  eo 
cour,  eu  leur  nom  et  de  leur  part,  leurs  représentatious  tant 
nu  regard  de  la  maUTHise  administration  de  justice,  police  et 
des  deniers  publics,  que  pour  [ou tes  autres  raisons  et  necessilM 
)iubliques,  comme  aussi  pour  porter  tout  ailleurs  leurs  réw- 
lutiouset  paroles; 

l^necelu  s'est  toujours  fait  et  pratiqué  de  celte  manière  jus- 
qu'au trépas  de  feu  ledit  roi  Charles  fl,  et  ils  ont  toujours  eu, 
de  leurs  respectifs  princes,  nou-seulement  toutes  les  satisfic- 
tions  possibles ,  m.tis  aussi  un  obtenu  plusieurs  privilèges,  et  y 
été  maintenus; 

Qu'on  trouve,  entre  autres,  qu'en  l'an  1234,  le  ducllenri, 
aimant  la  justice  et  «on  peuple,  et  voulant  gagner  de  plus  en 
plusieurs  eœurs,  leur  a  accordé, à leursupplicatlon,  un  soleonBl 
acte  pour  le  maintien  de  leurs  privilégies; 

Qu'eu  ranl288,  Jean  le  l'^',noiiiméle  Victorieux,  ayant  gagné, 
parussistaucedesOrabançons,  et  notamment  parla  bourgeoisie 
ou  les  habitauts  de  cette  ville.  In  fameuse  et  cruelle  bataille  de 
Wueringhen,  a  approuvé  l'année  d'après  toutes  les  urdounan- 
ces  faites  ci-devant  par  les  cchevins,  doyens  et  les  huit  du 
serment desditsdrapiers  d'ioelle  ville,  et  voulu  qu'elles seruiont 
éternellement  observées,  en  reconuoissance  de  la  valeur  et 
courage  qu'ils  avaient  fait  paroitre  dans  ladite  bataille, 
et  (te  la  réception  magnilique  qu'ils  lui>ovoient  faite; 

Que,  pour  la  même  lin,  il  leur  a  encore  accordé,  en  l'an  1290, 
un  autre  acte; 

Qu'en  l'an  1321,  les  neuf  nations  de  cette  ville  furent  établie* 
par  Jean  111,  duc  de  Lorraine,  de  Brabant  et  de  Limbourg,  leui 
les  auspices  de  la  três-saiute  vierge  Marie,  de  saint  Gille,  de 
saint  Laurent,  de  saint  Géry,  de  saint  Jean,  do  saint  Chri»- 
tophc,  de  saint  Jacques,  de  saint  Pierre  et  de  saint  Nicolas,  es 
reconnoissance  des  grandes  faveurs  et  services  qu'il  avoit  reçui 
de  ses  bons  et  fidèles  sujets,  principalement  des  bourgeois  «1 


JUSTIFICATION   DES   DOTEKS. 

iiihabitnnts  de  cette  Tille,  lorsqu'il  futclnnii  la  dernière  néoes- 
silé,  tant  en  lui  fournissant,  snna  y  être  obligea,  de  grosses  som- 
mes d'argent,  qu'en  preuant  les  armes  contre  ses  ennemis,  ainsi 
qu'il  appert  plus  amplement  par  ladite  charlre  wallonne  de 
l'nn  1314,  par  laquelle,  entre  autres,  le  même  duo  dit  et  déclare 
ouvertement  qu'il  n'aurojt  pu  sortir  de  ses  délies,  si  ee  ne  fût 
été  par  le  conseil  el  assistance  des  lionnes  villes,  abbayes  et 
pays  de  Brabant,  qni  ont  trouvé  le  chemin  pour  l'en  tirer  à  sa 
plus  grande  gloire  el  à  son  moindre  préjudice; 

Que,  depuis  ce  temps  et  jusqu'à  ia  mort  de  feu  ledit  roi 
Charles  II,  leadites  neuf  nations  ont  toujours  consisté  en 
204  doyeoi!  de  la  généralité  des  métiers  de  cette  ville,  à  sa- 
voir de  147  doyens  servnnts  et  de  147  doyens  descendanls 
faisant  l 'arrière-conseil,  pour  assister  et  conserver  le  bien  pu- 
blic; 

<,lue  ledit  prince  a  encore,  pour  la  même  fin,  tant  en  fait  du 
gouvernement  de  l'Étal  que  pour  l'administration  des  biens  pu- 
blics, donne  divers  autres  privilèges,  règlemenls,  statuts  et  off 
dounaiices,  afin  qu'entre  les  trois  membres,  qui  ont  fait  depuis 
le  corps  de  cette  ville,  seroit  une  bonne  union  et  intelligence 
pour  l'avantage  commun  ; 

Qu'il  a  après  cela  encore  fait  avec  eus  un  traité,  par  lequel 
«n  prometluitde  s'assisler  mutuellement  pour  le  maintien  de 
leurs  privilèges  cl  pour  l'assistance  dudit  duc,  auquel  ils  pour- 
roîeut  représenter  en  toute  liberté  tout  ce  qu'il  pourroit  ou 
viendroit  à  faire  contre  leurs  privilèges  j 

Qu'en  l'an  1334,  le  même  prince  ayant  fait  visiter  les  juges 
de  celle  ville  par  des  juges  délégués,  â  l'eiclusion  de  l'amman, 
el  les  infaabitanis  craignant  qu'on  pourrait  altérer  par  là  leurs 
privilèges,  il  a  déclaré  par  lettres  patentes,  à  lenr  supplication, 
qu'il  n'entendoit  pas  d'allérerpar  la  visite  desdils  juges  aucu- 
nenienl  leurs  privilèges ,  mais  aucontraire.de  vouloir  les  re- 
nouveler et  eontirmcr; 

Qu'en  l'an  1372,  le  duc  Wenceslaus  et  la  duchess*  Joanna 
ont  par  différents  actes  confirmé  tous  les  privilèges  accordés 
par  leurs  illustres  ancêtres,  signament  ladite  charlre  de  Cor- 
tenbcrgh  et  la  charlre  wallonne,  en  considéraliou  de  la  fidélité 
que  les  Brabançons 'ont  toujours  fait  parultre  envers  leurs  son- 
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Qu'en  l'an  1415,  Jean  IV,oyaiit  été  inauguré  doc  de  BralûS 
et  de  Lirabourg,  a  Ironvé  bon  de  faire  une  alliance  déTeasiveet 
[iflTensive  .nvec  lesdita  États  pour  la  couservalion  de  ses  droitiel 
prérugalÎTes,  comme  aussi  pour  celle  de  leurs  privilèges,  cl  de 

Que  ledit  duc,  éUnitinformo,  eu  l'an  1420,  que  soufrera, 
Philippe  de  IJrabant,  comte  de  Liguy  et  deSt.-Poi,  gouveriuiilsi 
bien  ledit  pays  en  qualité  de  ruwaert,  uu  de  son  gouTerneui 
général  de  Biabant,  et  que  ceux  qu'il  y  avoit  puur  oe  établi) 
auparav.'inl  n'en  avoient  point  maintenu  les  droits ,  cbartres 
et  privilèges,  mais  tâché  au  contraire  de  causer  uji  diToruc 
entre  lui  et  son  épouse,  comme  aussi  une  dissension  et  désunion 
entre  sondit  Frère,  ses  autres  amis  et  ses  bons  et  fidèles  su- 
jets, a  dans  la  même  année  cunlirmé  et  rati&ë,  par  un  solen- 
nel 'acte,  ledit  jjouvernemcut  à  sondit  frère,  en  approuranl 
tout  ce  qu'il  avuit  l'ait  en  ladite  qualité,  et  en  le  cliargenol 
aussi  de  n'enfreindre  ou  ne  laisser  enfreindre  aucun  privil^e; 
et,  si  en  cas  il  le  faisuit  ou  le  laissait  faire ,  qu'il  décharf^eoil 
pour  lors  lesdjts  va*saux  et  sujets  de  leurs  devoirs,  aervîces  «( 
serments,  et  qu'ils  pourroient  choisir  un  autre  ruwaert  ou  gog- 
verneur  selon  leur  bon  plaisir,  et  lui  obéir; 

Qu'on  la  même  année,  ledit  Philippe  de  Brabanl  a  dooniet 
accordé  aux  nations  ou  bonnes  gens  de  cette  TÎlle  un  acteda  pri- 
vilège contenant  44  articles,  étant  un  des  principaux  et  de«plui 
essentiels  de  tous  leurs  anciens  droits  et  libertés,  en  recooaoi»- 
sance  que  lesditcs  nations  ou  bonnes  gens  d'icrclle  ville  ont 
servi  et  assisté  fidèlement  ledit  duc  Jean  son  frère  dan*  une 
cunspiration  qa'on  Iramoit  contre  lui  et  sondit  pays,  diiule 
lemjis  qu'il  était  en  Hollande,  et  laquelle  n'a  eu  aucun  effet  ni 
suite  par  la  coopération  desdites  nations  ou  bonnes  geni  àc 
Bruxelles  ; 

Qu'en  l'nu  1421,  trois  frères  appelés  Woulerus,  Joannetel 
Guillelmusde  Hiïctvelde,  chevaliers,  étant  en  diS'êrend  coalK 
certaindean  de  Zombeke  et  les  enfants  de  Slreeteii,  le  laèiM 
ditférend  fut  assoupi  par  ordre  dudit  duc,  qui  avec  son  conacil 
donna  une  sentence  contre  Icsdits  sieurs  de  Ueetvelde,  eiilo 
bannissant  hors  de  ses  pays  et  de  sa  juridiction  ;  mais,  les  états  de 
Brahant  lui  ayant  représenté  que  ladite  sentence  n'était  poînl 
cunrurnie  aux  lois  et  privilèges  de  ce  pays,  il  a  étéseniilt 
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les  auloriaer  pour  en  prendre  eux-mêmes  connnissance  et  les 
juger  selon  droit; 

Que  l'empereur  Sigismond  a,  en  l'an  1424,  confirmé  et  ru- 
tjfîéla  bulle  d'or  donnée,  en  l'an  1340,  pur  feu  son  père,  de  glo- 
rieuse mémoire,  l'empereur  CliarlesIV.à  ceu»  de  Lorraine,  de 
Brabant  et  de  Limbourg,  comme  aussi  tous  les  privilèges  et 
(jroîls  des  méraespays,  par  ncle  du6  de  jniivier; 

Qu'il  s'est  émn,  en  l'on  1434,  un  grand  différend  entre  la  ville 
deLouvaiii  et  de  Bruxelles  d'une,  et  l'abbesHe  et  la  ville  de 
Nivelles  d'anlre  pari,  au  sujet  de  ce  que  eertain  Collart  Mar- 
linnl,  bnurfjeois  de  Liiuvain,  et  Baudouin  Dufuur,  bourgieois  de 
Bruiclles,demeurant  tons  dcuxnuditNivelles,  ayant  été  choisis 
et  établis  échevins  de  ladite  ville  suivant  le  style  et  In  forme  or- 
dinaire, furent  empêchés  par  ceux  duditNivellea.contrc  le  droit 
commun,  de  pouvoir  faire  leur  serment  on  ladite  qualité  d  e- 
ctievinSj  sous  prétexte  qu'ils  éloient  bourgeois  deLuuvain  et  de 
Bruxelles,  et  par  conséquent  fruslrés  de  leurdite  place,  ainsi 
qu'il  arriva  encore  en  la  même  année  à  certain  Piraerl,  aussi 
bourgeois  de  Bruxelles,  par  rapport  qu'il  fut  choisi  doyen  de 
son  métier;  snrquoi  le  ducPhiiippe  a  ordanné,à  la  réquisilion 
et  instance  de  ceux  du  magistral  de  cette  ville,  que  les  bourgeois 
de  Loavain  et  de  Bruxelles  pouvoient  être  éclievins  et  doyens 
de  leur  métier  dans  ladite  ville  de  Nivelles; 

Qu'en  l'an  1457,  ledit  duc,  ayant  conféré  plusieurs  ollices  de 
cette  ville  à  quelques-uns  de  ses  favoris,  comme  aussi  établi 
quelques  nouvelles  charges  qui  n'avoient  jamais  existé  au~ 
paravnnt,  et  ceux  du  magistrat  et  lesdilcs  nations  lui  ayant 
représenté  que  cela  étoitconlraire  à  leurs  privilèges,  a  bien 
voulu  incessamment  y  remédier  par  certaine  ordonnance  qu'il 
a  faite  à  ce  sujet,  en  annulant  et  révoquant  par  icelle  tous  les 
uHices  par  lui  donnés ,  de  même  que  ceux  qu'il  avoil  nouvelle- 
ment créés,  en  laissant  la  collation  â  ceux  dadit  magistrat,  en 
faveur  des  personnes  capables; 

QuelediicMaximilien,faisantcnran]i77son  entrée  publique 
dans  ce  duché,  a  approuvé,  ratifié  et  confirmé  par  sou  serment 
lous  les  privilèges  donnés  par  ses  prédécesseurs,  comme  aussi 
la  joyeuse  entrée  de  son  épouse  Marie,  et  antres  par  elle  accor- 
dés, en  déchargeant  tous  ses  sujets  de  leur  serment,  en  cas  que 
lui  on  SCS  successeurs  viendroient  cï-aprèsà  faire  quelque  chose 
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à  rencontre,  et  en  causant  et  annulant  tout  ce  qui  par  lui  on 
p»r  quelqu'un  d*autre  pourroity  avoir  été  fait  aa  contraire; 

Que,  lesdits  états  de  Brabant  s'étant  plaints,  en  l'an  1480,  de 
ce  que  ledit  conseil  de  Brabant  prenoit  connoissance  des  causes 
qui  ne  lui  appartenoient  pas ,  et  qu'on  infringeoit  continuelle* 
roent  leurs  privilèges,  ledit  duc,  voulant  y  pourvoir,  et  faire 
connoitre  que  cela  étoit  contre  son  sentiment  et  volonté,  a  par 
diverses  lettres  ordonné  audit  conseil  de  ne  diminuer  en  rien 
leurs  privilèges,  mais  de  les  observer  religieusement,  et  de  cas- 
ser et  anéantir  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  contre  iceaxan 
contraire ,  ainsi  qu'il  a  été  fait  et  exécuté  par  le  chancelier  et 
ceuxdudit  conseil  ; 

Qu*en  l'an  1497,  les  trois  membres  de  cette  ville  ont  présenté 
au  même  prince  certains  points  ou  articles  pour  pouvoir  mieux 
et  plus  régulièrement  payer  leur  portion  des  subsides,  comme 
aussi  les  rentes  viagères  et  autres  charges  de  leur  ville; 

Qu'en  l'an  1509,  il  fut  très-humblement  remontré  par  lesditei 
nations  à  l'empereur  Maximilien ,  pour  lors  leur  bénin  souve- 
rain, que  cette  ville  étoit  réduite  dans  un  si  pitoyable  état  et 
tellement  en  arrière  par  la  négligence  de  ceux  qui  avoientla 
direction  de  ses  biens ,  rentes  et  revenus,  qu'il  seroit  impossible 
de  pouvoir  en  redresser  les  abus,  â  moins  qu'il  ne  fût  servi  de 
leur  accorder  la  permission  de  pouvoir  choisir  hors  de  lenr 
corps  quelques  personnes  capables  pour  en  recevoir  les  deniers 
et  en  payer  les  rentes  ; 

Qu'ayant  mûrement  considéré  ladite  remontrance  on  requête, 
et  trouvé,  après  de  bonnes  informations,  que  cette  Tille  étoit 
sur  le  point  (comme  elle  Test  encore  aujourd'hai)  de  tomber 
dans  la  dernière  désolation  par  plusieurs  abus  qui  se  com- 
raeitoient  depuis  longtemps  dans  ladite  administration,  à 
moins  d'y  pourvoir  prorapteraent,  et  de  suivre  pour  ce  le  moyen 
lui  suggéré  par  ceux  desdites  nations ,  il  a  ,  par  avis  de  la  do- 
ohesse  Blargareta,  sa  fille  et  sœur  de  Philippe  le  Beau,  pour  Ion 
gouvernante  de  ces  pays,  fait  certaine  ordonnance  pour  le  re- 
dressement des  affaires  et  1  administration  d'icelle  ville,  psr 
laquelle  il  a.  entre  autres,  commis  pour  ladite  direction  neuf 
personnes  hors  desdites  nations  et  une  dêsdites  sept  familles, 
qui  dévoient  faire  pour  ce  le  serment  leur  prescrit,  consistant 
m  vingl-deux  articles: 
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'en  l'an  1510,  ladite  duchesse  Marg'areta,  sur  les  plninles 
~  et  repréaentalions  lui  faites  par  le»  bourgmestre  et  échefins  de 
cette  ville  d'une,  et  pnr  ceux  qui  nvoient  été  coininis  pour  la 
|)o)ico  d'icelle  d'antre  part ,  au  sujel  de  ce  que  lesdits  boorg* 
mestre  et  échevins  nvoient  nllcguc  qu'il  y  avait  toujours  eu 
trois  membres,  dont  ceux  du  mngistrat,  dnns  le  temps  qu'ils  en 
sunt,  font  le  premier,  ceux  du  large  conseil  le  second,  et  les 
jurés  des  métiers  le  Iruisième,  et  que  iHsdits  neuf  cummis  ti>ii~ 
loienl  quitter  un  desdils  trois  membres,  quoique  leur  octroi  ne 
le  porloit  pas,  la  supplia  ut  très-Iiumblcmeat,  pour  ce,  que  les- 
dits trois  membres  pourroienl  demeurer  et  exister  comme  ils 
avoient  été  depuis  fort  liinglL-mps; 

Qu'en  suite  de  ce,  elle  a,  entre  autres,  ordonné,  en  sadite 
qualité  de  régente,  soua  le  nom  et  de  la  part  dudit  empereur 
îÛaximilien  son  père,  qu'au  regard  de  toutes  les  impositions,  ga- 
belles, subsides,  donations  de  quelques  deniers,  etc.,  qu'on 
devra  en  faire  la  pioposilioo  iiusdils  trois  membres,  et  en  avoir 
leur  consentement,  ainsi  qa'avoit  anciennement  été  fait  et  usé, 
voulant  et  commandant  ladite  bénigne  duchesse  que  cela  se 
fcroil  de  celte  façon ,  et  en  cas  de  quelques  nouvelle^  charges, 
quelesdilB  commis  dcTront  aussi  consulter  sur  cela  l'arrière- 
conseil  dudit  troisième  membre,  et,  ai  à  l'avenir  il  se  faisoit 
quelque  chose  de  contraire  n  ladite  ordonnance,  que  cela  sera 

IRiiIetde  nulle  valeur; 
P  Qu'en  l'an  1512,  les  doyens  desdiles  nations,  ayant  été  infor- 
fkés  que  lesdits  neuf  commis  étoient  en  faute  de  payer  les  rentes 
Me  cette  ville,  ont  représenté  audit  empereur  qu'il  convenoit, 
pour  épargner  les  grands  gages  et  vacations  qu'ils  tiroient,  de 
les  remercier  et  de  mettre  un  plus  petit  nombre  en  leur  place, 
en  demandant  la  permission  de  pouvoir  choisir  pour  ladite  di- 
rection qoatro  autres  :  ce  qui  leur  fut  accordé; 

Qu'en  l'an  1513,  le  terme  desdils  commis  étant  expiré,  qui 
nvoient  par  leurs  soins,  diligences  etdevoirs  enlièrenienl  réta- 
bli les  affniies  de  cette  ville  (  ce  qui  seroit  à  souhaiter  aussi 
pour  le  présent,  puisqu'elle  se  trouve  dansbion  des  désordres 
et  chargée  de  grandes  detles  },  et  comme  il  impurloit  beaucoup 
de  les  continuer,  lesdites  nations  l'ont  derechef  supplié  de 
vouloir  les  continuer  dans  ladite  administration  :  ce  qui  leur 
fut  encore  accordé,  à  condition  loulefoisque,  lorsqu'on  vou- 
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droit  fjiire  de  nouveaux  doyens  des  métiers,  que  chaque  mé- 
tier devroit  choisir  les  plus  capables,  et  les  présenter  à  ceux  du 
magistrat,  qui  seront  lenus  d'en  ehoisir  pour  jurés  des  métiers 
aussi  les  pins  intelligents  et  savants;  que,  quand  lesdîtes  natinn) 
s'assembleront  pour  quelques  causes  concernant  te  prince  ou 
cette  ville, et  que  cinq  desdilea  neuf  nations  seront  d'accord,  Iw 
quatre  autres  seront  obligées  de  les  suivre;  que  ledit  accord  de- 
vra été  signé  par  un  des  greffiers  de  ta  ville,  et  délivré  à  ceui 
istrat;quc  ce  que  ceux  du  magistrat  auront  résolu,  et 
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1532,  icsdi tes  nations,  s'étanl  aperçues  que  le  noin- 
iveiira  de  cette  ville  n'éloît  pas  suffisant  pour  ea 
Lien  administrer  les  biens  et  revenus,  ont  encore  supplié  en 
lout  respect  Sa  Majesté  d'en  vouloir  augmenter  le  nombre, 
comme  elle  a  fait; 

Que  l'empereur  Charles  V,  ayant  aussi  a  cœur  le  bien  et  le 
profit  de  cette  ville,  et  qu'elleseroït  gouvernée  en  bonne  justice 
et  police,  à  rimilnliun  de  ses  glorieux  devanciers ,  a  trouvé  à 
propos  d'ordonner,  notamment  es  années  1538  et  1532  e(  sui- 
vantes, comment  et  de  quelle  manière  on  devroil  procéder 
au  renouvellement  du  magistrat  et  autres  officiers   de  cclta 


Hlle. 


e  cba( 


tant  au  regard  do  l'adi 


lico  et 


delà 


troit  faire  da 
iinistration  de  In  ji 


pourroit  continuer 

neuf  nations  se  dei 

affaires  du  pri 

\i  plus  grand  J 

membres  et  di 

Qu'ayant  du  depi 


et  en  quels  p 
ront  régler,  1 
ice  ou  de  la 


son  office, 
de  la  po- 
oHices  on 


jniset  en  i 
irsqa'elles  seront  assemblé» 
il  le,  et  plusieurs  autres  clio- 
lion   de  ladite  ville,  desdili 


ss  iiihabitnnis; 

s  été  informé  que  Icsdites 
n'étoieiit  point  ponctuellement  observée»,  et  qu'on  n'adminis- 
iroit  pns  Injustice  comme  il  falloil  ;  qu'il  n'y  avoitpaa  aussi  en- 
tre les  officiers  de  celle  ville  l'union  et  la  concorde  requises 
pour  le  bien  d'iceile,  provenant  eivparlie  de  ce  que  cliacun 
interpréloit  selon  son  sentiment  lesdites  ordonnances;  qu'on 
ii'apportoit  pas  les  diligences  nécessaires  tant  touchant  l'ad- 


nislralioti  de  ses  dénie 


I  faisant  et  choiîU: 


lurs  opinions,  con- 
ille,  au  plus  grand 
c  bon  de  faire,  en 
je  sur  le  gouverne- 
it  micai 
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saut  les  jures ,  aussi  bien  qu'au  regard  de  t 
cernant  les  cnuses  du  souTernin  ou  de  la 
délrîment  do  l'un  et  de  l'autre ,  il  a  trou 
l'an  1545  ,  ccrtfiin  règlement  et  ordonnan 
ment  de  cette  TÎlle  pour  y  reniédiei-,  et  faîi 
observer  les  privilèges  par  lui  donnés  et  par  ses  augustes  an- 
cêtres, comme  ont  aussi  fait  en  après  ses  glorieux  successeurs, 
à  l'instance,  réquisitions  et  supplications  desdits  trois  membres, 
ou  de  chaque  membre  en  particulier  ; 

Que  feu  Sa  Majesté  Charles  I!  a  été  servie,  à  la  suppliculion 
sans  doute  desdites  nations,  d'ordonner,  entre  autres,  et  de  re- 
commander bien  eipressémeat  à  son  gouverneur  général  et  à 
son  coniieil  d'État,  par  sesdi tes  dépêches  du  âû  de  janvier  1696, 
que  dorénavant  ceux  qu'on  choisiruit  pour  les  magistrats  de- 
vroient  être  des  personnes  de  roérile,  de  capacité,  et  des  ancien- 
ues  noblesses  et  familles  des  villes,  au  lieu  qu'on  donnoit  ci- 
devant  ces  sortes  d'emplois  pour  des  présents,  pour  des  avances 
d'argent  et  aux  plus  offrants,  au  grand  préjudice  de  son  service, 
dn  public  et  de  celte  ville ; 

Qu'ensuite  de  ce,  lesdiles  nations  ont  ici  présenté  requête 
à  son  gouverneur  général  es  ans  1098  et  1699,  pour  le  prier 
de  vouloir  ordonner  que  les  bourgmestres,  échevins  et  autres 
supp6ls  ou  olliciers  de  cette  ville  devroienl  faire  le  grand  ner- 
jnenl  leur  prescrit  par  l'article  11  delà  joyeuse  entrée,  pour  les 
préjudices  et  inconvénients  qui  résultoient  lors  de  la  vénalité 
des  ulfices,  et  qu'on  les  feroit  ponctuellement  observer,  de 
même  que  les  lois  fondamentales  de  ce  duché,  et  d'en  réformer 
les  fautes  ; 

Qu'ainsi  il  a  toujours  été  permis  anxdils  états  de  Brabant  et 
auxdits  trois  membres  de  cette  ville,  ou  à  chaque  membre  eu 
particulier,  do  pouvoir  immédiatement  s'adresser  ù  leur  souve- 
rain ou  à  son  gouverneur  général  et  nullement  ailleurs,  jus- 
qu'au trépas  de  feu  ledit  roi  Charles,  pour  lui  l'aire  leurs  justes 
plaintes  et  humbles  représentations,  tant  par  rapport  à  leurs 
anciennes  libertés,  prérogatives,  droits,  constitutions  et  cou- 
tumes, soit  pour  en  avoir  leur  explication  ou  augmentation  , 
soit  pour  les  faire  mieux  observer  cl  en  corriger  les  abus,  .  .  , 


i 
I 


Qoe  le  pouvoir  de  porter  leurs  plaintes  au  prince  et  lui  faire 


41)4  TROUBLES  SE  BRUXELLES. 

leurs  représentatioiiB  est  on  droit  de  nnlnre,  i 
infère  au  peuple,  et  lui  est  eonBervé  par  la  première  comtitu- 
tioQ  du  gouvernement,  poar  aa  propre  conservation  et  celle  de 
ses  droits  et  libertéa,  comme  aussi  pour  In  sûreté  du  souverain: 

Que  seroient  devenus  les  prinaes  de  ces  paya  dans  les  goO' 
vei'iiemenls  précédents,  si  les  devanciers  des  remontrants  n'a- 
voieiit  pas  eu  le  pouvoir  de  leur  faire  leurs  plaintes  et  représen- 
lations  pour  les  soutenir,  et  faire  évanouira  temps  les  desseins 
pernicieux  que  des  gens  malintentionnés  et  ag-ilés  par  des 
mouvements  de  leur  propre  intérêt  et  ambition  tâchoient  ds 
susciter  contre  eux,  leur  service  et  la  patrie,  par  leurs  intrigues 
et  pratiques  secrètes? 

Que,  s'il  eat  permis  de  juger  du  présent  par  les  événëraenti 
passés ,  on  trouvera  que  les  coupables  contre  le  bien  du  souve- 
rain et  du  publie  ont  toujours  premièrement  été  dénoncés  et 
condamnés  par  la  voix  générale  du  peuple,  qui  crie  toujours 
contre  les  malversations ,  violences  et  oppressions  de  ceux  qui , 
parleur  ambition  et  avarice,  le  suppriment  et  méprisent,  ap- 
pliquant les  biens  et  les- revenus  publics  selon  leur  bon 
plaisir; 

Qu'on  a  toujonrs  vu  des  exemples  de  ceci  par  tons  les  em- 
pires, provinces  et  les  républiques  où  toutes  les  choses  qui 
choquent  la  vie  du  peuple,  les  excessives  contributions  et  char- 
ges publiques,  comme  aussi  la  violation  de  leurs  nncienne* 
libertés,  font  jeter  de  grands  cris,  courir  aux  pierres  et  an 
fer,  et  déchirer  des  hommes  par  lambeaux,  à  raison  que  la 
vertu  le  fait  également  émouvoir,  comme  le  vice,  do  même  que 
les  richesses ,  la  pauvreté,  les  grandenn  et  honneurs  comme  lu 
bnssesae  et  Vigncminic: 

Que  leur  servira  d'accorder  si  souvent,  à  leur  propre  ruine, 
de  grands  et  extraordinaires  subsides  pour  le  service  du  prinoe, 
s'ils  n'ont  pas  le  pouvoir  d'en  faire  rendre  compte  à  ceux  qu'il» 
croient  frauder  le  souverain  elle  public,  et  de  lui  en  adresser 
directement  leurs  plaintes,  afin  de  ponvoiry  remédier? 

Qu'il  est  en  ce  cas  à  craindre  que  ceux  qui  ont  la  disposilion 
et  direction  des  deniers  accordés  entre  autres  par  Irsdites  na* 
tions  pour  les  nécessités  du  prince  et  de  la  patrie,  n'en  dispo- 
sent à  d'autre  usage,  au  détriment  de  son  service  et  du  panvre 
peuple; 
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Que,  silesdltes  nations  on  leurs  coramia  ne  peuvent  point 
avoir  de  recours  en  cour  et  à  leur  souTcrain,  il  ne  leur  reste 
plus  aucune  sûreté  pour  leurs  droila  et  priviléj^es; 

Que  cependnnt  il  est  de  In  justice  et  de  l'ordre  d'un  sage 
gouvernement  de  pourvoir  aux  remèdes  propres,  pour  les  in- 
convénients et  les  accidents  qui  peuvent  arriver  dans  un  État 
oa  un  corps  politique  ; 

Que,  pour  ce,  il  est  de  la  dernière  importance  de  choisir  des 
personnes  vertueuses,  intègres,  désintéressées  et  léléea  pour  les 
vérilables  intérêts  du  prince  et  du  public,  comme  aussi  de 
maintenir  le  peuple  dans  ses  anciens  droits  et  privilèges ,  et  par 
conséquent  que  lesdites  nations  ou  leurs  commis  aient  (ainsi 
qu'ils  ont  toujours  eu)  une  entière  et  pleine  liberté  pour  pou- 
voir porter  directement  leurs  plaintes  à  leur  souverain,  ou  à 
son  gouverneur  général ,  et  lui  faire  en  temps  et  lieu  leurs  re- 
présenlations; 

Qu'il  est  aussi  également  important  et  nécessaire  que  le  son- 
veraîn  soit  servi  de  les  recevoir  et  de  les  entendre  l'avorable' 
ment,  puiaqu'après  le  prince  ils  ont  et  doivent  avoir  le  plus 
n  cœur  le  bonheur  de  l'État ,  par  la  raison  qu'ils  représentent 
le  peuple,  qu'ils  doivent  veiller  au  bien  public  et  à  la  sûreté 
commune,  comme  étant  les  défenseurs  de  la  patrie; 

Que  leur  but  est  BÎncèreraenl  l'avantage  du  prince,  do  l'État 
et  de  cette  ville,  dont  leurs  prédécesseurs  ont  donné  si  sou- 
vent des  preuves  éclalantes  ; 

Que  toutes  leurs  représentations  ont  toujours  élo  et  ne  seront 
que  de  nouvelles  marques  de  leur  soumission,  fidélité  et 
nmonr  qu'ils  ont  naturellement  pour  leurs  princes,  puisque  les 
intérêts  du  souverain  sont  inséparables  de  ceux  de  ses  sujets, 
et  que  dans  iceux  consiste  leurprincipale  force; 

Qu'elles  n'ont  tonjouM  tendu  et  ne  tendront  encore  qu'à 
augmenter  sa  gloire  et  son  bonheur,  qu'à  pourvoir  à  ce  que 
les  désordres  et  confusions,  qui  sont  la  ruine  deses  sujets,  puis- 
sent cesser,  que  l'ancienne  police  y  soit  rétablie,  et  que  le  com- 
merce}' puisse  refleurir,  eu  lui  suggérant  d'un  càté  tout  ce  qui 
pourroit  et  pourra  être  le  plus  utile  pour  son  service,  le  bien 
de  l'Etat  et  de  ses  peuples,  et  en  lui  découvrant  de  l'antre  les 
încontcniunts  et  abus  que  des  esprits  ambitieux  et  des  gêna 
tnalveiltants  faisoient  nnitre  au  préjudice  de  ses  intérêts  et  du 
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bien    public  ,    pour    y    apporter   lo   remède    convenablS^ 

Qu'ainsi  le  sotiveraiii  pourra  loujoure  èLre  itiformé  dea  désor- 
dres et  malversations  qui  arrivent  daos  ses  Étnts,  des  injuslicet 
qui  e'f  comnietlejit,  du  tort  et  vexations  qu'on  fait  mal  à  pro- 
pos à  ses  sujets,  de  la  manière  qu'on  les  gouverne,  de  larantage 
ou  du  dérangement  do  leur  commerce .  dei  délies  et  cliarget 
que  l'Élat  et  cette  ville  viennent  à  conlracter  à  charge  du  pau- 
vre peuple,  sans  nécessité  et  sans  In  participation  et  conseiile- 
tneot  de  ceux  qui  doivent  en  avoir  connoissance; 

Que,  par  ce  moyen,  il  pourra  aussi  savoir  si  ceux  qui  sont  au 
timon  des  affaires  de  la  pairie  et  qui  ont  la  direction  dea  de- 
niers publics,  répondent  fidèlement  à  la  confianoe  que  l'on  a 
on  eux,  et  s'ils  s'ncquillent  SdèlemeoL  des  devoirs  nuiqueli 
leurs  chargea  les  engagent; 

D'autant  plus  que  ledit  Degrati  dit,  dam  son  prénommé  livre 
des  Discours  tic  droit,  morale  et  poUli/juc,  pari,  I,  chop,  51 , 
n<"8,  0  et  10,  fol.  72,  que  l'argent  est  de  la  secte  des  invisiblet, 
qu'au  ne  eait  ce  qu'il  devient  dans  tant  de  mainn,  et  que  ceui 
quien  abusent  ont  quelque  sorte  de  prestiges  qui  éblouissent 
les  yeux  pendant  qu'ils  remplissent  leurs  bourses; 

Que  c'est  une  belle  plante  que  celle  qu'on  appelle  la  hache 
ou  le  sceptre  royal,  mais  qu'elle  nourrit  de  mauvais  petits  vrr- 
misscaux,  qui  rongent  toute  sa  substance  et  se  cachent  sous  sei 
feuilles,  jusqu'6  tant  que,  s'étant  (ait  des  ailes,  ils  deviennent 
papillons  tout  moucbtlés  de  fleurs,  et  bravent  les  hommes 
dans  l'air,  qu'ils  n'eutsent  osé  regarder  sur  la  terre  ;  , 

Qu'aussi  cat-ce  un  raerveilienx  arbre  que  l'état  des  grande, 
mais  couvre  souvent,  sous  sa  belle  verdure,  ses  couleurs  et  ses 
dorures,  dos  hommes  qui  rongent  comme  les  vers,  et  qui  font 
des  ailes  tout  cmaillécs  de  gloire  aux  dépens  du  public; 

Que,  par  conséquent,  il  est  de  l'intérêt  du  prince  et  du  public 
que  les  rentes  de  TÉliit  et  de  cette  ville  soient  payées,  ijue 
leurs  dettes  et  charges  soient  ù  son  temps  acquittées  par  les  re- 
venus de  l'un  et  do  l'autre,  qui  vont  à  des  sommes  immenses  et 
dont  il  importe  extrêmement  au  prince  d'en  faire  rendre  un  juste 
compte,  comme  aussi  de  leur  emploi  et  distribution,  en  coni' 
ineltant  pour  ce  des  commissaires  qui  soient  des  personnes  de 
probité  et  désin  téresaées,  afin  de  pouvoir  remédier  aux  abus  qui 
|>cuvent  s'y  être  glisses  par  rînfidélité  de  ceux  entre  les  n 
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B  qui  lesdils  deniers  publics  sont  confiés,  et  par  le  mauTais 
ii'iUen  ont  fait,  et  que,  par  leur  redresscnient,  comme 


meilleure  régie,  économie  et  autres  précautions 
pour  ce  à  prendre,  on  puisse  à  l'avenir  mieux  assurer  que  par 
le  passé  la  perception  et  la  distribution  de  tous  lesdits  deniers, 
et  faire  plus  promplnment  et  plus  facilement  les  acquittements 
desdites  dettes  et  charges,  à  son  plus  j>rand  service  et  soulage- 
ment de  ses  peuples  ; 

Çue  par  le  môme  endroit  il  pourra  encore  apprendre  qn'il 
y  a  deux  sortes  de  personnes  dans  cette  ville  et  pays,  que  l'on 
distingue  ordinairement  eu  nommant  les  uns  la  partie  de  la 
cour,  et  les  autres  la  ^nrlic  de  ta  pairie,  el ,  lorsque  l'on  en  Tient 
à  comparer  leurs  sentiments  avec  leurs  actions,  on  ne  trouve 
point  d'autre  difTérence  entre  eux,  sinon  que  les  premiers  pa- 
roissent  à  l'exlérienr  être  portés  pour  le  service  du  prince, 
dans  le  temps  même  qu'ils  y  sont  le  plus  contraires  par  leurs 
manières  d'agir,  sentiments  et  actions  prémédilëes  pour  leurs 
propres  vues  et  intérêts,  et  les  antres  pour  le  souverain  et  le 
bien  public,  en  considérant  que  tout  ministre  et  autre  oITicier 
de  justice  ou  de  police  n'est  pas  estimé  parce  qu'il  est  fidèle  â 
l'une  ou  àl'autrepartie,  maisàraison  qu'il  est  juste  et  équitable 
envers  tous,  sans  partialité,  et  qu'il  est  fidèle  au  prince  et  à 
l'État,  puisqu'ils  doivent  veiller  à  l'intérêt  de  l'un  et  de  l'autre; 

Que,  si  on  veut  examiner  les  choses  plus  avant,  on  trouvera 
encore  que  les  premiers  s'enrichissent  et  font  grandes  figures, 
au  détriment  du  commun ,  à  raison  qu'il  fait  bon  pêcher  dans 
l'eau  trouble,  et  qu'ils  ont  la  liberté  de  faire  ce  qu'ils  trouvent 
à  propos  pour  être  à  l'abri,  par  ledit  règlement  additionnel,  de 
toute  contradiction  et  recherche,  et  que  les  autres  deviennent 
plutôt  pauvres  et  demeurent  petits,  parce  qu'ils  préfèrent  le 
bien  dn  prince  et  du  public  à  leur  intérêt  particulier  ; 

Qu'on  a  vu  de  tout  temps  que  celui  qui  aime  et  est  porté 
pour  son  intérêt  parliculier,  ne  peut  jamais  être  sincère  envers 
Bon  souverain  et  envers  sa  patrie  ; 

QueleBreraonlranl3,à  l'exemple  de  leurs  prédécesseurs,  n'ont 
jamais  eu  et  n'auront  jamais  autre  but  et  Intention  que  le  ser- 
vice de  leur  prince,  son  bonheur  et  le  bien  public,  qui  dépend 
principalement  do  l'exacte  observance  des  joyeuses  entrées, 
nritiléitei .  contnmeB ,  anciennes  liberté»,  règlements  et  ordon- 
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nances  donDees  et  Faites  par  le»  illuf^tres  deTancicrs  de  l'.iagoste 
cSa  Majesté,  concernant  l'administra  lion  des  biens  et 
de  cette  ville,  coiuine  aussi  la  qualité  des  personnes 
qu'on  doit  choisir  pour  tes  oIGccs  publics  d'icelle,  en  coaror- 
mitédecerlaineordonniincede  l'an  1420,  faite  par  ledit  Phi- 
lippe do  Brabant,  comte  de  Ligny  et  de  St.-Pol,  et  confirmée 
par  Charles  le  Hardi  en  l'an  1469,  pur  laquelle  il  est  statué 
que  personne  de  cette  tille  ne  peut  atoir  ou  occuper  deui  offi- 
ces, et,  par  les  ordonnances  de  l'arcbiduc  Mnxiinilieu  et  Marie 
de8ansl48l  et  1489,  que  personne  ne  peut  être  accepté  pour 
la  charge  de  bourgmestre,  échevin,  receveur  on  doyen,  à  moins 
qu'il  n'ait  atteint  l'âge  de  vingt-huit  ans  et  qu'il  soit  on  ait 
été  marié,  pour  les  rainons  légilimes  y  plus  amplement  meu- 
tionnéesanx  articles  6, 13,  14  el  15;  qu'il  est  ordonné  par  l'ar- 
ticle 11  desdites  joyeuses  entrées  aux  bourgmestres,  échefins 
et  à  tous  antres  du  magistrat,  de  devoir  faire  le  grand  serment 
par  lequel  ils  doivent  jurer  qn'ila  n'ont  rien  donné  pour  leurs 
charges  directement  ni  indirectement,  ni  aussi  sollicité  oq 
fait  solliciter  en  aucune  manière  pour  les  obtenir^ 

Que  ces  personnes  ainsi  sermentécs  et  qualifiées  ne  inaDqae* 
ront  point  d'uToir  un  soin  très-particulier  ds  tout  ce  qui 
pourra  tendre  pour  le  plus  grand  service  du  prince  et  l'aTan- 
tage  de  cotte  Tille ,  et  ne  permettront  par  conséquent  pas  auisi 
qu'où  puisse  présenter  ou  choisir  pour  doyens  ceux  qui  ne  sont 
pas  capables  et  n'auront  pas  les  qualités  requises,  ou  qui  seront 
en  office  ou  serment  de  la  ville,  mais  qu'ils  feront  as  contraire 
régulièrement  observer  tons  les  privilèges,  droits,  usages  el 
anciennes  libertés  d'icelle  Tille,  et  qu'ils  souhaiteront  ardem- 
inent,aTeclesreinontrants,  de  pouvoir  voir  CCS  provinces  fertiles 
et  florissantes  sous  l'heureux  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
comme  elles  ont  été  du  temps  du  duc  de  Parme,  du  duc  Ernest, 
du  prince  cardinal  et  des  sérénissimes  archiducs  Léupold, 
Albert  et  Isabelle,  de  très-glorieuse  mémoire,  par  le  rétablisse- 
ment de  leurs  manufactures  et  fabriques  ; 

Quepourlorsies  sujets  de  Sa  Majesté  seront  non-seulement  en 
état  de  pouvoir  lui  accorder  des  subsides  extraordinaires,  et 
plus  efficacement  qu'on  n'a  jamais  fait  dupasse,  quia  tuitcerunt 
iterùm  lemporaaurea,ubijammntfcrrea,mais  aussi  tellement 
coDTninoua  de  ses  soins  et  afi'ections  Traiment  palernellet, 
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K^a'elle  trouvera  lonjoars  enenx,daiiseesbeBoiii9,  dos  ressource  s 
inépuiBables ,  et  qu'ils  geronl  toujours  prêts,  à  l'exemple  de  leurs 
prédécesseurs,  de  sacrifier  leurs  biens  et  ries  pour  le  service  de 
sa  sacrée  [leraoniie,  ainsi  que  ses  augustes  devanciers  l'ont  sou- 
vent éprouvé; 

Que  ce  sont  telles  et  antres  représentations  ou  plaintes  qu'on 
a  défendu  à  ceux  dudit  large  conseil  et  nations  de  cette  ville, 
par  le  8"  article  dudit  nouveau  règlement,  de  faire  directement 
â  leur  prince,  et  voulu  qu'ils  s'adressassent  pour  ce  à  ceux 
qu'une  longue  eiperience  a  fait  voir  être  leur  partie  contraire, 
et  qu'ils  travaillent  plul6t  à  leur  destruction  qu'à  leur  conser- 
vation, comme  n'ayant  rien  moins  à  cœur  que  le  bonheur  et 
l'utilité  publique,  ainsi  que  de  bons  pères  de  la  patrie,  paire* 
paCriee,  et  tous  ceux  doivent  avoir ,  i  qui  le  souverain  a  coiilîé 
le  soin  de  ses  sujets,  tant  par  rapport  à  leur  serment,  que  pour 
Batisfaire  à  l'obligation  naturelle  qui  veut  que  l'amour  de  la 
patrie  doit  prévaloir  eu  toute  chose,  solus  amor  patriœ  ratioae 
vatentior  omni,  et  qu'on  doit  postposer  l'intérêt  particulier  à 
celui  du  public : 

Les  meilleures  qualitéa  qui  sont  capables  d'augmenter  In 
bonne  réputation  d'unmagistratsont,au  dire  de  Tacite  dans  son 
Histoire  troisième  ,  qui  gouvernent  par  plaisir  cl  comme  avec 
une  espèce  de  service,  et  se  présentent  dans  toutes  les  affaires 
avec  une  industrie  paisible,  qui  est  une  maxime  très-propre 
pour  captiver  les  peuples,  qui  demandent  ordinairement  un 
repos  fondé  sur  l'équité  et  sur  la  douceur  :  car  de  gouverner  la 
république  en  mercenaire,  ce  n'est  pas  seulement  être  lâche  et 
vilain,  dit  Cîoêron  dans  ses  offices,  deuxième,  mais  c'est  être  cri- 
minel et  scélérat: 

C'est  pourquoi ,  dit  le  mémo  auteur,  de  l.  agrar.  ad  populuvt, 
si  vous  voulez  être  bien  vonlu  du  peuple,  éloignei  tous  soup- 
çons de  votre  utilité  particulière,  et  faites  voir  que  vous  ne 
cherchez  que  le  bien  public,  salus  populi  suprcma  lex  eUo  ; 

Qu'on  trouve  à  présent  que  ces  temps  sont  passés,  que  l'inté- 
rêt, l'ambition  et  la  concupiscence  particulière  ont  aujourd'hui 
plus  de  part,  et  que  la  fourberie  est  la  meilleure  politique  du 
monde; 

Que  la  bonne  foi ,  l'union  et  l'amour  pour  la  patrie  en  sont 
bannis,  quoiqu'ils  ont  été  de  tout  temps  le  fondement  de  la  c( 
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servatioD  des  royaumes,  et  au  contraire,  la  désunion,  la  Taos- 
seté,  l'amour-propre  el  la  tromperie ,  la  ruine  el  la  perle  des 
Ëluta  ; 

Qua,  pour  «'assurer  mieux  de  l'ohaervance  dudil  S^  iirlîcleet 
autres  dudit  nouveau  règlement  additionnel ,  el  empêcher  plus 
sûrement  que  les  remontrants,  leurs  prédéueageurs  et  succes- 
seurs, ne  s'adressassent  point  au  souverain,  nia  son  gouverneur 
général  ou  en  cour,  ou  a  trouvé  à  propos  d'ordonner,  par  le 
9°  et  dernier  article  dudit  règlement,  à  ceux  dudit  large  con- 
seil et  ausdiles  nations,  de  prêter  le  serment  sur  l'observation 
entière  du  mémo  règlement ,  el  lài^lié  pendant  plus  d'un  aa  à 
induire  et  obliger  les  remontrants  à  le  faire,  sous  prétexte  que 
quelques-uns  de  leurs  devanciers  l'avoienl  prêté  , 

Sans  considérer  que  le  Fait  de  quelques  particuliers  ne  doit 
pas  tenir  lieu  de  loi,  ni  passer  eu  usage  pour  les  autres,  signa- 
menl  quand  on  trouve  que  les  choses  ont  été  faites  par  furce, 
par  surprise  et  par  crainte,  à  raison  que  tout  ce  qui  se  fait  de 
cette  manière  n'est  d'iiucuue  valeur,  et  ne  peut  jamais  être  lire 
en  conséquence,  ni  servir  d'acte  légitime ; 

Qne,  pour  faire  un  bon  serment,  il  est  nécessaire  de  savoir  ce 
qu'on  jure,  que  ce  que  l'on  promet  ne  soit  légèrement  et  sans 
jugement,  mais  par  nécessité;  que  ce  soit  chose  honnête  et  per- 
mise; qu'il  ne  soit  point  contre  la  justice,  les  bannes  mœurs, 
ni  au  préjudice  de  la  patrie  el  de  son  prochain 


Que,  Sa  Majesté  étant  du  depuis  entrée  en  paisible  possession 
de  ce  duché,  les  anciens  droits  et  libertés  de  ces  pays  doivent 


reprendre  leur  force  et  nature  p' 
vertu  des  promesses  faites  eu  son 
qu'après  son  inauguration  : 

,  loin  que  ledit  nouveau  règlement  auroit  été  fait  pour  h 


itive,  jure  posl  liminii,  et  en 
m  et  de  sa  part,  tant  devant 


■nls  précédents,  a 
r  entretenir  une  bonn 
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faite  intelligence  entre  lesdils  trois  membres  de  celle  v 
pour  en  mieu\  assurer  son  commerce,  et  établir  plus  solide- 
ment ses  manufactures,  pour  en  payer  plus  promptemenl  les 
dettes  el  en  acquitter  les  charges,  el  pour  avancer  le  bien  gé- 
néral du  prince  et  de  la  patrie. 

On  trouve  au  contraire,  pour  les  raisons  BustOBchéea,i;l  ûgiu- 
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ment  par  la  défense  faîte  par  ledit  8"  article  de  ne  pouvoir 
s'adreMor  au  princu  ou  à  son  gouverneur  général  pour  lui  faire 
directement  leurs  représentations  et  justes  plaintes,  qu'il  a 
cause  plus  de  dommages,  d'incouTénients  et  de  désordres, 
qu'il  n'a  .ipportë  d'améliorations  et  ayantngcs;  qu'il  est  la  ruine 
de  sou  bonheur  et  de  celui  du  peuple,  comme  aussi  de  leurs 
anciens  droils  et  liborlés  ;  qu'il  est  même  impossible  que.p; 
son  existence  et  observation  ,  leur  comiuercc  puisse  subsister; 
qu'il  est  contraire  à  leurs  lois  fondnmentûles  et  vieux  usages  ; 
qu'il  est  le  principal  sujet  des  abus  et  divisions  qui  n'y  sont  du 
depuis  glissés,  et  y  oui  régné; 

Qu*on  pourra  reconnoitre,  par  les  comptes  do  ce  temps  et  au- 
trement,qu'au  lieu  qu'on  auroit  acquitté  peu  à  peu  les  rentes  et 
obligations  légiLiucmeulcoutractécsù  leur  décharge,  on  a  au 
contraire  toujours  demandé  et  accordé  annuellement  des  sub- 
sides cl  secours  eslraordinairea  pour  les  besoins  de  l'un  et  de 
l'autre,  sans  qu'on  ait  jamais  su  au  vrai  lesditea  prétendues  né- 
cessités, et  été  informé  du  provenu  ni  de  l'emploi  desdits  sub- 
sides, non  plus  que  du  payement  de  leurs  renies  et  charges,  et 
que  les  impositions  qui  se  lèvent  sur  le  pauvre  peuple  soat 
devenues  ai  exorbitantes,  que  leur  perte  est  inévitable,  si  on 
n'y  pourvoit  pas  à  temps  ; 

Que  ce  sont  les  elTets  malheureus  et  ingonvénieuts  qu'a  pro- 
duits ici  entre  autres  ledit  nouveau  règlement, 

Et  qui  ont  fait  la  seule  attention  des  remontrants,  commo 
aussi  les  émus  à  demander  pendant  plus  d'un  an  à  vouloir  ré- 
tablir les  choses  sur  l'ancien  pied ,  en  leur  permettant  de  faire 
ledit  vieux  serment,  et  point  ledit  nouveau,  pour  faire  cesser  ces 
maux, et  rétablir  le  désordre  que  ledit  nouveau  serment,  de 
même  qu'une  longue  et  fâcheuse  guerre,  avoit  mis  dans  l'admi- 
nistration des  biens  et  deniers  de  la  ville,  pour  l'avantage  du 
souverain  et  du  public; 

(^ue  les  nouveautés  ont  fait  de  tout  temps  le  dérangement  du 
boa  ordre,  chacun  l'a  toujours  cru  contraire  au  bien  public, 
et  les  plus  grands  hommes  nous  l'ont  laissé  pour  instruction; 

Que,  quand  nous  n'aurions  pas,  comme  nous  en  avons,  de» 
preuves  récentes  des  maux  qu'ont  produits  en  tout  temps  ces 
nouveautés,  toutes  les  hUloires  de  cespa^s  en  sont  pleines,  et 
nous  apprennent  entre  autres  qu'elles  ont  été  la  cause  que  le» 
IB. 


TROUS  LS3  DE  BRUXELLES. 

Hollandois  se  sont  Eouslrnits  de  la  domination  et  obéissance  de 
r  sou Terain,  connue  aussi  de  tontes  les  guerres  civileB,  mal- 
heurs et  désordres  qui  y  sont  arrifés,  au  grand  détriment  du 
prince,  de  l'État  et  de  ses  sujets^ 

Que,  par  ainsi,  ceun  qui  insistent  tant  pour  la  nécessité  dudit 
prétendu  nouveau  règiement,  afin  de  pouvoir  par  icelui  intro- 
duire un  gouvernement  despotique,  ne  combattent  point  poor 
le  bonheur  du  prince ,  ni  pour  celui  de  la  patrie  ,  mais  plutôt 
pour  leur  propre  utilité,  à  raison  qu'on  a  remarqué  que  les  de- 
mandes et  supplications  que  les  remontrants  ont  faites  pendant 
plus  d'un  aa  pour  son  anéantissement,  n'ont  fait  que  redoa- 
bler  leurs  inquiéludea  et  alarmes,  par  rapport  à  leurs  intentions 
cachées,  et  les  porter  à  tenter  en  tontes  eorles  de  manières  à 
engager  les  remontrants  à  prêter  le  serment  sur  ledit  nouveau 
règlement,  nonobstant  toutes  les  raisons  urgentes  et  plausible 
qu'ils  alléguoient  pour  en  être  excusés  ; 

Que  ces  gens  indiscrets  et  moins  utlealifs  au  bien  du  prince 
et  du  public,  quoiqu'ils  semblent  en  apparence  tant  s'inquié- 
ter pour  le  bonheur  de  l'un  et  de  l'autre,  doivent  se  ressouvenir 
qu'encore  bien  que  Dieu  demande  pour  les  souverains  l'o- 
béissance, le  profond  respect  et  la  fidélité  inviolable,  que 
toat  cela  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  la  ruine  de  leurs  vassaux  et 
sujets,  contre  le  mouvement  de  leur  conscience,  leurs  droits  et 
anciennes  libertés,  et  qu'ils  ne  peuvent  même  se  servirdelear 
puissance  souveraine  pour  faire  du  mal  à  ceux  pour  le  bien 
desquels  ils  en  sont  revêtus,  ni  fouler  leur  peuple  sous  prétetto 
d'une  nécessitépnblique,  parce  que  tous  les  ordres  ou  comman- 
déments  des  princes  doivent  toujours  s'entendre  bous  celte 
condition  implicite  :  en  cas  que  ce  qui  est  commandé  soit  cou- 
forme  à  la  loi,  et  ne  lui  fasse  aucun  préjudice,  ni  an  peuple,  . 


Qn'un  a  aussi  pu  voir ,  par  les  Lellres  historufUCS  du  mois 
d'août  dernier,  que  ledit  vieux  serment  consiste  en  plusieurs 
points,  et  que  les  deux  principaux  sont  que  les  nations  doivent 
:ivoir  inspection  sur  la  distribution  des  deniers  levés  par  leur 
consentement,  afin  que  le  peuple  puisse  avoir  la  consolation  de 
âavoir  que  ces  deniers  sont  entièrement  employés  pour  le  ser- 
vice du  souverain,  où  au  contraire,  par  leditnouveau  sermenl, 
il  f  eu  a  plus  d'un  tiers  qui  se  dissipe  entre  quelques  chois, 
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parce  qu'on  n'j-  a  point  d'inspection,  et  qu'ils  doivent  aToir  la 
liberlë  de  porter  directement  leurs  plaintes  au  souverain,  lors- 
qu'ils se  croient  vexés  mal  à  propos,  soit  par  des  demandes 
exorbitantes  de  quelques  deniers  ou  antrement,  ainsi  que  cela 
s'est  toujours  pratique  jusqu'à  la  moft de  feu  ledit  roi  Charles  II, 
et  que  lu  violence  a  fait  cesser  depuis  ce  temps; 

Que  ce  seroit  un  grand  malheur  pour  le  service  du  prince  et 
le  pays,  si  cette  liberté  leur  étoit  ôtce,  puisqu'ils  deviendroient 
absolument  inutiles,  que  ce  seroit  les  priver  des  moyens  propres 
pour  faire  remédier  aux  torts  qu'on  pourroit  ini  faire,  comme 
aussi  au  publie,  et  occasionner  d'ailleurs  plusieurs  mauvaises 
entreprise»  et  malversations,  contre  l'intérêt  commun  ; 

Qu'on  ne  croit  point  que  cela  puisse  être  souffert  dans  un 
gouvernement  bien  réglé ,  beaucoup  moins  permis  et  autorisé, 
qaand  un  y  aura  fait  une  sérieuse  attention  et  en  prévu  toutes 
les  dangereuses  conséquences  ; 

Que  les  chroniques  ouhisloires  de  ces  pays,  écrites  par  certain 
Gouthoven,  rapportent  entre  autres  que,  le  roi  Philippe  ZI  ayanl 
fait,  en  l'an  1555,  à  ceux  du  Brabant  une  grande  pétition  de 
subside,  les  seigneurs  de  Lalaiu  et  fierlaymunt  se  sont  rendus  à 
la  luuisou  de  ville  pour  persuader  à  ceux  des  nattons  de  vouloir 
consentir  dans  le  secours  leur  demandé;  que,  s'ils avoient  quel- 
ques choses  à  lui  représenter,  qu'ils  députassent  de  leurs  corps 
dix-huit  hommes  pour  conférer  ensemble  et  prendre  conseil, 
afin  de  remontrer  au  \  gouverneur  général  de  ces  pays  (  qui 
étoit  eu  ce  temps  un  duc  de  Savoie  )  les  charges  du  pays  et  de 
cette  ville,  et  ce  qui  les  mouvoit  à  ne  point  consentir  à  deux 
dixièmes  et  au  cent  cinquantième  denier;  cl,  ayant  choisi 
dix-huit  personnes  de  leur  corps,  et  conféré  ensemble  pourvoir 
de  quelle  manière  ils  lui  reprcsenteruieut  non-seulement  leurs 
griefs,  mais  aussi  ceux  de  tout  le  Brabant,  ils  ont  trouvé  bon  de 
le  faire  par  écrit  en  forme  de  supplication,  et,  lesdits  dix-huit 
dépulésaTcclepensionnairorayanl  présentée  audit  gouvernenr 
générai ,  il  les  a  reçus  fort  favorablement  et  promis  de  nommer 
des  commissaires  de  la  part  du  roi,  pour  entendre  plus  ample- 
ment leurs  plaintes  et  examiner  tous  les  abus  et  inconvénients, 
afin  d'y  remédier,  comme  il  a  aussi  fait  à  leur  réquisition  par 
certain  acte  signé  dudit  duc,  et  même  ordonné  par  icelai 
i{Qfl  leadites  natioas  avec  les  camiuis  des  autres  membres  an- 
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ront  la  collecte  de  ce  qu'on  coiisonlira  à  ce  sujet  ou  sera4 
BCnti  ; 

Que  les  remontrants  souhaitent  etdésirent  pasaionnéinentet 
même  euppliont  très-bumblenientSaMajesté  deTouloir  députer 
ici,  à  l'imitation  dudit  roi  Philippe  et  do  ses  autres  prédéces- 
seurs, quelques  personnes  irréprochnbleset  impartiales,  distin- 
guées par  leur  piété,  scîcuce  et  désîntéressemenl,  pour  examiner 
à  fond  toutes  ces  ailairea,  abus  et  désordres,  et  en  être  pleiue- 
nieiit  et  fidèlement  inslroite ,  afin  d'y  porter  le  remède  nécea- 
saire  par  un  redressement  universel  qui  ne  tendra  pas  seule- 
ment au  bénéfice  et  félicité  d'une  ville  seule,  mais  de  toulle 
pays  eu  général,  et  de  châtier,  selon  les  lois  et  usages  du  pavf , 
cens  qui  en  seront  trouvés  coupables,  pour  que  la  correction 
qu'on  en  fera  serve  d'exemple  soit  pour  fiiire  rentrer  les  uus 
dans  leurs  devoirs ,  soit  pour  empêcher  les  autres  de  ne  plu 
rien  faire  de  semblable,  au  préjudice  du  service  du  prince  et  da 
repos  public; 

QuB,decette  manière.  Sa  Majesté  pourra  savoir  plus  sâremenl 
et  avec  plus  de  sincérité  les  véritables  et  principani  motiis 
qui  ont  donné  lieu  à  vouloir  introduire  et  soutenir  pendant 
plus  d'an  itn,avec  tant  d'instance,  de  véhémence  et  d'opiniâ- 
treté, ledit  nouveau  règlement,  comme  aussi  juger  si  on  a  jamais 
pu  inventer  et  faire  un  règlement  plus  abusif  et  plus  con- 
traire aux  maximes ,  aux  lois  fondamentales  et  anciennes  liber- 
tés de  cette  province,  que  celui-ci,  et  s'il  n'a  pas  été  du  devoir 
et  obligation  des  remontrants  de  s'y  opposer,  puisque  leur  quo- 
tité de  doyens  ou  du  troisième  membre  de  cetteville  leur  impose 
une  nécessité  indispensable  de  soutenir  leurs  droits,  constitu- 
tions et  privilèges,  comme  étant  chargés  par  préférence  du 
soin  et  de  la  conservation  de  In  patrie; 

Que  c'est  cette  prétenilueopposition  et  refus,  qui  fait  préten- 
dument )enr  crime,  qui  a  été  cause  que  ledit  conseil  de  Bra- 
bant  a  porté  contre  eus  lesdits  deux  décrets,  signament  le 
dernier  du  24  de  juillet  1717,  inan(ûlâ  parte,  contre  les  cou- 
tumes et  lois  fondamentales  de  ce  duché,  sans  avoir  observée 
cet  égard  les  dispositions  civiles,  les  premiers  principes  du  droit 
naturel,  ou  du  moins  la  forme  et  le  style  ordinaire  de  procéder 
par-devant  ccttccour,  sur  la  seule  présentation  desdites  deoi 
requêtes  conteuant  des  faits  abusifs  et  erronés,  et  surlessim- 
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pies  rap|iorl3  desdits  deux  premierB  commissaires,  sana 
ait  eu  la  moindre  pièce  servie  ou  fournie  de  la  part  des  remou' 
Irants ,  sans  considérer  qu'il  u'y  a  pas  de  crime  où  qu'il  n'y  a 
ancun  délit;  qu'ils  avoient  des  raisons  suffisantes  pour  déclarer 
qu'ils  nepooToient  faire  ledit  nouveau  serinent;  que  la  demande 
d'une  telle  obéiesauceleur  étolE  injurieuse,  et  donnoit  une  at- 
teinte visible  à  leurs  droits,  et  les  rendoit  coupables  d'avoir 
enfreint  les  droits  et  privilèges  de  In  nationj  que  leur  demande 
étoit  autant  juste  que  raisonnable,  comme  aussi  affermie  sur  les 
anciennes  liberlé»,  droits  et  maximes  de  cette  ville;  qu'on  y 
attaque  ouvertement  leurs  prérogatives,  coutumes  et  privi- 
lèges, puisqu'ou  ne  peut  les  priver  de  i'eïiatencedudit  troisième 
membre,  ni  leur  ô  ter  le  pouvoir  qu'ils  ont,  sans  les  frustrer  d'un 
droit  qui  leur  appartient  et  a  été  accordé  par  nos  princes  passé 
plusieurs  siècles  pour  le  bien  el  la  conservation  de  la  patrie,  et 
sans  renverser  les  premiers  fondements  du  gouverne  m  eut  et 
de  leur  institution; 

Que, pour  reconnollre  labonne  foi  et  l'innocence  des  remon- 
trants, siguament  desdils  prisonniers  leurs  confrères,  lesquels 
le  conseil  de  Brabaut,  leur  partie  formelle,  traite  avec  tant  de 
rigueur,  el  qu'il  veut  punir  comme  criminels ,  il  doit  suffire 

Que  l'ancienne  liberté  de  cette  province  permet,  ensuite  de 
l'art.  42  des  respectives  joyeuses  entrées,  di.'sdits  vieux  règle- 
ments el  ordonnances  faites  sur  l'étal  de  cette  ville,  qu'entre 
outres,  les  doyens  desdiles  nations  puissent  librement  dire  dans 
leur  assemblée  leur  sentiment  et  alléguer  leurs  griefs,  sans  en- 
courir pour  ce  aucune  indignation  du  priuce,  uu  qu'on  les 
puisse  molesler  de  sa  part  ou  de  quelqu'un  d'autre,  ni  même  être 
pour  ce  mégardés  eu  aucune  manière,  à  raison  qu'il  est  libre  à 
un  cliacun,  suivant  le  mouvement  de  sa  conscience,  de  former  et 
de  dire  pacifiquement  sou  opinion,  el  défeudu  an  contraire  d'y 
apporter  aucun  obstacle  par  quelques  voies  sinistres,  comme 
aussi  les  laisser  jouir  de  tous  leurs  droits,  libertés,  privilèges  et 
coutumes,  cl  qu'ils  ont  toujours  re<;u  de  leurs  souverains,  sur 
leurs  représentations  ,  demandes  et  plaintes,  bien  loin  de  les 
improuver,  toutes  les  satisfactions  imaginables 


I 
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Que  lesdits  décrets,  étant  uuls  de  leur  nature,  sont  auss 
par  leur  forme,  et  ne  peuvent  avoir  auoun  effet  au  regard  et 


lenrs,  tantff^^^ 
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au  préjudice  des  remontrants  et  de  leurs  successeurs,  1 
lea  vérités  et  les  raisons  sustouchées,  que  par  rapport  qu'il»  onl 
été  rendus  sans  BTOir  observé  la  manière  ou  pratique  judiciaire 
de  celle  province  et  dudit  conseil  ; 

Qu'on  y  procède  régulièrement  en  trois  différentes  manières, 
à  savoir;  au  nMe,  par-devant  commissaires,  et  communica- 
toirement; 

Qu'agissant  pur-devant  commissaires,  les  articles  1  et  4,9  du 
chapitre  3  des  ordonnances  de  cette  cour  portent,  entre  autres, 
qu'il  appartient  nu  chancelier  de  nommer  des  oommissaireB; 
que,  les  ayant  nommés,  on  en  doit  fairo  dépêcher  des  lettres 
ouvertes  ou  notes,  pour  les  mettre  en  main»  du  principal  com- 
missnire,  avant  de  besogner  dans  quelques  causes,  pour  faire 
conater,  de  leur  pouvoir,  que  nos  conseillera  et  aecrétaîrea  ne 
soUicitorontpas,  par  eux-mêmes,  ni  par  aucun  autre,  notre  chan- 
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Qu'il  est  cependant  bien  apparent  et  assez  croyable  que  ledit 
conseiller  Wynants  doitavoir  sollicité  ouvertement  et  directe- 
ment celle  prétendue  commission,  attendu  qu'en  tel  cas  etaf- 
faires,  le  chancelier  commet  et  députe  pour  ce  régulièrement  et 
ordinairement  le  plus  jeune  des  conseillers;  que  le  même  con- 
seiller Wynantséloit  pour  lors  de  la  Jointe,  qu'il  la  froquentoil 
journalièrement ,  et  qu'il  s'étoit  défait  de  toutes  les  causes  et 
procès  du  conseil  de  Brahant  qui  fui  avoient  été  distribués; 
que  les  charges  de  conseiller  du  conseil  de  Brabant  et  delà 
Jointe  sont  incompatiblos,  à  raison  qu'ils  ne  permettent  pas  de 
pouvoir  dans  un  même  temps  desservir  l'uneetrautre;  que  celai 
de  la  Jointe  est  le  plus  relevécomme  étant  de  la  première  claaie, 
et  a  besoiu  de  tout  son  homme,  de  même  que  d'une  fréquenta- 
tion assidue  ou  journalière,  pour  le  service  du  prince  et  dupa- 
blicj  qu'il  ne  a' est  jamais  vu,  ou  rarement,  qu'un  conseiller  do 
conseil  d'État  ou  de  la  Jointe  s'est  rendu  au  conseil  de  Brabanl, 
ponr  le  fréquenter  après  avoir  pria  séance  audit  conseil  d'État 
ou  à  la  Jointe;  que  dans  iceluisont  Ira itéea  tontes  les  alTmresilit 
gouTernemenl  politique  et  économique,  de  justice  supérieure, 
police,  grâces ,  finances  et  généralement  tout  ce  qui  du  pané 
étoît  traité  dans  les  trois  conseils  collatéraux  d'État,  privé  et 
finances,  et  dans  l'autre  les  affaires  seulement  de  justice, comme 
des  causes  civiles,  mixtes,  pénales  et  crimiitelles,  t 
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Tient  pas  aussi  qu'une  même  persoiine  ait  ou  puisse  prendra 
connoissancc  ou  inspeclton  touchant  les  afiairea  qui  peuvent 
s'y  traiter  séparément  dans  lesdits  dsus  tribunaux,  tant  par 
rapport  à  plusieurs  incouvénients  qui  en  pourroient  certaine- 
ment résulter,  qu'à  raison  qu'ils  ont  souvent  des  altercata  l'un 
contre  l'autre  pour  le  maintien  de  leurs  respectifs  droits,  pré 
rogativea  et  autorites; 

Que,  nonobstant  cela,  ledit  conseiller  Wynanta  n'a  pas  laissé 
de  fréquenter  dans  ce  temps  ledit  conseil  de  Brabant  et  d'avoir 
pris  à  soi,  avec  le  conseiller  et  avocat  fiscal,  soit  par  ordre  de  la 
cour  et  de  ladite  Jointe,  ou  par  commission  du  chancelier,  dont 
il  n'a  jusqu'à  présent  pas  encore  apparu,  ou  de  son  chef,  l'af- 
faire desdits  doyens,  pour  les  porter  ou  obliger  à  faire  ledit  nou- 
Teau  serment,  à  raison  sans  doute  qu'il  a  de  ses  amis  et  parents 
qui  sont  au  timon  des  aflaircs  du  prince  et  du  public,  ayant  la 
direction  des  deniers  de  l'un  et  de  l'autre,  afin  d'empêcher,  par 
1.1  prestation  dudit  nouveau  serment,  que  les  remontrants  qui 
représentent  le  peuple,  et  qui  doivent  être  par  leur  serment  et 
devoir  entièrement  dévoués  aux  véritables  intérêts  de  leur 
auguste  souverain  et  de  leur  chère  patrie,  ne  puissent  lui  re< 
montrer  tout  ce  qu'ils  croiront  nécessaire  et  convenable  pour 
le  bien  commun,  aSn  queles  deniers  publics  soient  fidèlement 
administrés  et  employés  pour  les  nécessités  du  prince,  de  l'État, 
de  cette  ville,  et  les  usages  pour  lesquels  ils  sont  accordés;  que 
chacun  s'acquitte  dûment  des  devoirs  auxquels  leurs  charges 
les  engagent,  et  pour  prévenir  les  secrètes  machinalicns  dos  es- 
prits ambitieux  et  intéressés,  qui  tâchent  de  bouleverser  la 
première  et  heureuse  constitution  de  celle  ville  et  pays,  et  d'en 
anéantir  les  privi loges j 

Qu'il  est  aussi  dit,  par  l'article  13  du  chap.  1  desdites  ordon- 
nances, que  les  requêtes  qu'on  viendra  à  présenter  à  charge  de 
quelque  partie  devront  être  appointées  de  communication,  et 
être  communiquées  à  icelle  partie,  afin  de  satisfaire  à  la  réqui- 
sition du  suppliant,  ou  d'y  rescrire  leurs  raisons  contraires  à 
rencontre  endéans  huit  à  quatone  jours  qu'ils  auront  reçu 
lesdites  requêtes  ; 

Que  ledit  conseiller  et  procureur  général  a  Lien  fait  ajourner 
lesdits  doyens  pour  comparoitre  à  la  maison  dudit  conseiller 
Wynauts,  mais  jamais  fait  conster  du  pouvoir  ou  commimoa 
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desdils  prétendus  commissaires  pour  faire  les  devoirs  qu'il 
faits  en  ce  regard; 

Qu'il  est  à  remarquer  qu'il  a  fuit  faire  ïadùment  et  contre 
l'ancien  usuge  lesdits  ajournemenls,  à  raison  que  les  prÎTilëges, 
les  vieux  règlements  et  coutumes  de  cette  ville  portent  bien 
expressément  que,  lorsqu'on  veut  faire  quelques  propusitions  à 
cens  desdiles  nations  ou  dudit  troisième  membre,  qu'on  doit  les 
faire  au  corps  entier  et  non  séparément  les  uns  des  autres,  dans 
un  même  temps,  et  dans  le  lieu  ou  place  ordinaire  de  leurs  as- 
semblées sur  la  maison  de  ville,  tant  louchant  les  causes  du 
prince,  du  pays,  que  de  cette  ville,  et  non  ailleurs  ; 

Qu'il  les  a  aussi  fait  citer  par-devant  ledit  conseiller  Wynaat), 
comme  premier  et  principal  commissaire,  anns  réflécliir  qu'il 
ne  peut  pas  être  acteur  et  juge  dans  une  mémo  cause,  pour  avoir 
été  du  nombre  de  ceux  de  la  Jointe,  en  cas  qu'iceus  ont  donné 
les  ordres  pour  commencer  et  entamer  cette  aflFairo  contre  les 

Que  leadites  deux  requêtes  qu'on  a  présentées  audit  coniell 
de  Brabnnt,  sous  son  nom,  à  cbnrge  desdits  remontrante,  n'ont 
point  été  appointées,  ni  chargées  d'aucune  communication, ni 
aussi  leur  communiquées,  non  plus  que  lesdits  décrets,  pour 
qu'ils  y  auraient  dit  et  fait  àl'encuutre  ce  qu'ils  auroient  trouvé 
bon  de  pouvoir  faire  enjustico  : 

Porter  des  décrets  et  condamner  des  personnes  sans  les  avoir 
entendues,  est  une  entreprise  que  nos  souverains  n'ont  jamai) 
soufferte  et  une  démarche  opposée  à  toutes  les  lois  civiles  et 
canoniques,  comme  aussi  aux  principes  du  droit  naturel; 

Que  lesdits  décrets  ont  été  portés  par  ledit  conseil  de  Bra- 
baiit,  iitauclilâ  parle,  sur  les  simples  rapports  desdits  commis- 
saires, sans  qu'il  y  ail  eu  la  moindre  pièce  ou  écrit  servi  de  la 
part  desdits  remonlranls,  comme  cela  se  pratique  cl  se  doil 
faire  selon  le  style  et  ordonnances  même  dudit  conseil  ; 

Que,  selon  les  lois  fondamentales  do  ce  duché,  les  privilèges 
et  joyeuses  entrées  de  nos  princes,  on  ne  peut  traiter  nîaoliw- 
ner  personne  hors  de  justice,  beaucoup  moins  le  cundamiU^ 
par  voie  de  fait  hors  d'icelle,  sans  avoir  été  entendu  pTeiiiiére> 
ment  et  avant  tout  dans  ses  justes  défenses 


Qu'il  est  connu  et  notoire  que  les  remontrants  n'ont  puflbtaiîi 


7  prendre  et  avoir  qnel- 
II,  et  pouvoir  défendre 
c  fait  dans  toutes  causes 
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desdita  commissaires  la  permission  poui 
ques  avocats  pour  comparoHre  avec  ei 
leur  cause,  selon  que  cela  est  permis  el  j 

Que  c'est  une  maxime  hors  de  controverse,  que  quiconque 
est  condamné  flans  être  ouï,  périt  injustement,  Taoil.,ffîjIor.,].I; 

Que  d'ailleurs,  ledit  conseil  de  Brabaiit  n'a  pas  le  pouvoir  de 
connoilre  de  telles  matières,  ni  par  coniéquent  de  donner  de 
semblables  décrets; 

Que  cela  appartient  seul  au  prince ; 

Que  chaque  cour  se  doit  contenter  et  se  renfermer  dans  lea 
alTaires  de  son  département  et  dans  l'étendue  de  sa  juridiction, 
sans  s'occuper  des  allairesdu  gouvernement,  et  sans  s'attribuer 
une  sujiériorité  d'inspection  on  connuissance  sur  des  matières 
qui  ne  sont  pas  de  sa  compétence,  beaucoup  moins  de  porter 
touchant  icelles  quelques  arrèls,  décrets  et  sentences; 

Que  pour  cet  effet  il  est  slutué,  pur  le  premier  article  des  or- 
donnances dudit  conseil  de  Brabant,  que  le  chancelier  et  les 
conseillers  du  même  conseil  devront  administrer  soigneusement 
la  justice,  sans  faveur  el  dissimulation  entre  personnes  et  en 
causes,  desquels  ils  sont  accoutumés  d'avoir  d'ancienneté  con- 
noissancc  et  judicature; 

Que,  par  l'art.  670  desdites  ordonnances,  il  est  encore  dit  que, 
«i  notre  chancelier  et  conseillers  trouvoient  dans  la  suite  que 
quelques  jiuints  et  articles  des  mêmes  ordonnances  dcvroient 
être  augmentés,  diminués  ou  interprétés,  ils  devront  en  ce  cas 


rit,  et  n 


a  faire  mettre  par 
senceâ  notre  gouverneur  de  notredit  pays,  poi 
sur  îccui  comme  il  sera  trouvé  convenir  poi 
justice; 

Que,  pour  la  même  raison,  le  feu  roi  Charles  II  a 
donné,  par  sadite  dépêche  du  30  janvier  1096,  à  st 
ncur  général  et  à  ceus  de  son  conse 
projets  de  règlements  pour  remédier 
en  la  direction  des  états,  ou  memhre: 
letiies,  villes  et  villages,  de  même  qi 


en  notre  ab- 
ètre  ordonne 
le  bien  de  la 
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,ier  1098,  à  sou  gouver- 
il  d'État,  de  former  des 
iu\  désordres  introduits 
des  provinces  et  chàtel- 
l'en  l'ailministmlioR  des 


moyens  ou  deniers  qui  passent  par  leurs  mains,  comme  aussi  de 
continuer  lesdits  devoirs  jusqu'à  ce  que  lesdits  abus  et  excès 
soient  entièrement  redressés,  el  que  l'on  puisse  faire  un  fonds 
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fixe  à  Bon  temps  sur  le  consentement  des  sabsides,  en  les  char- 
geant qa'ea  cas  de  quelque  didîcnUé  eu  lenr  exécatton,  à  lui  le 
représenter  au  plus  tôt,  afin  qu'il  puisse  prendre  la  résolution 
qu'il  jugera  la  plus  convenable  ; 

Que,  pour  la  même  fin,  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholiqae 
pareillement  déclare,  par  acte  du  29  mars  1718,  pour  serrir 
d'instruction  à  son  gnuTerncur  généraldesesPays-Bas,  et  enean 
absence,  à  son  ministre  plénipotentiaire  et  autres  de  courte 
et  longue  robe,  que  dans  son  conseil  d'État  seront  traitées  tou- 
tes les  affaires  du  gouTernement  politique,  économique,  de 
justice  supérieure,  police,  grâces  et  finances,  et  généralement 
tout  ce  qui,  du  passé  et  d'ancienneté ,  y  éloit  traité,  tant  pour 
établir  et  régler  le  gouvernement  intérieur  de  cesdi  ta  paya,  et  y 
tenir  chacun  dans  sa  sphère  et  subordination,  que  pour  y  as- 
surer par  ce  moyen  autant  plus  la  bonne  et  briève  administra- 
tion de  justice, l'observance  de  leurs  lois,  constitutions,  usaget 
et  privilèges ,  et  pour  procurer  à  l'avenir  à  ses  bous  et  fidèles 
sujets  une  parfaite  tranquillité  et  tous  les  avantages  possibles, 
conformément  aux  lois  et  à  ce  qui  est  universellement  en- 
seigné par  les  jurisconsultes,  qui  disent  que  la  connoisaance 
des  affaires  d'État  et  du  gouvernement  appartient  seul  au 
prince,  et,  quand  il  veuf,  Jk  son  gouverneur  général  et  àson  con- 
seil d'Etat,  comme  aussi  l'augmentation,  diminution  et  inler- 
piétation  de  ses  édits,  ordonnances  et  privilèges 


Et  aux  chancelier  et  conseillers  dudit  conseil  de  Brabant, 
amman,  bourgraeslrea,  échevins,  trésoriers,  receveurs  et  joréi 
de  celte  ville  et  à  tous  autres  juges,  justiciers,  officiers  et  sujet) 
à  qui  il  pourroit  toucher,  de  les  observer  poncluellemeilt  et 
faire  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  y  faire  ou  laisHT 
faire  la  moindre  chose  à  l'encontre  à  présent  et  dans  le  futur, 
en  procédant  contre  les  contraventeurs  d'iceux  par  exécution 
des  peines  pour  ce  déterminées,  sans  aucune  dissimulation,  aiiui 
qu'il  est  à  voir  de  plus  près  par  la  conclusion  desdits  ancien) 
règlements  et  ordonnances  faits  par  nos  princes  sur  l'état  de 
celte  ville,  de  même  que  par  les  privilèges  par  eux  accordés.  . 


Qn'il  appert  suffisamment  de  ceci  que  ledit  coaeeil  de  Bra- 
bant peut  tout  pour  faire  observer  et  raaînteaii'  ponclaelle- 
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ment  les  anciennes  libertés,  chnrlrea,  joyeuses  entrées  et  pri- 
vilèges de  ce  duché,  maisrien  pour  les  détruire,  parce  que,  si  le 
souverain  lui-même  n'a  pas  le  pouvoir  d'anéantir  et  de  ren- 
verser les  prérogatives,  les  nnciens  usages,  droits  et  lois  fon- 
damentales juré»  par  sa  joyeuse  entrée,  à  plus  forte  raison  ne 
le  peut  ledit  conseil ,  mais  bien  de  porter  le  prince  par  leurs 
conseils  etremontrances  à  les  observer  régulièrement 


Pource  sujet,  les 
int  touji 


a  leurs  g 


rs  de  ces  pays, 
r  jamais  exercer  quelque 
hostilité,  ni  la  moiudre  force  ou  contrainte,  contre  aucune  des 
villes  de  ce  duché,  au  préjudice  de  ses  privilèges,  mais  qu'ils 
entendent  toujours  de  les  conserver  et  garder,  comme  aussi  re- 
commandé audit  conseil  de  Brabaul  de  pareillement  les  gar- 
der, ot  de  n'agir  que  selon  les  ordonnauces  et  instructions  de 
leurs  princes; 

Et,  lorsque  quelques  consaulx  viennent  à  mal  user  du  pou- 
voir, instruclious  et  ordonnances  leur  données  et  prescrites  par 
leurs  souverains,  et  à  les  outrepasser  par  des  nouveautés  et 
usurpations,  au  préjudice  de  leur  souveraineté  et  du  repos  pu- 
blic, ils  tâchent  d'y  remédier  prumptement  par  des  ordon- 
nances, édits  ou  arrêts,  comme  a  fait  depuis  peu  Sa  Majesté 
Trés-Chrétienno,  par  certain  arrêt  de  son  conseil  d'Etat  du 
21  eoût  1718,  par  lequel  il  défend  très-expressément,  entre  au- 
tres, à  son  parlement  de  Paris  d'interpréter  les  édits,  déclara- 
tions et  lettres  patentes  qui  lui  auront  été  adressés  de  son  or- 
dre, et,  en  cas  que  quelques  articles  lui  paroissent  sujets  à 
interprétation,  ledit  parlement  pourra  représenter  à  Sa  Majesté 
ce  qu'il  estimera  convenable  à  l'utilité  publique,  sans  que  l'exé- 
cution en  puisse  être  sursise,  ni  qu'aucuns  édits,  ordonnances, 
déclara  lions,  lettres  patentes,  ni  règlements  de  Sa  Majesté  puis- 
Bent  être  interprétés  ou  modifiés  par  ledit  parlement  sous  au- 
oau  prétexte,  lui  défendant  pareillement  do  prendre  connois- 
sance  d'aucunes  afi'uires  qui  concernent  le  gouvernement  de 
l'Élat,  à  moins  que  Sa  Majesté  ne  trouve  bon  de  lui  en  deman- 
der son  avis  par  un  ordre  exprès ,  déclarant  Sa  Majesté  nuls  et 
de  nul  effet  tous  les  procès-verbaux,  arrêts,  délibérations,  dé- 
crois et  autres  actes  faits  ou  à  faire  par  ledit  parlement,  soit  au 
•ujet  des  édits,  déclarations  et  lettres  patentes  qui  ne  lui  auront 
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non  ae  Badiiejôyeuac  cnirco  ou  mauguraiiOA,afl« 
et  inainlciiir  le  goiiTerneinenl  de  sea  pap  cou 
temps  du  doc  d'Anjou,  et  en  altérer  en  quelqod 
cteanes  libertés,  druits,  coaslitulions,  uanget  oLfl 
cordés  piir  feu  les  glorieux  ancêtres  de  son  auj 
il  est  que  le  prince  et  duc  de  Marlborough  et  n 
paies  à  l'armée  dos  étals  généraui  des  Provinct 
claré,  de  la  pari  de  la  reine  de  la  Grande-Brcli^jp 
états  géuéraui,  an  nom  deSn  Majesté,par  lettre  >!■< 
écrite  aux  trois  étnis  deBrnbant,  qu'ils  ne  niUi 
cette  capitale  avec  leur  armée  victoriâuw,  qov 
des  intentions  de  Icarsdits  priocipanx,  «t  po 
les  ont  euToyéapour  soutenir  ses  jgftle«  ini- 
des  Espagnes  et  à  tout  es  qoi  en  déprnd 
aucnuemeal  qa'él.iiit  conv.'iîni'un  de  < 
ils  n'cmbra»sc[il     \  ■     i.'.i-.'      i:i  - 
obéissance ojrri  : 
qu'elle  lesniM,. 


r-  en  avoir  leur  résolo- 
obles  et  dëpalés  ont, 
:  troiiième  membre, 
i  d'&tre  prêts  de  reee- 
l'il  loi  plaira  choiiir 

"  limité  le  II  octo- 
ile  l'aMemblée  desdîls 
1' ,  loi  exhiba  les  pré- 
',  sans  qae  le  troisième 
^voqné,  ainsi  que  cela 
'  pour  ce  aucune  pro- 
njpuTB  fait  et  obserré 
port  aux  maximes  et 
<roTince ,  qui  disent  et 
.ne  membre  yest  essen- 
'  causes  concernant  le 


iiguration ,  Sa  Majesté  a 

11^        è,  que  le  principal  objet 

.unner  a  ses  bons  et  fidèles 

oute  la  consolation  qu'ils 

bonté  paternelle,  dans  les 

'  Ees,  par  les  guerres  et  réTO- 

.'  feu  son  trèa-clter  et  très- 

Lirles  H,  deglorieuseniémoire, 

parfaite  tranquillilé  et  tons  les 

lussi  d'f  assurer  autant  pins  la 

n  cli;justice,]'obserTanoedeleorB 

ivlléges,  et  d'y  redresser,  par  une 

lumie,  le  détongement  de  ses  finances 

ployer  à  la  défense  et  conservation  de 

igement  et  bonheur  de  sesdits  vassaux  et 

Plijeslé  ,  étant  informée  que ,  nonobstant  ses 

e  le  16  mai  1716  et  Ie28  juil- 

Kant  l'annulution   et  cassation  des  titres  et  con- 

Jioblesse  impétrés  par  ses  sujets  du  duc  d'Anjou 

'oBDrpBtion  et  détention  de  ses  Pays-Bas,  et 
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gidère  comme  une  partie  Ires-considérable  de  l'ancien  p 
moine  de  son  auguste  maison,  el  qn'à  l'avenir  il  nura  un  aoin 
particulier  de  contribner  à  tout  ce  qui  peut  être  de  leur  Lien 
en  général  el  en  particulier,  el  de  leur  faire  connoilre,  parle» 
preuves  les  plus  fortes  de  sa  tendresse,  que  le  zèle  et  la  fermeté 
avec  laquelle  lesdils  Etats  ont  été  toujours  attachés  aux  inté- 
rêts de  Eon  auguste  maison,  lui  a  été  et  sera  toujours  très- 
agréable; 

Qu'après  cela.  Sa  Majesté,  inclinant  faTorableraent  à  la  très- 
humble  supplication  el  instance  de  ses  bous  et  fidèles  sujets  de 
ses  Pays-Bas,  a  envoyé  ses  ordres  à  Sadite  Excellence  le  marquis 
de  Prié,  avec  un  plein  pouvoir  el  procure  irrévocable  en  date 
du25  jaillet  1716,  pour  faire,  en  son  nom  et  de  sa  part,  les  ser- 
ments ordinaires  et  accoutumés  aiixdila  états,  comme  aussi  pour 
recevoir  et  accepter  leur  serinent  de  fidélité  cl  d'obéissance, 
pour  pnsser  el  signer  tous  écrits  et  actes  à  ce  requis  et  nécei- 
saires,  avec  tout  ce  qui  en  dépend  ,  el  signameni  pour  célébrer 
sa  joyeuse  entrée  et  inangurnlion  de  duc  de  Lothier,  de  Bra- 
hant,  de  Limbourg  et  de  marqnis  du  saint-empire,  et  pour  pro- 
mettre et  jurer  en  son  nom  l'observation  et  le  maintien  des 
droits,  constitutions ,  lois,  privilèges  et  libertés  desdils  pays  et 
provinces,  à  l'entière  salisfactiun  desdils  états,  et  pour  généra- 
lement faire  ce  que  Sa  Majesté  pourroil  faire,  si  elle  y  étoil  en 
personne,  quand  même  il  seroit  nécessaire  d'avoir  un  ordre 
plus  particulier  que  contiennent  lesdites  lettres  ou  'procure; 

Qu'en  vertu  dudil  pouvoir  ou  procure,  Sndite  ËKcellence 
donna  charge  et  commission  à  monsienr  le  chancelier  de  Bra- 
bant  de  faire  la  proposition  en  forme  aux  trois  étals  de  ce 
pays  el  duché  de  Brabant ,  en  leur  exhibant  les  lettres  origi- 
nelles de  ladite  procure,  à  l'effet  que  lesdits  étals  lui  feroienl, 
eu  qualité  de  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté,  lesermeul  de  fidé- 
lité et  d'obéissance,  après  qu'elle  leur  auroit  fait,  en  son  nom, 
en  la  même  qualité,  les  serments  dus  et  accoutumée  à  la  joyenw 
entrée  des  souverains  princes  de  ces  pays; 

Que,  celle  proposition  ayant  été  faiteaux  députés  des  trois 
ohefs-villea  dcBrabant,  à  savoir  aux  prélats,  nobles,  aux  premier 
et  lecond  membres  de  cette  ville,  et  point  au  troisième  ou  aui- 
diti  remontrants,  ainsi  qae  cela  est  essentiellement  requii  et 
s'est  toujours  faiLetpratiqué  en  semblable  occurrence, et n 
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été  ordonné  par  Sadite  Escellence  ,  pour  ec  avoir  leur  résoln- 
tîOD  et  coasenlement,  lesdits  prélats,  nobles  et  députés  out, 
abstraclWeinent  et  à  l'exclosion  dudit  troisièrao  membre, 
résolu  et  fait  déclarer  à  Sadite  Excellence  d'être  prêts  de  rece- 
voir et  de  prêter  ces  serments  au  jour  qu'il  lui  plaira  choisir 
pour  cela; 

Que,  Sadite  Excellence  ayant  pour  co  limité  le  H  octo- 
bre 1717,  ot  déclaré  an  lieu  fixé  le  sujet  de  l'assemblée  desdits 
états,  le  sieur  Vandeubroeck ,  leur  greOier  ,  lui  exhiba  les  pré- 
tendues procurations  des  trois  chefs-villes,  sans  que  le  troisième 
membre  de  celle  ville  ait  été  pour  ce  convoqué,  ainsi  que  cela 
se  devoit  néceasaireraent  faire ,  ou  donné  pour  ce  aucune  pro- 
curation ou  commission,  comme  s'est  toujours  fait  et  observé 
d'ancienneté  en  telles  occasions,  par  rapport  aus  maximes  et 
privilèges  les  plus  inviolables  de  celte  province,  qui  disent  et 
demandent  que  le  concours  dudit  troisième  membre  y  est  essen- 
tiellement requis  et  nécessaire  dans  les  causes  concernant  la 
prince,  le  pays  et  cette  ville; 

Que,  quelque  temps  après  ladite  inauguration.  Sa  Majesté  a 
déclaré,  par  ledit  acte  du  29  mars  1718,  que  le  principal  objet 
de  ses  désirs  et  attentions  étoit  de  donner  à  ses  bons  et  fidèles 
vassaux  et  sujets  de  ses  Pays-Bus  toute  la  consolation  qu'ils 
peuvent  L'spérer  de  sa  clémence  et  bonté  paternelle,  dans  les 
pertes  et  calamités  qu'iU  ont  souffertes,  par  les  guerres  ot  révo- 
lutions arrivées  depuis  la  mort  de  feu  sou  très-cher  et  très- 
honoré  oncle  et  seigneur  le  roi  Charles  II,  de  glorieuse  mémoire, 
de  leur  procurer  à  l'avenir  une  parfaile  tranquillilé  et  tous  les 
avantages  possibles,  comme  aussi  d'y  assurer  autant  plus  la 
bonne  et  bricvo  administralion  de  justice,  Tobscrvance  de  leurs 
lois,  constitutions,  usages  et  privilèges,  et  d'y  redresser,  par  une 
meilleure  régie  et  économie,  le  dérangement  de  ses  fiuonces 
que  Sa  Majesté  veut  employer  ù  la  défense  et  conservation  de 
ces  paya,  et  au  soulagement  et  bonheur  de  sesdits  vassaux  et 
sujets  ; 

Qu'outre  ,  Sa  Majesté  ,  étant  informée  que  ,  nonobstant  ses 
décrets  donnés  en  «avilie  de  Vienne  le  IB  mai  1718  et  le  28  juil- 
let 1717,  touchant  l'annuliition  et  cassation  des  titres  et  con- 
décoralions  de  noblesse  impélrés  par  ses  sujets  du  duc  d'Anjou 
et  d'autres  pendant  l'usnrpa lion  et  détentioD  de  ses  Pays-Bas,  et 
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quo  plusieurs  de  sesdits  sujets,  contre  son  service  et  sa  dig 
en  usent  el  s'en  prévalent  encore ,  a  fail  déclurer,  par  certain 
placnrd  du  12  octobre  1718,  ces  cundécoratione  de  noblesse  et 
autres  titres  généralement  quelconques  nuls  et  de  oui  effttt, 
les  casser  et  annuler,  en  ordonnant  à  tnug  cetii  à  qui  il  appar- 
tiendra de  les  biffer  et  tracer  dans  les  registres  sans  aucune  ei* 
ception,  etc.; 

Qu'il  est  d'ailleurs  connu  que  Sa  Majesté  a,  entre  autreg,  or- 
donné au  duc  modcrue  de  Mecklenbourg,  par  son  mandement 
impérial  donné  en  faveur  de  la  noblesse  dudit  pays,  de  la  réta- 
blir dans  tous  ses  biens,  dignités  et  privilèges,  et  qu'il  l'a  fait 
effectuer  par  l'esécution  militaire,  tant  il  a  à  cœnr  la  conser- 
vation des  droits  et  privilèges  de  ses  Gdèles  vassaux  et  sujets, 
el  en  haine  ce  qu'on  y  pourroit  faire  au  contraire  : 

Preuves  certaines  et  convaincantes  que  sou  intention  n'n 
jamais  été  d'obliger  les  remontrants  à  faire  ledit  nouveau  ser- 
ment snr  ledit  prétendu  règlement  additionnel  du  12  août  17(10, 
inventé  et  fait  sous  le  nom  de  feu  ledit  roi  Charles  II,  du  temps 
du  duc  d'Anjou, 

Mais  celui  qu'ils  étoient  accoutumés  do  faire  d'ancienneté  et 
sous  le  règne  de  feu  ledit  roi  Charles,  et  de  tes  laisser  paisible- 
ment jouir  de  tous  leurs  anciens  droits,  libertés,  usagées,  grâces 
et  privilèges,  à  l'imitation  de  feu  les  glorieux  devanciers  de  son 
auguste  maison,  sans  y  faire  ou  laisser  faire  la  moindre  chose  à 
l'encontre,  ou  innovation,  et  par  conséquent  pas  aussi  que 
ledit  nouveau  règlement  subsisteruit  au  préjudice  et  àlamiDO 
de  ses  peuples 

Que,  par  ainsi,  on  ne  doit  point  s'étonner  ni  être  surpris  qoe 
les  remontrants  se  sont  excusés  de  faire  ledit  nouveau  serment, 
ni  leur  en  faire  un  crime,  tant  à  cause  des  défauts  guffisanti 
qu'ils  ont  trouvés  pour  ne  pouvoir  le  faire,  que  par  In  nécessité 
indispensable  de  pourvoir  au  bien  et  repos  public,  qui  ont  étë  tel 
seules  et  uniques  raisons  de  leur  refus,  et  que  ceux  du  magistral 
de  cette  ville  ont  demandé  à  SaditeExcellencelemarquis  de  PriJ 
de  vouloir,  au  nom  deSadite  Majesté,  déclarer  qu'elle  tient ponr 
non  avenus  et  non  donnés  lesdils  deux  décrets  rendus  audit 
conseil  de  Brabant,  respectivement  en  date  du  1 1  juin  et  24jiiî)- 
let  1717,  sur  les  prétendues  requêtes  du  conseiller  et  proco- 
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"Veur  général  de  Brabcint,  eonlre  les  doyena  modernes  des  neuf 
nntiotia,  et  de  tenir  aussi  [lonr  nnn  prêsenlées  el  non  avenue» 
lesdiles  deox  requêtes,  avec  ordonnance  à  tuua  ceux  qu'il  ap' 
partiendra  de  se  régler  selun  ce  ,  et  qu'il  lui  plaide  d'ordonner 
en  outre  à  ceux  dudit  conseil  de  tenir  lesdits  deux  décrets  et 
toutes  aulrcB  sentences  et  décrets  donnes  au  même  conseil  con- 
tre les  doyens  deadiles  neuf  nations,  ou  contre  leurs  privilèges, 
comme  non  avenus  et  non  donnés,  et  comme  nuls  et  de  nulle 
valeur  à  perpétuité,  en  conformilé  des  privilèges  de  ce  ducbé 
et  paysdellrnbnnt,  et  de  l'acte  en  étant  du  19  octobre  1461,  et 
d'en  faire  tenir  note  au  registre  dudit  conseil,  dans  lequel  tous 
lesditsdécrelset  sentences  sont  enregistres,  à  la  marge,  comme 
aussi  d'en  faire  cléjjêcher  un  acte  en  due  forme  au  même 
conseil  de  Brabnnt  : 

Ce  que  Stidilo  Excellence  a  eu  la  bonté  do  leur  accorder,  et 
d'ordonnpr  par  ses  respectifs  actes  ou  décrets  du  8,  16  et 
19  juillet  1718,  pour  satisfaire  non-seulement  aux  intentions 
cl  à  l'ncte solennel  de  l'inauguralion  de  Sa  Majesté,  mais  aussi 
pour  faire  cesser  les  alarmes  du  penpie,  que  la  demande  depuis 
plus  d'un  an  aux  remontrants  de  faire  le  nouveau  serment  sur 
ledit  règlement  additionnel  ^  et  lesdits  décrets  du  conseil  de 


Drabant,  !iv. 


laUp 


rapai 


m,  que  Sa  Majesté  a,  à 
ombien  elle  est  loue 


ser  les  désordres 

irants  au  bien  et  repos  pubi 

Avec  d'autant  plus  do  rai: 
fait  coiinollre  à  t'es  sujets 
souffrances  et  nli^è^es,  cl  combien  elle  souffre  même  de  ce  que 
les  guerres  conlinuelleg  qu'elle  a  dû  soutenir,  l'ont  empêchée 
de  leur  apporter  tout  le  soulagement  possible,  et  de  suivre  tout 
ce  que  lui  pouvoit  inspirer  Eon  affeelion  pour  des  vassaux  et 
sujets  si  léiéa  el  si  fidèles,  en  les  assurant  qu"ils  verront  en  son 
temps  combien  que  Sa  Majesté  tient  â  cœur  leur  satisfactiuii , 
avantages,  et  surtout  la  conservation  des  privilèges  accordé» 
par  ses  glorieux  aneélrea ,  quand  elle  sera  mise  en  possession  et 
exercice  de  sa  domination: 

De  sorte  que  les  renioniranis  espèrent  avec  justice  et  raison 
que  Sa  Majesté,  à  l'exemple  de  ses  sérénissiroe»  ancêtres,  louera 
et  applaudira  plutàt  leur  fidélité  et  constance  qu'ils  ont  eue  et 
fait  pnruitro  pour  soutenir  leurs  anciennes  liberté»,  droits  et 


4S8  TROUBLES  DE   BHUXGtLER, 


I 


prérogalivei  conlro  les  enlroprises  de  ceux  qni  lâchent  dtr 
détruire,  qni  varih  arlibm  privilégia  itoslra  conculere  attfue  infù-- 
mare  nituntur,  et  qui  Teulent  partager  en  quelque  manière 
l'autorilé  souveraine  du  prince,  et  s'ingérer  par  fantaisie  et  en- 
têtement dans  des  aSfairea  qui  iie  sont  point  de  leur  connoii- 
sance,  et  qui  regardent  seules  la  souverain, qued'étreofFensé  do 
rcFus  qu'ils  ont  fait  de  prêter  te  nouveau  serment  sur  ledit  rè- 
glement additionnel,  et  des  représenta  lions  que  ceux  du  ma- 
gistrat ont  faites  en  toute  Bouraission  et  respect  à  sadite  excel- 
lence le  marquis  de  Prié,  pour  la  cassatiouet  annulatioD  dcsdili 
décrets,  sentences  et  requêtes, 

A  raison  qu'ils  ont  un  intérêt  manifeste  de  oonBerver  leun 
droits  et  anciennes  libertés,  comme  aussi  l'honnenr  et  li 
gloire  de  leurs  respectifs  princes,  dont  iU  les  oui  si  gracieiue- 
ineiit  reçus,  et  qu'ils  ne  cherchent  pos  dans  leurs  soutiens  uno 
exemption  qui  ne  feroit  pas  honneur  à  leur  lèle  et  fidélité  in- 
violable, mais  le  bonheur  du  leur  souverain  et  le  bien  de  la 
patrie; 

Que  la  résistance  qu'ils  ont  faite  contre  ledit  nouveau  règle- 
ment n'est  ni  une  désobéissance,  ni  une  révolte,  ni  violation 
des  lois  et  du  bon  ordre,  mais  un  devoir  et  une  obligation  in- 
dispensable, par  rapport  à  leur  qualilé  de  doyens,  de  faire  ce 
qu'ils  croient  être  raisonnable  et  devoir  se  faire  par  le  mouve- 
ment de  leur  conscience  pour  le  bien  public,  et  ce  que  tons 
les  gens  do  Lieu  peuvent  attendre  de  leur  pouvoir  et  aolarilé 
qui  leur  est  particulièrement  confiée. 

El ,  si  DU  veut  examiner  les  choses  de  plus  près ,  on  trouvera 
que  toutes  les  démarches  que  les  remontrants  ont  faites  en  cctio 
occasion  Eout  autorisées  et  fondées  uon-senlemenl  sur  lesdils  an- 
cien» règlements  et  les  joyeuses  eulrées  de  ce  pays,  mais  aussi 
conformes  aux  déclarations  et  assurances  que  Sa  Majesié  a  été 
servie  de  leur  donner  tant  devant  qu'après  sadi te  inauguration, 
que  le  principal  objet  de  ses  désirs  et  attentions  étoit  de  dooDer 
à  ses  bous  et  ûdèles  vassaux  et  sujets  de  ses  Pays-Bas  toute  la 
consolatinn  qu'ils  peuvent  espérer  de  sa  clémenoe  et  bnolé 
paternelle,  d'y  assurer  la  bonne  et  briève  administration 
de  justice,  comme  aussi  l'observation  de  leurs  lois,  ctHi- 
ttitutions ,  usages  et  privilèges,  et  d'y  redresser  par  UM 
meilleure  régie  et  économie  le  dérangement  de  ses  fioancei, 
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"Bu    soulagement    et    bonheur  de  desdits  vasanux  et  sujets; 

El  qu'il  appert  en  oulre,  par  le  iireraier  tome  dee  placards  de 
Brabant ,  lib.  2,  lit.  3 ,  cap.  5,  fol.  238 ,  que  les  trois  étals  de 
Brabaut,  Toynnl  qu'on  cnfr'uujeoït  journaiièrement  et  de  plus 
en  plus  leurs  privilèges,  ont  résolu  et  conclu  entre  eux,  le  19  oc- 
tobre 1481,  ponr  mieux  les  mainlenir  et  les  faire  observer, 
(après  que  le  souverain  pour  lors  leur  avoit  fail  déclarer  que  sou 
sentiment  ëloit  qu'on  obserreroit  régulièrement  dans  tous  ses 
points  les  vieni  et  nouveaux  privilèges) ,  qu'aucunes  lellres  ou 
ordres  expédiés  dorénavant,  contraires  nu  texte  ou  contenu 
desdila  privilèges,  ne  sei'oient  poinl  obédiés  ni  reçus,  etc., 
comme  des  abus,  faits  et  violations  contraires  aux  intentions 
et  autorité  des  respectifs  guuverains,  de  même  qu'aux  droits  et 
anciennes  libertés  des  vassaux  et  sujets; 

Que  par  conséquent  ils  n'ont  rien  à  se  reprocher,  et  il  n'est 
d'ailleurs  point  aussi  à  présumer  que  Sa  Majesté  aurait  voulu 
que  les  remontrants  se  seroient  tenus  dans  le  silence,  et  aveu- 
glément soumis  audit  prétendu  nouveau  règlement  addition' 
nel  introduit  par  foroe  et  surprise  du  temps  que  le  duc 
d'Anjou  pussédoit  ces  pays,  nu  préjudice  de  sa  gloire, de  sn  sou- 
veraineté, de  ses  déclarations  et  assurances ,  qu'il  a  bien  voulu 
donner  jusqu'à  présent  à  ses  peuples  de  ses  boutes,  bienveil- 
lance et  aireclion  paternelles,  comme  aussi  au  détriment  et 
violation  de  leurs  anciens  droits,  constitutions,  coutumes  et 
privilèges,  que  leurs  prédécesseurs  ont  pour  la  plupart  obtenus 
llltiio  oncroso  par  de  grosBes  sommes  d'argent  qu'ils  ont  libéra- 
lement fournies  à  leurs  souverains  dans  leteinps  qu'ils  en  avoicnt 
grand  besoin,  et  par  l'effusion  du  leur  sang  qu'ils  ont  toujours 
versé  avec  beaucoup  de  plaisir  et  de  courage  pour  le  maintieu 
et  la  conservation  de  leurs  personnes  et  services;  auxquels  le 
prinoe  souverain  ne  peut  jamais  contrevenir 
niére,  comme  tiennent  et  enseignent  tous  ies  j 
interprètes  anciens  et  modernes. 

De  manière  qu'on  ne  peut  tirer  de  tout  ci 
conséquence  contre  lesdits  remontrants,  mais  bieu  contre  ceux 
en  qui  son  excellence  le  marquis  de  Prié  metloit  sa  confiance, 
qui  l'ont  détourné,  pour  nrrivcr  àleurspropres  fins,  de  leur  per- 
mettre du  faire  ledit  ancien  serment,  et  les  ont  voulu  forcer  et 
obliger  â  fnire  ledit  nouveau  serment  sur  ledit  règlement  addl- 


« 


I 
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point  été  adresses,  soiL  par  rapport  anx  affaires  du  gouverne- 
ment d'Etat  sur  lesquelles  Sa  Majesté  ne  lui  aura  pas  demandé 
son  avis,  Sa  Majesté  voulant  que  tels  arrêts,  délibérations,  pri>- 
cès-verbaus,  décrets  et  autres  actes  faits  en  conséquence  soient 
rayés  et  biffés  dans  les  registres  du  parlement,  et  partout  ail- 
leurs où  besoin  sera,  et  qu'en  marge  d'iceux  mention  eoit  faite 
du  présent  arrêt,  etc.j 

Et,  loin  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique  auroitjaniai) 
Touin  ou  eu  la  moindre  intention,  avant  et  après  la  célébra- 
tion de  sadi  te  joyeuse  entrée  ou  inauguration,  de  vouloir  suivre 
et  maintenir  le  gouvernement  de  ses  pays  comme  il  a  été  dn 
temps  du  duc  d'Anjou,  et  en  altérer  en  quelque  façon  les  an- 
ciennes libertés,  droits,  constitutions,  usages  et  privilèges  ac- 
cordes par  feu  les  glorieux  ancêtres  de  son  auguste  maison, 
il  est  que  le  prince  et  duc  de  Marlburougb  et  messieurs  les  dé- 
putés à  l'armée  des  étals  généraux  des  Provinces-Unies  ont  dé- 
claré, do  la  part  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  desdits 
états  généraux,  an  nom  deSaMajcsté,par  lettre  du  26  inail70S, 
écrite  aux  trois  étals  de  Brabant,  qu'ils  ne  se  sont  approchés  de 
cette  capitale  avec  leur  armée  victorieuse,  que  pour  Jes  assurer 
des  intentions  de  leursdits  principaux,  et  pour  leur  dire  qu'ils 
les  ont  euvof  es  pour  soutenir  ses  justes  intérêts  aux  ruyanmes 
des  Espagnes  et  à  tout  ee  qui  en  dépend,  et  qu'ils  nu  doutent 
aucunement  qu'étant  convaini^us  de  sa  souveraineté  légitime, 
ils  n'embrassent  avec  plaisir  l'occasion  de  se  soumettre  à  soa 
obéissance  comme  de  fidèles  sujets,  avec  assurance  et  promesse 
qu'elle  les  maintiendra  dans  l'entière  jouissance  de  tuas  leurs 
anciens  droits  et  privilèges,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers, 
et  qu'elle  fera  renouveler  lu  joyeuse  entrée  en  Brabant,  telle 
qu'ellea  été  donnée  par  son  prédécesseur  le  roi  Charles  II; 

Que.  dans  cette  confiance  et  sur  cette  promesse,  lesdits  états 
de  Brabant  se  sont  soumis  et  ont  embrassé  ces  assurances  avec 
d'autant  plus  de  joie,  qu'elles  sont  conformes  aux  anciennes 
coutumes,  lois,  libertés  et  constitutions  fondamentales  de  ce 
duché,  qui  demandent  unanimement  que  le  souverain  les  main- 
tienne dans  l'entière  jouissance  do  tous  leurs  anciens  droits  et 
privilèges,  et  qu'il  fasse,  à  son  avènement  et  inauguration,  aai 
états  et  à  tous  ses  vassaux,  sujets  et  bonnes  gens,  le  serment 
de  leur  être  bon  prince,  bon  administrateur  delà  justice,  de 
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les  régir,  gonverner  et  traiter  en  toutes  nfFaireB  selon  droit  et 
par  sentence  : 

Ce  que  ledit  prince  et  duc  dcMurIborough,  comuic  aussi  les- 
dits  élfit.i  généraux,  leur  ont  depuis  encore  promis  et  réitéré, 
eu  déclarant,  par  leur  résolution  du  30  noTeinbre  1709,  qu'ils 
obaerveroient  sincèrement  tout  ce  qui  nvoit  été  promis  de  leur 
port  par  ladite  lettre  ; 

Qu'en  conformilé  de  ce,  qu'il  a  anssi  plu  à  Sa  Majesté  de 
faire  déclarer  entre  autres,  par  ses  lettres  écrites  de  Francfort, 
le  0  janvier  1712,  aux  trois  étals  de  Brabant,  que  le  témoi- 
gnage de  fidélité  et  d'atlachement  desdits  étals,  porté  à  l'oc- 
casion  de  son  orrivéo  dans  leur  Toiainageet  de  son  aïénement  S 
la  couronne  impériale,  augmente  son  devoir  de  pouvoir  don- 
ner ans  étnts,  et  à  tous  ses  fidèles  sujets  de  Brnbant,  des  mar- 
ques réciproques  de  sa  bénignité,  et  de  leur  faire  ressentir  les 
etfels  de  sa  protection,  assurant  que  les  étals  en  général ,  aussi- 
bien  que  chacun  en  particulier ,  connoilra  en  son  temps  com- 
bien qu'elle  lient  à  cœur  leur  satisfaction,  avantages  et  surtout 
fa  conservation  des  privilèges  accordes  par  ses  glorieux  ancé- 
Ires ,  quand  elle  sera  mise  en  possession  et  exercice  de  sa  do- 
mination, dans  l'espérance  quelesdits  trois  états  se  trouveront 
bientôt  consolés,  et  pourront  ensuite  respirer  des  malheurs  et 
ruines  qu'une  si  longue  guerre  a  prodnils,  Sa  Majesté  faisant  dé- 
clarer, de  plus,  que  lesdits  états  pourront  nltérieuremcnt,  selon 
le  cas  et  événement,  lui  exposer  ou  à  ses  ministres, par  de  telles 
personnes  qu'ils  voudront  nommer,  leurs  besoins  et  demandes , 
auxquelles  elle  aura  toujours  un  égard  particulier,  voulant 
bien  assurer  les  trois  états  de  firabant  de  son  affecticm  impé- 
riale et  royale,  comme  aussi  des  griices  et  faveurs  qu'ils  rece- 
vront à  l'avenir,  dans  toute  l'entendue  qu'ils  se  pourront  pro- 
mettre d'un  bon  prince  et  souverain; 

ijue  Sa  Majesté  a  encore  été  servie  de  déclarer,  par  sa  lettre 
du  2  mai  1710,  écrite  au  clergé  général  et  cbefs-colléges  du 
comté  et  pays  de  Flandres,  ou  n  leurs  dépulés,  qu'elle  n'a  et 
n'aura  jamai*  rien  tant  à  cœur  que  de  pourvoir  à  leur  bonheur 
et  sûreté  commune,  et  de  leur  donner  en  toute  occasion,  à 
l'exemple  de  «es  prédécesseurs  de  très-glorieuse  mémoire,  des 
marques  éclatantes  de  sa  bonté  et  de  la  tendresse  vraiment  pa- 
ternelle qn'elle  conservera  toujours  pour  un  pays  qu'elle  con- 


on  et  le  repoa,  puisqu'il  n'y  a 
précieuï,  et  rien  de  plus  fort, 
conserver  les  Etata  et  les  ein- 

invientnui  magislrali 
:  que  le  peuple  ne  soit 
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oontenleinents,  el  d'établir  l'u 
rien  de  plus  excellent,  ni  de  pL 
ni  déplus  propre  pour  établir 
pires.  Novell.  30,  c.  I.  Curt.  in  Alex 
Que  pliia  le  danger  est  grand,  pli 
d'apporter  incessaninient  leurs  soi 
surchargé,  maltraité,  ui  ses  pri\ 


(^ue  les  lois  nous  apprennent  d'ailleurs  et  les  jurispérilea 
nous  eni^eignent  qu'un  chacun  se  duit  exposer  pour  la  conter- 
Tation  du  bien  publie  ; 

<^ue  les  rcniontriints  et  tous  autres  bons  citoyens  et  habilaals 
de  celle  tÎIIc  ont  eu  desdils  désordres  lont  le  déplaisir  et  cha- 
grin du  monde,  et  Tait  de  leur  côté  tout  ce  qui  leur  a  été  possi- 
ble pour  les  empêcher  el  y  établir  la  première  tranquillité,  ainsi 
qu'ils  ont  fuit  après  avoir  pris  les  armes,  et  tué  comme  aussi 
blessé  plusieurs  de  la  canaille  qui  les  cnusoieiit  ; 

er  sans  indignation,  et  sans  parler  de 
cas  qu'ont  fait  ceux  qui  étoient  char- 
r  et  serment,  d'y  apporter  le  remède 


e  peuvent  y  pens 
l'inaltenlion  et  du  peu  do 
gés,  par  préférence,  devoi 

nécessaire,  attendu  que  la  chose  devenoit  de  jour  en  jour  pins 
épineuse  ; 

Que  par  conséquent  on  pourra  facilement  reconnoilre  et 
juger  que  tous  les  ineonvénients  et  lesdits  désordres  ne  peu- 
vent jamais  être  imputés  aux  remontranis,  mais  à  ceux  qui  ont 
été  en  faute  de  les  prévenir  ; 

Et  si,  contre  toute  attente,  on  croit  et  on  puisse  prouver  à 
suilisauce  de  droit,  suivaut  les  lois  et  usages  de  cette  province, 
qu'il  y  en  a  d'entre  eux  d'avoir  été  assez  téméraires  el  iriconsidé- 
icc  la  canaille,  y  causé  lesdits  désordres, 
ils  supplient  en  ce  cas  très-hurabtenicol 
B  châtier  selon  leur  mérite,  puisque  les 
«  gens  de  leur  corps  sont  moins  pardon- 


rés  que  d'avoir  pillé  a 
ou  de  les  avoir  excités, 
Sa  Majesté  de  les  fair 
fautes  commises  par  de 
nables  que  celles  des  a 

Qu'ils  n'ont  l'h. 
membre  de  cette  ville,  que  pou 
pour  délibérer  en  toute  liberté, 
Jéges  et  coutumes,  sur  les  afiair< 
œrnant  le  prince  et  cette  ville, 


'être  et  di 

représenter 


le  troisiètne 
habitants,  et 
ite  de  leurs  anciens  priri- 
leur  sont  proposées  con- 
aassi  pour  dire  librement 
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leurs  avis,  selon  qu'ils  croiront  être  raieunnable  en  !< 


Que,  si  leur  conduite,  celle  du  conseil  de  Brabant  el  princi- 
palement dcadits  prétendus  commissaires,  comme  a 
giatrat  de  cette  ville,  par  rap[)Drt  à  cette  affaire ,  fût  jamais 
examinéeavec  la  dernière  exactitude  et  ûdélhé, à principiovujiu: 
ad  finem,  par  des  gens  dcsi[itéressca,  incan'uptibles,  impartiaux 
et  intègres,  et  fidèlement  rapportée  à  Votre  Majealé,  les  remon- 
trants se  flnllenl  et  sont  sûrs  qu'elle  ne  LIâmeruit  point  leur 
conduite,  mais  celle  des  autres,  el  par  conséquent  qu'elle  n'or- 
donneroil  rien  de  dur  contre  lesdites  nations,  dont  la  fidélité 
et  le  zèle  inviolable  de  leurs  pTédéceBseurs  pour  le  service  entre 
autres  des  glorieux  devanciers  de  son  auguste  maison,  ont  été 
si  souvent  utiles  et  à  l'épreuve ,  et  qu'elles  se  sont  même  épui- 
sées, de  même  queses  autres  sujets,  pendant  les  dernières  guerres, 
pour  maintenir  et  assurer  la  possession  paisible  de  ces  pays  à 
Sa  Majesté,  où  que  les  autres  qui  se  veulent  dire  et  être  les 
pères  du  peuple  et  les  protecteurs  de  la  patrie  et  de  leurs  an- 
ciennes libertés  et  privilèges,  ont  fait  de  leur  côté  des  démar- 
ches inouïes  pour  les  perdre,  comme  aussi  travaillé,  sous  pré- 
texte du  service  du  souverain  et  du  repos  public,  à  les  troubler 
et  à  renverser  leurs  prérogatives  et  coutumes,  et  porté  les  cho- 
ses à  de  telles  extrémités,  qu'il  est  facile  de  connoitre  et  déjuger 
qne  leur  animosité  et  leurs  intérêts  particuliers  y  ont  eu  plus 
de  part  que  le  service  de  Sa  Majesté  et  l'utililé  publique,  al 
qu'ils  n'ont  en  aucun  égard  pour  la  souveraineté  du  prince,  ni 
aucune  vénération  pour  sa  joyeuse  entrée,  ni  celle  de  ses  pré- 
décesseurs, non  plus  que  pour  leurs  droits  et  privilèges  ; 

Que  par  ainsi  il  est  fort  sensible  et  pas  moins  chagrinant  aux 
remontrants  d'apprendre  l'emprisuonement  qu'on  a  fait  de 
quelques-uns  de  leurs  confrères,  sous  prétexte  qu'ils  étoient  des 
mutins,  des  chefs  de  la  faction  parmi  les  remontrants  ,  les  mo- 
teurs de  tous  les  inconvénients  qui  ont  résulté  du  refus  des 
subsides,  du  serment  â  l'égard  du  règlement  additionnel  de 
l'an  1700,  et  desdits  désordres: 

Où  qu'ils  ont  toujours  montré,  à  l'exemple  de  leurs  prédéces- 
seurs, qu'ils  sont  et  demeureront  toujours  Ircs-lidcles  et  très- 
loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  et  qu'ils  aimeroient  mieux  de 
consacrer  leurs  biens  et  vies  au  service  d'icelle,quede  lui  don- 


I 


guerres. 

C'est  ponrqu 
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douter  de  leur  sincère  et  la 

ont  téuifjigaé  dans    les  dernièret 

li  ils  espèrent  de  In  profonde  sagesse ,  grandei 
et  bontés  de  Voire  Miijesté,  qu'elle  trouvera  ici  dei 
raisons  et  molits  justes  et  suffisants  pour  faire  mettre  en  liberté 
leursdils  confrères,  et  pour  avoir  tels  égard»  qu'elle  trouvera 
bon  et  convenir  pour  le  maintien  de  aa  souveraineté,  le  bien  de 
son  service  et  celui  de  ses  bons  et  fidèles  sujets,  comme  aussi 
pour  que  les  deniers  publics  soient  dorénavant  fidèlomenl  reçus 
et  employés  pour  les  fins  qu'ils  sont  accordés,  et  pour  faire  un 
redressement  général  de  tons  les  abus  ,  malversations  ,  incon- 
vénients et  désordres. 

Ce  qui  sera  non-seulement  aux  remontrants,  mais  aussi  à 
tous  vos  sujets,  nu  nouveau  lieu  d'engagement  à  l'obéissance  et 
fidélité  qu'ils  vous  doivent ,  et  un  présage  heureux  de  la  dou- 
ceur du  commencement  de  votre  règne,  comme  aussi  des  effets 
et  preuves  certaines  de  ses  soins  et  affection  paternelle  envers 
eux,  de  niènie  que  In  clémence  qui  a  toujours  fait  le  caractère 
niarquëdes  [)lus  grands princeB,etrait  direàSénèque,  in  Octa- 
vio  :  decet  Ihïteri  Cœsarem,  al  plus  diligi ,  à  raison  que  c'est  par 
cette  vertu  que  les  princes  ont  toujours  gagné  lecœur  et  l'amour 
de  tous  leurs  sujets. 

Vespasien  et  Titus  entimoient  que  la  durée  d'un  einpïredé- 
pendoit  plutàt  de  la  bonté  et  de  la  miséricorde,  que  de  toute 
autre  chose  ;  misericordia  et  veritas  citstodiunt  regem,  et  robaraïur 
clementiâ  ikrotius  ejiis. 

Ce  sont  Iti,  sire,  les  très-humbles  et  très-respectueuses  remon- 
trances qu'ont  cru  de  devoir  présenter  à  Votre  Sacrée  Majesté, 
pour  leur  justification  et  déft^nse  de  leurs  confrères  emprisun- 
'Untage  de  son  service  et  le  bien  de 


)»  sujets. 


Vos  plus  humbles,  h 
fidèles  sujets  ,  les  d< 
nations  et  le  troisièra 
Bruxelles. 


pins  obéissants  et  les  plus 
;ns  composant  les  nenf 
membre   de  la    ville  de 
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DES  PIÈCES   INSÉRÉES   EN  ENTIER  OU  PAR   EXTRAIT 
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Ditei. 


Ton 


171G  32  septembre,  —  RequËle  préacDlÉe  par  le  masistrai  de 
Bruxelles  au  comle  de  Kœiiigsecg ,  rclalivemenl  â  la  kvée 
des  vingliËuiea  de  1715.  —  A|iastille  du  comte. 

1717  11  janvier. — LeLlre  iiremiëre  du  marquis  de  Prié  au  prince 
Eugène  de  Savoie. 

30  février. — Lettre  deuMËme du  marquis  dePriêaupri:DCe 
Eufiène. 

93  mai.  —  *  Rapport  du  marquis  de  Prié  b  l'Empereur,  con- 
cernant le  changemeni  du  magistrat  de  Bruxelles. 
3S  mai.  —  Acte  par  lequel  le  marquis  de  Prié  autorise 
provisoirement  les  doyens  à  élire  deux  receveurs  pour  la 
recette  de  la  ville  et  un  pour  la  recette  du  rivage. 
27  mai.  —  '  Rapport  du  marquis  de  Prié  ù  l'Empereur,  de 
ce  qui  s'est  passé  après  Tins  lallation  du  magistral. 
M  mai.  —  Première  relation  du  prince  Eugène  de  Savoie 
a  l'Empereur, 

I  juin.  —  '  Rapport  du  marquis  de  Prié  à  l'Empereur ,  sur 
la  nomination  des  nouveaux  doyens ,  faite  par  le  magistrat 
de  Bruxelles. 

7  juin.  —  '  Rapport  du  marquis  de  Prié  à  l'Empereur, 
concernant  l'assemblée  des  nouveaux  doyens. 

II  Juin.  —  Requête  présentée  au  conseil  de  Brabant  par 
le  procureur  général ,  aSn  qu'il  soit  enjoint  aux  nouveaux 
doyens  de  prêter  le  serment. 

Il  juin.  —  Décret  du  conseil  de  Drabant  sur  la  requétedu 
procureur  général  du  mâme  jour. 
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Dates.  Tomes.  Pa^. 

1717  11  juin.  —  Dépêche  première  de  TEmpereur  au  prioce 

Eugène  de  Savoie.  II.    315 

»  24  juillet.  — Requête  présentée  au  conseil  de  Brabant  par 
le  procureur  général ,  concernant  le  refus  de  serment  fait 
par  les  doyens.  I.     35 

»  24  juillet.  -—  Décret  du  conseil  de  Brabant  sur  cette  re- 
quête, avec  rinstruclion  donnée  aux  commissaires  chargés 
de  faire  prêter  le  serment.  I.      36. 

»  29  juillet.  —  Relation  du  conseiller  Wynants ,  au  sujet 
des  devoirs  faits  par  lui ,  à  Tintervention  duconseiller  fiscal 
Gharliers,  pour  ramener  les  doyens  de  Bruxelles  à  la 
raison.  I.      37 

»    29  juillet.  -—  Lettre  troisième  du  marquis  de  Prié  au  prince 

Eugène.  I.      16 

»    5  août.  —  Lettre  quatrième  du  marquis  de  Prié  au  prince 

Eugène.  I.      44 

»  Sans  date,  — *  Relation  du  secrétaire  Snellinck,  concernant 
les  résolutions  prises  par  la  jointe  d*État,  par  suite  du  refus 
des  doyens  de  prêter  le  serment.  1.      48 

»     10  août.  —  Lettre  écrite  par  le  marquis  de  Prié  au  maglê» 

trat  de  Louvain,  concernant  T inauguration  deTEmpereur.     I.    104 

>»  29  août.  —  Rapport  du  président  de  Baillet  et  du  prince  de 
Kubempré  au  marquis  de  Prié ,  concernant  les  démarches 
faites  par  eux  auprès  des  doyens.  I.      72 

»  7  septembre.  —  Rapport  du  secrétaire  Snellinck  de  la  dé- 
libération de  la  jointe  d'État  du  26  août ,  joint  à  la  lettre 
cinquième  du  marquis  de  Prié.  I.      66 

»    9  septembre.  -—  Lettre  cinquième  du  marquis  de  Prié  au 

prince  Eugène.  f.      50 

»  15  septembre.  —*  Relation  du  secrétaire  Snellinck,  de 
la  jointe  d*Ëtat  tenue  le  15  septembre,  jointe  à  la  lettre  6« 
du  marquis  de  Prié.  I.      99 

»  21  septembre.  —  *  Relation  de  M.  de  Wynants  au  marquis 
de  Prié ,  concernant  la  conduite  des  doyens  et  Tavantage 
que  peut  en  tirer  le  gouvernement.  I.      103 

«    8  octobre.  •—  Lettre  sixième  du  marquis  de  Prié  au  prince 

Eugène.  I.      81 

»  22  octobre.  -—  Représentation  des  deux  premiers  états  de 
Brabant  à  TEmpereur,  sur  Tlnterdiction  dont  le  conseil  de 
Brabant  avait  frappé  le  corps  des  nations,  par  suite  du  re- 
fus de  serment  des  doyens.  L    115 

»     23  octobre.  —  Lettre  septième  du  marquis  de  Prié  au  prince 

Eugène.  I.     i07 

V    1  novembre.^—  Lettre  huitième  du  marquis  de  Prié  au 

prince  Eugène.  I.    m 
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■Efclu.                                                                                              Tomes. 

Paiîe^. 

'  1717  15  roTembre.  —  Lelire  neuTième  du  marquis  de  Prié  au 

prince  Eugène.                                                                    l. 

iiy 

22  novembre.  —  Lellre  ilixiÈme  du  marquis  de  Prié  au 

prince  Eugène.                                                                     I. 

129 

34  novembre.  —  Lettre  des  dipulii  des  élaU  de  Brabaut  au 

prince  Eugène ,  concernant  le  refus  fali  par  tes  duyens  de 

prêter  le  sermenl.                                                                 I. 

153 

au  prince  Eugène ,  sur  le  même  sujet.                                   1. 

153 

•1'» 

lettre  des  députés  des  élats  de  Brabant ,  du  24  novembre.         I. 

15-1 

15  décembre.  —  Lettre  oniiÉme  du  marquis  de  Prié  au 

' 

prJnceEugène.                                                                              I, 
39  décembre.  —  Réponse  du  prince  Eu|;ène  de  Savoie  à  la 

154 

leltredes  députés  des  états  de  Brabant,  du  4  décembre.           I. 

15.1 

|tW 

Savoie  ï  l'Empereuc.                                                            11. 

385 

1*1 

9  février.  —  Dépêche  deuxiËme  de  l'Empereur  au  prince 

■ 

Eugène  de  Savoie.                                                                        11. 

521       ^ 

*v 

3  février.  —  Dépêche  IroUiènie  de  l'Empereur  au    prince 

t 

Eugène  de  Savoie.                                                                U. 
3  février.  —  Troisième  relation  du  prince  Eugène  de 

33B 

Savoie  à  l'Empereur.                                                             H. 

5  février.— Lellre  du  pi'ince  Eugéuc  de  Savoie  aux  députés 
des  étals  de  Brabant,  faisant  suite  à  ses  réponses  du  11  et 

380 

du  aa  décembre  précédents.                                                   I. 

16S 

7  février.  —  Dépêche  quatrième  de  l'Empereur  au  prince 

Eugène  de  Savoie.                                                                II. 

327 

■■ 

V 

l'émeute  provoquée  i  Anveis  par  les  fabricants  d'étoffes  de 

1GG 

31  février.  —  Lettre  douzième  du  marquis  de  Prié  au  prince 

Eugène.                                                                        1. 

na 

98  février.  —  Lettre  Ireizième  du  marquis  de  Prié  au 

prince  Eugène.                                                                      I. 

139 

5  mars.  —  Lettre  des  deux  |>remierG  éUls  de  Brabant  au 

magistrat  de  Bruxelles ,  en  lui  envoyant  celle  du  priuee    ,  , 

Eugène  de  Savoie  du  Û  février  précédent.                              1. 

105 

]fl  mars.  —  Ouatriéme  relation  du  prince  Eugène  de  Savoie 

à  l'Empereur.                                                                      U. 

984) 

11  avril.  —  Relation  des  devoirs  rendus  par  lei  dépu- 

_ 

tés  des  deui:  premiers  étals  de  Ërabanl  et  par  les  com- 

^_ 

L: 

^H 

K 

missaires  des  doyens  élus  des  neuf  naliont  de  Bruxelles.      1. 

m    m 

i 

11  avril. —  'Kapport  fait  par  don  francltcoMavacro,  de     li 

J 

LIS-TE   CUROHOLOGIQDE 


l 


I71S  la  jointe  d'Élat  tenue  au  sujet  du  refu»  des  dùjetts  de  pré- 
1er  le  serinent. 

•  3S  avril.  —  Lettre  quatorzième  du  marquis  de  Prié  au 
prinee  Eugène  de  Savoie. 

•  30  avril.  —  Lettre  des  deux  premiers  états  de  Brabant  au 
prince  Eugèoe,  concernaol  l'obstination  des  doyens  à  ne 
pas  vouloir  prêter  le  serment. 

>  t7mai.  — Relation  di-s  devoirs  rendir.i  par  les  commissaires 
des  deux  premiers  membres  des  états  de  Brabant  auprès 
des  dof  ena  des  nations  de  Bruxelles. 

■  10  mal.— Pareille  relation  desdevoirefaits  par  d'autres  com- 
missaires des  deux  premiers  membres  des  étals  de  Brabant. 

>  31  mai.  —  *  Lettre  du  marquis  de  Prié  au  magistrat  de 
Bruxelles ,  concernant  l'ordre  de  S.  M.  i  l'etfct  de  faire 
prêter  aux  dofens  le  serment  sur  le  règlement  du 
IS  aoûtITOO. 

■  33  mai.  —  Lettre  quinzième  du  marquis  de  Prié  au  prince 
Eueène. 

■  34  mai.  —  Ordre  donné  par  le  marquis  de  Prié  au  mare- 
chai  comte  de  Velilen ,  pour  faire  agir  les  troupes  en  cas 
d'fmeule. 

"  3S  mai.  —  Relation  du  secrÉlaire  Snellînclc,  de  ce  qui 
s'est  passé  au  conseil  d'Etat  le  35  mai. 

•  35  mai.  —  Lettre  du  marquis  de  Prié  au  magistrat  de 
Bruxelles  pour  qu'il  admette  les  doyens  à  prêter  le  serment 
sur  le  rèfileraent  de  1010. 

■  38  mai.  Lettre  seizième  du  marquis  de  Prié  au  prince 
Eufléne. 

•  13  juin.  — Cinquième  relation  du  prince  Eugène  de  Savoie 
â  l'Empereur. 

•  17Juin.  ^  Sixième  relation  du  prince  Eugène  de  Savoie  à 
l'Empereur. 

«  31  Juin,  — *  Résolution  secrète  du  conseil  d'État  du  31  juin, 
sur  tes  mesures  a  prendre  contre  les  désordres  qui  ont 
tieu  dans  la  ville  de  Bruxelles. 

>  30  juin.  —  Lettre  dix-septième  du  marquis  de  Prié  au 
prince  Eugène. 

•  ''  ijuillet.  —  Lettre  dix-tiuitième  du  marquis  de  Prié  au 

prince  Eugène. 

"  Sana  date.  —  RequSIe  présentée  par  te  magistrat  de  la 
ville  de  Bruxelles  au  marquis  de  Prié,  â  l'elfét  de  faire 
annuler  les  décrets  rendus  par  te  conseil  de  Brabant 
contre   les    doyens,  les  11   juin    et  14  juillet  1717. 

n  Sam  date.  —  Requête  du  magistral  de  Bruxelles  au  mar- 
quis de  Prié ,  aâa  qu'il  ordonne  an  conteil  de  Brabaot  de 


i 


l.  30Ï 

11.  389 

U.  390 

I.  353 
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Page.. 

■ 

171S  tenir  les  deux  décrets  el  aiilrea  seoteoces,  émani^g'de  lui 

■ 

conlre  les  doyens  de  Bruxelles  ou  leurs  privii^ees,  conunB 

273 

1 

»     8  juillet,  —  Décret  du  marquis  de  Prié,  par  lequel  il  ré- 

■ 

voifuc  lei  deuK  décrels  du  conseil  de  Braliant  des  11  Juin 

■ 

el94  juillet  1717.                                                                 1. 

272 

■ 

•    16juillet.  — Dépêche  du  marquis  de  Prié  au  conseil  du 

■ 

BrabanI,  par  laquelle  il  est  enjoint  à  ce  dernier  de  tenir 

«es  décrets  des  11  Juin  et  S4  juillet  1717  comme  nuls  et  dou 
avenus.                                                                                I. 

270 

•     1 G  juillet.  ~  Enregistrement  fait  par  le  conseil  de  Brabant 

du  décret  du  marquis  de  Prié.                                               1. 

2G8 

.     18  juillet.  —  Lettre  dîs-neuïîéme  du  marquis  de  Prié  au 

prince  EuQéne.                                                                     [. 

258 

.     IBjULltet.-Dépfiche  du  marquis  de  Prié  au  conseil  de 

Brabant,  par  laquelle  il  lui   enjoint  de  se  conformer  â 

j 

la  demande  du  magiÈlrat  de  Bruxelles,  concernant  l'annu- 

M 

lation  de  tous  décrets  rendus  contre  lea  doyens  et  leurs 

m 

priïiléHes.                                                                            I. 

330 

m 

(     as  juillet.  —  Lettre  vingtième  du  marquis  de  Prié  au  priuce 

■ 

Eugène.                                                                                1. 

281 

■ 

■     5  août.  —  Représentation  du  conseil  de  Brabant  au  mar- 

■ 

quis  de  Prié  ,  sur  l'outrage  qui  lui  a  été  fait  dans  le  lieu 

a 

de  ses  assemblées.                                                                I. 

341 

>    e  août.  —  Lettre  du  marquis  de  Prié  au  magistrat  de 

Bruxelles,  lui  faisant  part  dt  la  décision  qui  a  été  prise 

défaire  agir  les  troupes  en  caa  d'émeute  et  de  pillage.           1. 

339 

^_ 

■     7  août.  —  prdre  donné  par  le  marquis  de  Prié  au  maré- 

^H 

■ 

cas  d'émeute  ou  de  pillage.                                                   1. 

340 

■     0  août.  —  '  Procès-verbal  de  la  délibération  du  conacil 

-H 

d'État,  sur  l'assemblée  du  conseil  de  Brabant.                       I. 

3.55 

•     11  août.  —  Lettre  vingt  et  unième  du  marquis  de  Prié  au 

M 

prince  EugèDe.                                                                     I. 

327 

■     as  aoûl.  —  Bésolution  du  conseil  d'État  concernant  l'af- 

faire du  métier  des  meuniers.                                               I. 

517 

^H 

g     29  août.  —  LeLIrc  vingt-deuxiÈme  du  marquis  de  Prié  au 

■ 

prince  Eugène.                                                                     I- 

342 

■ 

■     7  septembre.  —  Septième  relation  du  prince  Eugène  de 

Savoie  à  l'Empereur.                                                           II. 

291 

•     10  septembre.  —  Dépêche  de  l'Empereur  au  prince  Euuéno 

^1 

de  Savoie ,  pour  lui  faire  connaître  que  le  marquis  de  Prié, 

^H 

envoyé  a  la  Haye  pour  sou  service,  continuera  à  conserver. 

^H 

pendant  son  absence,  la  direcUoo  des  affaires  dans  les  Pays- 

M 

Bai.                                                                                    IL 

10 

■ 

1 

470  LISTE  CHRONOLOGIQUE 

Dates.  Tomes.  Pa^es. 

1718  14  septembre.  —  Huitième  relation  du  prince  Eugène  de 

Savoie  à  l'Empereur.  II.    293 

»    14  septembre.  ^  Réponse  du  prince  Eugène  de  Savoie  au 

marquis  de  Prié,  jointe  à  cette  relation.  II.    293 

»  19  septembre.  —  *  Mémoire  rédigé  par  le  greffier  du  con- 
seil de  Rrabant,  Grégoire  Schouten,  et  envoyé  par  le  mar- 
quis de  Prié  au  prince  Eugène ,  concernant  Penregistre- 
ment  et  la  publication  de  Tordre  du  Marquis  du  16  juillet.    I.    269 

n    21  septembre.-— Lettre  vingt-troisième  du  marquis  de  Prié 

au  prince  Eugène.  I.    549 

»    22  septembre.  —  Lettre  vingt-quatrième  du  marquis  de 

Prié  au  prince  Eugène.  I.    357 

»    6  octobre.  —  Lettre  vingt-cinquième  du  marquis  de  Prié 

au  prince  Eugène,  accompagnée  des  deux  pièces  suivantes.     I.    364 

»  Sans  date,  —  Mémoire  présenté  an  marquis  de  Prié  par  le 
magistrat  d* Anvers,  afin  que  le  conseil  de  Brabant  vienne 
siéger  dans  cette  ville.  I.    367 

»  Sans  date.  —  Requête  du  magistrat  de  Louvain,  adressée  à 
PEmpereur,  afin  d*obtenir  quUI  fixe  dans  cette  ville  le  siège 
du  conseil  de  Brabant.  I.    367 

n    10  octobre.  —  Lettre  vingt-sixième  du  marquis  de  Prié  au 

prince  Eugène.  I.    369 

»  11  octobre.  —  Décret  par  lequel  le  marquis  de  Prié ,  sur  le 
point  de  partir  pour  la  Haye ,  laisse  ses  instructions  au 
conseil  d*Ëtal ,  pour  la  gestion  des  affaires  pendant  son 
absence.  II.       9 

»  12. octobre.  —  Instructions  du  marquis  de  Prié  au  maré- 
chal comte  de  Veblen,  relativement  au  maintien  de  la  tran- 
quillité à  Bruxelles  pendant  son  absence  de  cette  ville.         II.      11 

»     16  novembre.  —  Dépêche  cinquième  de  TEmpereur  au 

prince  Eugène  de  Savoie.  II.    333 

»  2  décembre.  —  *  Dépêche  du  marquis  de  Prié  aux  états  de 
Brabant ,  par  laquelle  il  leur  fait  sentir  que  l'arrivée  des 
troupes  envoyées  d*Âllemagne  à  Bruxelles  va  changer 
l'attitude  du  gouvernement  envers  celte  ville.  II.      15 

»    3  décembre.  —  Dépêche  sixième  de  l'Empereur  au  prince 

Eugène  de  Savoie.  II.    336 

»    3  décembre.  —  Dépêche  septième  de  l'Empereur  au  prince 

Eugène  de  Savoie.  II.    357 

»  27  décembre.  —  *  Dépêche  par  laquelle  le  marquis  de  Prié 
ordonne  au  conseil  de  Brabant  de  reprendre  ses  fonc- 
tions. II.      17 

1719  7  janvier.  —  *  Procès-verbal  de  la  délibération  tenue  au 
conseil  d'État  sur  les  moyens  employés  afin  de  ramener  les 
doyens  à  l'obéissance.  .  il.      65 
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1719  2  février.  —  Lettre  vinet-seplièrae  du  marquis  de  Prié  au 

^^ 

prince  EugÈne  de  Savoie. 

II. 

5 

0     7  février.  —  '  Ordonnance  qui  défend  les  masques  pendant 

le  carnaval. 

II. 

IG 

»     9  février.  —  '  ProeÈs-Terbal  du  conseil  d'Étal,  concernant 

lu  lieu  d'aesemblée  du  conseil  de  Brabant. 

n. 

17 

.     Il  février.  -  '  Édii  du  marquis  de  Prié  prescrivant  di- 

verse*  mesureB   d'ordre  et  de  sûrelé  pour  la  ville  de 

|L       Bruxelles. 

u. 

13 

^K     15  février.  —  Neuvième  lelalion  du  prince  Eugène  de  Sa- 

W"      Toie  a  l'Empereur. 

n. 

294 

"N-    2S  février.  —  Leilre  vinfit-huiliÈme  du  marquis  de  Prié  au 

prince  Eugène  de  Savoie. 

IL 

15 

.     4  mati.  —  DépêcLe  du  marquis  de  Prié  aux  conseillers  fis- 

caux de  Brabant,  les  cUargeaul  de  prendre,  en  secret,  des 

informalioui  à  charge  de  ceux  qui  se  sont  rendus  coupa- 

bles des  troubles  survenus  k  Bruxelles. 

il. 

SI 

"     8  mars.  —  Dixième  relation  du  prince  EugÈne  de  Savoie  à 

l'Empereur. 

II. 

295 

>     8  mai's.  ~  néponse  du  prince  Eugène  de  Savoie  au  mar- 

quis de  Prié,  jointe  à  cette  relalion. 

II. 

396 

.    0  mars.  —  Lettre  vingt-neuvième  du  marquis  de  Prié  au 

prince  Eugène  de  Savoie, 

11. 

II) 

»     15  mars.  —  Décret  adressé  par  le  marquis  de  Prié  au  con- 

_ 

seil   de  Brabant,  portant  que  les  conseillers  fiscaux  ont 

ordre  d'informer  sur  les  excès  commis  a  Bruxelles,  et  que  le 

cbancelier  doit  en  faire  faire  rapport  dans  sa  chamlire. 

II. 

iO 

.     )IS  mars.  —  Lettre  du  marquis  de  Prié  au  maulslrat  de 

Bruxelles,  lui  enjoignant  de  faire  dresser  un  nouvel  écha- 

faud  â  la  grande  place ,  d'y  élever  une  potence,  et  de  faire 

informer  contre  ceux  qui  ont  renversé  l'ancien  éebafaud. 

11. 

50 

"     ]5  mars.  —  ■  Proeés-verbal  du  conseil  d'Eiat,  qui  décide 

qu'on  fera  agir  les  troupes,  enlever  les  cbaines  des  rues, 

relevé rl'écbafnud  cl  dresser  une  potence  au  grand  marché. 

II. 

50 

"     18  mars.  —  Leilre  Ire ntiéme  du  marquis  de  Prié  au  prince 

Eugène  de  Savoie. 

II. 

35 

"     17  mars.  —  '  Ordre  donné  aux  troupes  concernant  la 

conduite  â  tenir  a  l'égard  des  bourgeois  ou  peuple  de  la 

ville,  en  cas  d'insulle  de  la  part  de  ceuu-ci. 

u. 

37 

"    SO  mars,  —  Letlre  trenie  et  unième  du  marquis  de  Prié  au 

prince  Eugène  de  Savoie. 

II, 

53 

-    SO  mars.  — '  DélibéralloD  du  conseil  d'État  â  l'égard  de  la 

demande  â  faire  aux  doyens ,  du  subside  de  1717- 

n. 

35 

•    21  mars.  -  Relation  du  général  comte  de  Wrangel,  gou- 

verneur de  Bruxelles ,  coaeemaDt  l'esiottlion  de  l'ordoo- 

1 

^ 

47â  LISTE  GHROKOLOOIQUB 

Dates.  Tomet^  Pages. 

1719  nance  contre  les  vagabonds ,  Tarrestation  des  doyens ,  Tin- 

cendie  de  Téchafaud  dressé  au  grand  marché,  etc.  II.      39 

t>  27  mars.  —  *  Dépêche  de  TEmpereur  au  prince  Eugène  de 
Savoie ,  concernant  IMrrégularité  apportée  par  le  marquis 
de  Prié  dans  sa  correspondance  avec  le  prince.  II.    339 

»     l«r  avril.  —  Onzième  relation  du  prince  Eugène  de  Savoie 

à  rsmpereur.  II.    297 

»    3  avril.  —  Rapport  du  conseiller  Gharliers  au  marquis  de 
Prié,  concernant  les  petits  bouchers  prévenus  d'avoir  pro- 
féré des  cris  séditieux.  II.      7S 
»    5  avril.  —  Douzième  relation  du  prince  Eugène  de  Savoie 

àTEmpereur.  II.    398 

»    5  avril.  —  Dépêche  huitième  de  TEmpereur  au  prince 

Eugène  de  Savoie.  II.    339 

»    13  avril.  —  Lettre  trente-deuxième  du  marquis  de  Prié 

au  prince  Eugène  de  Savoie.  II.      57 

»  22  avril.  — >  *  Procès -verbal  de  la  délibération  tenue  au 
conseil  d^État  sur  la  prédication  séditieuse  faite  par  un  père 
augustin  dans  Téglise  de  Sainle-Gudule.  II.     59 

•  22  avril.  •—  *  Relation  faite  par  le  secrétaire  Snellinck  de 
la  délibération  tenue  au  conseil  d'État  sur  la  procédure  in- 
tentée et  les  châtiments  à  infliger  aux  auteurs  des  troubles 
et  pillages  de  Bruxelles.  II.     69 

«    22  avril.  —  Représentation  du  conseiller  fiscal  et  du  com- 
missaire rapporteur  au  marquis  de  Prié,  à  regard  des  pro- 
cédures intentées  contre  les  doyens.  IL      73 
»     24  avril.  —  Lettre  trente-troisième  du  marquis  de  Prié  au 

prince  Eugène  de  Savoie.  II      63 

»    27  avril.  — -  Lettre  trente-quatrième  du  marquis  de  Prié  au 

prince  Eugène  de  Savoie.  II.     76 

»    29  avril.  —  Treizième  relation  du  prince  Eugène  de  Savoie         . 

à  TEmpereur,  IL    300 

»    8  mai.— ^  Lettre  adressée  par  le  général  comte  de  Wrangel, 
gouverneur  de  Bruxelles,  au  prince  Eugène  de  Savoie ,  re- 
lativement à  Tarreslation  des  doyens.  IL      45 
»    8  mai.  —  Lettre  trente-cinquième  du  marquis  de  Prié  au 

prince  Eugène  de  Savoie.  IL     82 

»     13  mai.  —  Quatorzième  relation  du  prince  Eugène  de  Sa- 
voie à  TEmpereur.  II.    301 
»     15  mai.  —  Lettre  trente-sixième  du  marquis  de  Prié  au 

prince  Eugène  de  Savoie.  Il     84 

»  23  mai.  -—  Rapport  fait  par  le  secrétaire  Snellinck  de  la  dé- 
libération tenue  au  conseil  d'Etal  sur  la  demande  à  faire 
du  subside  de  1718 ,  sur  la  requête  présentée  par  les  neuf 
nations  au  magistrat  de  la  ville ,  etc.  II.     91 


DES  PIÈCES  INSÉKÉKS. 


1~71Q  mai.— Requête  des  neuf  nations  au  ma^UlratdeBruif elles, 
afin  que  dea  commissaires  climais  par  lui  et  par  les  Étals  de 
Grabaiit  s'entendent  avec  les  leuri  sur  les  moyens  les  plus 
propres  â  rétablir  la  Iranquillilé;  jointe  au  rapport  de  la 
séance  du  conseil  d'État  tenue  te  23  mai  1719. 
94  mai.  —  "Letlreadressée,  par  ordre  du  marquis  de  Prié, 
aut:  intendants  des  finances,  afin  que  les  fenêtres  de  la 
prison  des  doyens  â  la  Sieenporte  soient  boucbées  avec 
des  planches. 

91  mai.  —  OuinïiÉme  relation  du  prince  EiiB*ne  de  Savoie 
â  l'Empereur. 

35  mai.  —  Lettre  (rente-septième  du  marquis  de  Prié  au 
prince  Eugène  de  Savoie. 

31  mai.  —  *  Réponse  du  prince  Eugène  de  Savoie  â  la  let- 
tre du  général  comte  de  WranQel,du  8  mai  1719,  relative 
i  l'arrestation  des  doyens  de  liruxelles. 
7  juin.  —  SeiziËme  relation  du  prince  Eugène  de  Savoie  i 
l'Empereur. 

S  Juiu.  —  Lettre  Irenle-huitièmc  du  marquis  de  Prié  au 
prince  Eugène  de  Savoie. 

S  juin,  —  '  Lettre  du  marquis  de  Prié  aux  députés  des 
états  de  Brabant,  concernant  le  campement  de  l'ioFanterie 

•  31  juin.  —  KelaKon  île  la  déiibéralion  tenue  au  conseil 
d'Étal,  concernant  les  procédures  contre  les  doyens. 

>  SI  juin.  —  Projet  de  lettre  du  marquis  de  Prié  au  conseil 

kde  firabant,  sur  ce  que  celui-ci  n'avait  accordé  que  quatre 
prises  de  corps,  sur  la  requÉte  du  conseiller  procureur  gé- 
uèral  qui  avait  demandé  des  provisions  â  charge  de  vingt 
doyens. 

•  36  juin.  —  Lettre  (rente-neuvième  du  marquis  de  Prié  au 
prince  Eugène  de  Savoie. 

•  SDjuin,  —Rapport  de  la  délibération  tenue  au  conseil 
d'Étal,  sur  les  procédures  à  suivre  contre  les  doyeni. 

■  6  Juillet.  —  Lettre  quarantième  du  marquis  de  Prié  au 
prince  Eugène  de  Savoie. 

»  10  juiliei.  —  Décret  par  lequel  le  marquis  de  Prié  enjoint 
au  conseil  de  Draba ni,  dont  les  vacances  devaient  com- 
mencer, de  continuer  ses  séances  poui'  le  jugement  des 
coupables. 

»  19juilk't.  -Dix-septième  relation  du  prince  Eugène  de 
Savoie  &  l'Empereur- 

>  17  juillet,  —  Lettre  quarante  et  unième  du  marquis  de  Prié 
au  prince  Eugène  de  Savoie. 

HuUIet^— Lettre  du  marquis  de  Prié  aux  députée  des 
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1719'  états  de  Brabant,  les  informant  qu*uii  régiment  de  caralerie 

et  un  autre  de  dragons  doivent  camper  près  de  la  ville.         II.    105 

»  28  juillet.  -—  I>épéche  du  marquis  de  Prié  aux  conseiller 
avocat  fiscal  Ghariiers,  conseiller  Duchesne  et  conseiller  et 
procureur  général  Hemptinnes ,  leur  demandant  une  rela- 
tion exacte  et  justifiée  des  charges  existant  contre  les  au- 
teurs des  troubles  de  Bruxelles.  II.    146 

»    31  juillet.  —  Lettre  quarante-deuxième  du  marquis  de  Prié 

au  prince  Eugène  de  Savoie.  U,    145 

»  31  juillet.  —  Lettre  du  conseiller  fiscal  Ghariiers  au  mar- 
quis de  Prié,  en  réponse  à  sa  lettre  du  28  juillet  précédent.    II.    147 

i>    2  août.  —  Dépêche  neuvième  de  PEmpereur  au  prince 

Eugène  de  Savoie.  II.    343 

»    7  août.  —  Lettre  quarante-troisième  du  marquis  de  Prié  au 

prince  Eugène  de  Savoie.  II.    148 

»    21  août.  —  Lettre  quarante-quatrième  du  marquis  de  Prié 

au  prince  Eugène  de  Savoie.  II.    150 

»  21  août.  —  Rapport  du  conseiller  fiscal  Ghariiers  au  mar- 
quis de  Prié ,  concernant  le  procès  des  petits  bouchers  et 
des  pillards.  II.    151 

»  Sans  date.  —  Projet  d*une  requête  des  doyens  à  PEmpe- 
reur, en  faveur  des  auteurs  des  troubles  arrivés  à  Bruxelles, 
joint  à  la  lettre  quarante -quatrième  du  marquis  au  prince 
Eugène.  *  II.    159 

»  31  août.  —  *  Lettre  du  marquis  de  Prié  au  conseiller  Nény, 
pour  se  plaindre  du  gazelier  de  Rotterdam,  relativement  à 
la  relation  inexacte  donnée  par  celui-ci  de  la  procédure 
suivie  contre  les  doyens  de  Bruxelles.  II.    185 

»     11  septembre.  —  Lettre  quarante-cinquième  du  marquis 

de  Prié  au  prince  Eugène  de  Savoie.  II.    154 

>  11  septembre.  —  Lettre  du  marquis  de  Prié  au  marquis  de 
Rialp,  lui  exposant  la  marche  suivie  dans  les  procès  des 
doyens  et  les  circonstances  qui  s*y  sont  rattachées.  II.    161 

»  17  septembre.  —  Décret  du  marquis  de  Prié  au  conseil  de 
Brabant,  rinformant  que  remise  a  été  faite  de  la  fustigation 
à  ceux  qui  devaient  subir  celle  peine  avant  d'être  pendus.     II.    175 

»     18  septembre.  —  Lettre  quarante>sixième  du  marquis  de 

Prié  au  prince  Eugène  de  Savoie.  II.    157 

»  18  septembre.  —  Décret  du  marquis  de  Prié  au  conseil  de 
Brabant,  Tinformant  de  la  commutation  de  peine  accordée 
à  Antoine  Wets  et  Alexis  de  Dryver.  II.    170 

»  Sans  date.  —  Dispositions  faites  par  le  général  comte  de 
Wrangel ,  gouverneur  de  Bruxelles ,  pour  la  journée  du 
19  septembre,  fixée  pour  Texécution  de  la  sentence  pro- 
noncée contre  les  coupables.  11.    170 


DES   PIÈCES   ISSÉBÉES. 


1710  18  septembre.  —  Lellre  du  mariiuis  de  Prié  au  oomle  de 
Wrangel ,  conceroant  le  inaLnUen  de  l'ordre  dans  la  ville 
petidanl  l'eiéculion  des  coupables. 

^°  Sans  date.  ~~  Lettre  du  magistrat  de  Bruxelles  au  chan- 
celier dt!  Brabant,  pour  le  prier  d'inlenenlr  auprès  du 
marquis  de  Prié  en  faveur  des  doyens  coupables,  jointe  â 
lettre  du  chancelier  au  marquis  de  Prié ,  du  18  septem- 
bre 171 9, 
»  18  septembre.  —  Lettre  du  chancelier  de  Brnbant  au  mar- 
quis de  Prié,  lui  remettant  celle  qui  lui  a  61È  présentée  par 
les  députés  du  ntasislrat  de  Bruxelles. 

•  10  septembre.  —  Sentence  du  conseil  de  Brabant  coiidam- 
nanl  Français  Agneessens  à  la  peine  de  mort. 

>  31  septembre.  —  Lettre  quarante-septiËme  du  marquis  de 
IVié  au  prjnve  Eugène  de  Savoie. 

■  ai  septembre.  —  *  Lettre  du  marquis  de  Prié  au  con- 
seiller N'éiiy,  concernant  la  puniliou  des  doyens  de 
Bruxelles. 

»  21  «eplenibre.  —  Ordre  donné  par  le  raarqiris  dePrié  au 
procureur  Général  de  Brabant,  contre  la  célébration,  dans 
les  églises,  de  cérémonies  religieuses  pour  le  dof  en  Ag- 
neessens. 

"  93  septembre.  —  Ordre  semblable  donné  par  le  marquis  de 
Prié  aux  curés  et  recicurs  des  églises,  ainsi  qu'aux  supé- 
rieurs des  ordres  réguliers. 

•  32  septembre.  —  Leiire  du  marquis  de  Prié  à  l'archevêque 
de  Ualines,  afin  qu'il  ordonne  au  clergé  de  s'abstenir  de 
toute  démonstration  religieuse  pour  le  doyen  exécuté  à 
Bruxelles. 

■  33  septembre,  —  Réponse  de  l'archevêque  de  Matines  â 
celte  Mire. 

•  93  septembre.  —  Lettre  de  l'archevêque  de  Malines  aux 
curés,  afin  iiu'ils  s'abstiennent  de  toute  démons  Irai  ion  â 
l'égard  du  criminel  exécuté  â  Bruxelles. 

■  33  sepicmbre.  ~  Rapport  de  la  délibération  tenue  au  con- 
seil d'Etat,  concernant  les  démonstrations  séditieuses 
auxquelles  a  donné  lieu    l'exéculion  faite  à  Bruxelles. 

■  25  septembre.  —  Décret  du  marquis  de  Prié  au  procureur 
général  de  Brabant ,  lui  reraetlant  un  mémoire  concernant 
rinbumation  d'Agneessens  dans  l'église  de  la  Chapelle. 

■  20  septembre.  —  Letli'e  du  marquis  de  Prié  à  l'archevêque 
de  Malines ,  sur  le  même  sujet. 

■  30  septembre.  —  '  Lettre  du  marquis  de  Prié  il  M.  de 
Baillel,  président  du  grand  conseil  de  Haliues,  sur  le 
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1710  27  septembre.  —  Dix-huitième  relation  du  prince  Eugène 

9    de  Savoie  à  l'Empereur.  U.    304 

»    28  septembre.  —  Lettre  quarante-huitième  du  marquis 

de  Prié  au  prince  Eugène  de  Savoie.  II.  193 

9  29  septembre.  —  Lettre  du  curé  de  la  Chapelle  à  Tarche- 
vêque  de  Malines ,  relativement  à  Tinbumalion  dans  son 
église  du  corps  d'Agneessens.  U.    223 

n  2  octobre.  —  Réponse  de  Tarchevéque  de  Malines  à  la  let- 
tre du  marquis  de  Prié  du  26  septembre  précédent.  II.    220 

»    2  octobre.  —  Rapport  du  procureur  général  de  Brabant  au 

marquis  de  Prié,  sur  Tinhumation  d'Âgneessens.  II.    226 

B  3  octobre.  —  Relation  de  la  délibération  du  conseil  d'État, 
concernant  principalement  le  parti  à  prendre  à  Tégard  du 
corps  d'Agneessens.  II.    213 

»  5  octobre.  —  Décret  du  marquis  de  Prié  au  procureur  gé- 
néral de  Brabant ,  pour  qu'il  prenne  des  informations  ulté- 
rieures sur  le  fait  de  Tinhumalion  d'Agneessens.  U.    230 

»  5  octobre.  —  *  Lettre  du  marquis  de  Prié  au  conseiller  Nény, 
le  chargeant  de  porter  plainte  au  pensionnaire  de  Rotter- 
dam contre  la  gazette  française  de  cette  ville.  II.    186 

»     16  octobre.  —  Lettre  quarante-neuvième  du  marquis  de 

Prié  au  prince  Eugène  de  Savoie.  II.    207 

»    18  octobre.  —  Dix-neuvième  relation  du  prince  Eugène  de 

Savoie  à  l'Empereur.  II.    305 

9    21  octobre.  —  Dépêche  dixième  de  l'Empereur  au  prince 

Eugène  de  Savoie.  II.    349 

»  1er  novembre.  —  ^Lettre  du  marquis  de  Prié  au  général 
comte  de  Wrangel,  relative  à  la  fixation  de  la  garnison  de 
Bruxelles,  pendant  l'hiver.  II.    339 

»  1er  décembre.  —  ^  Lettre  de  milord  Gadogan,  ambassadeur 
d'Angleterre  à  la  Haye ,  par  laquelle  il  annonce  au  marquis 
de  Prié  qu'il^fera  connaitreà  l'Empereur  et  à  ses  ministres 
les  services  rendus  par  lui.  II.    180 

»  Sans  date,  —  Justification  des  doyens  adressée  à  l'Empe- 
reur. II.  408 
1720  31  janvier.  —  Dépêche  du  marquis  de  Prié  au  magistrat 
de  Bruxelles ,  qui  lui  enjoint  de  convoquer  les  doyens  à 
l'hôtel  de  ville,  afin  d'entendre  la  lecture  du  décret  de  l'Em- 
pereur,en  date  du  21  octobre  précédent,  prescrivant  la  près- 
talion  du  serment  sur  le  règlement  additionnel  de  1700.        IL    346 

»     31  janvier.  —  Dépêche  du  marquis  de  Prié  au  conseil  de 

Brabant,  lui  remettant  ce  décret,  pour  le  faire  publier.        II.    345 

»  31  janvier.  —  Dépêche  du  marquis  de  Prié  au  conseil  de 
Brabant,  lui  enjoignant  d'exécuter  à  la  résolution  de  l'Em- 
pereur à  l'égard  des  décrets  des  U  juin  et  24  juillet  1717, 


DES  PIÈCES  IltSÉniES. 


|i 


porléa  jiar  le  conseil  de  Brabanl,  et  de  ceux  des  S,  16  et 

lOjuilIel  1718,  donnés  par  le  gouvernemenl  et  ledit  conseil. 

0  février.  —  Lettre  clnquanli^nie  du  marquis  de  Prié  au 

prince  Eugène  de  Savoie. 

17  février.  —  Dépêcbe  onïiÈme  de  l'Empereur  au  prince 

EugËnedc  Savoie, 

17  février.  —  Dépèche  du  marquis  de  Prié  au  conseil  de 

firabant  relativement  â  l'annulation  des  actes  donnés  par 

le  gouvernement  et  ce  conseil  pendant  les  (roubles .  les 

S,  10 et  10  juillet  irm. 

94  février.  —  Vinetiême  relation  du  prince  Eugène  de 

Savoie  à  l'Empereur. 

5  mars.  —  Lettre  cinquante  et  unième  du  marquis  de  Prié 

au  prince  Eugène  de  Savoie. 

13  mars.  —  Dépêche  dourième  de  l'Empereur  au  prince 

Eufiéne  de  Savoie. 

23  mars,  —  Vingt  et  unième  relation  du  prince  Eugène  de 

Savoie  à  l'Empereur. 

93  avril.  ~  Lettre  cinquante-deuxième  du  marquis  de  Prié 

au  prince  Eugène  de  Savoie. 

30  avril.  —  Lettre  cinquante-troisième  du  marquis  de  Prjé 

su  prince  Eugène  de  Savoie, 

11  mai.  —  Vingi-deuxièmc  relation  du  prince  Eugène  de 

Savoie  a  l'Empereur. 

15  mal.  —  Dépèche    treiiième  de  l'Empereni'  au  prince 

Eugène  de  Savoie. 

23  mai.  —  DépSchc  quatorzième  de  l'Empereur  au  prince 

Eugène  de  Savoie. 

IS  août.  —  '  Lettre  cinquante -quatrième  du  marquis  de 

Prié  au  prince  Eugène  de  Savoie. 

10  Dovemhrc.  —  Dèpèclie  quinzième  de  l'Empereur  au 

prince  Eugène  de  Savoie. 

février.  —  Lettre  cinquante-cinquième  du  marquis  de  Prié 

au  prince  Eugène  de  Savoie. 

1"  mars.  —  Vingt- Iroisîème  relation  du  prince  Eugène  de 

Savoie  â  l'Empereur. 

13  août.  —  Dépèche  seizième  de  l'Empereur  au    prince 

Eugène  de  Savoie. 

IS  août.  —  Dépêche  dix-septième  de  l'Empereur  au  prince 

Eugène  de  Savoie. 

20  juin.  —  Dépêche  dix-liuplième  de  l'Empereur  au  prince 

Eugène  de  Savoie. 

5  septembre.  — Consulte  ou  rapport  du  conseil  suprême  des 

Pays-Bas  â  l'Empreurr^elalivement  il  l'amnistie. 

H  septembre.  —  Acte  d'amnistie. 
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1725  24  septembre.  —  Dépêche  de  FEmpereur  à  l^archkluchesse 

M arie-Élisabeth ,  lui  envoyant  cet  acte.  II.    381 

»  7  novembre.  —  Dépêche  de  TEmpereur  à  Tarchiduchesse 
Marie-Élisabelh,  étendant  à  De  Haeze,  Lejeusne  et  Van- 
derborgt  les  bienfaits  de  Tamnistie.  II.    385 

»  27  novembre.  —  Lettre  de  Tarchiduchesse  Marie-ËIîsabeth 
à  TEmpereur,  l'informant  de  la  publication  de  la  grâce  ac- 
cordée par  lui  à  De  Haeze ,  Lejeusne  et  VanderborgL  II.    385 

1726  Sans  date.  —  Représentation  du  conseil  de  Brabant  à  Par- 
chiduchesse  Marie-ËIisabeth ,  pour  obtenir  payement  des 
frais  et  mises  de  justice  occasionnés  par  le  jugement  des 
doyens.  II.    391 

»     17  avril.  — *  ^Réponse  du  prince  Eugène  de  Savoie  à 
Alexandre  Demeulder,  sur  sa  demande  afin  d'être  indem- 
nisé des  pertes  qu'il  a  faites  à  Tépoque  des  troubles.  II.    399 

1727  6  avril.  —  Rapport  du  chancelier  de  Brabant  à  Tarcbidu- 
chesse  Marie-Ëlisabelh ,  par  lequel  il  lui  soumet  Tétat  des 
sommes  réclamées  pour  les  pillages  et  les  frais  de  justice.     II.    398 

>  10  octobre.  —  Consulte  du  conseil  privé  à  FArchiduchesse, 
sur  une  requête  des  enfants  d'Âgneessens,  tendante  à  obte- 
nir mainlevée  des  saisies  pratiquées  sur  les  biens  de  leur 
père.  II    388 

1728  26  janvier.  —  Consulte  du  conseil  privé ,  faite  à  TArchidu- 
chesse ,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  donner  suite  aux 
réclamations  du  conseil  de  Brabant  et  des  victimes  des 
pillages.  II.    401 

1732  7  octobre.  —  Consulte  du  conseil  privé  à  rarchiduchesse , 
sur  une  réclamation  particulière  faite  par  Alexandre  De- 
meulder. II.    404 
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Lettre  VII.  23  octobre  1717.  — -  Demande  aux  états  de  Brabant 

du  subside  et  des  impôts  pour  Tannée  1718 ,  ainsi  que  de  la  levée  des 
vingtièmes  du  subside  de  1717.  —  Dispositions  prises  à  ce  sujet  par 
le  Marquis,  avant  son  départ  pour  Gand.  —  Appui  que  les  doyens 
trouvent  dans  la  noblesse.  107 

Lettre  VIII.  l*»  novembre  1717.  —  Accord,  par  les  deux  pre- 
miers états  de  Brabant,  des  subsides  et  impôts  pour  1718  et  d'une 
somme  de  150,000  florins.  —  Contestations  dans  le  sein  de  cette 
assemblée,  touchant  la  perception  des  vingtièmes  pour  1717.— 
Les  états  remettent  au  Marquis  une  représentation  adressée  par  eux 
à  l'Empereur,  et  dans  laquelle  ils  intercèdent  en  faveur  des  doyens. 

—  Le  Marquis  refuse  de  l'envoyer  à  S.  M.  —  Conduite  du  comte  de 
Limminghe,  du  marquis  d'Herzelles  et  du  prince  de  Rubempré  dans 
cette  afl^aire.  IH 
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Lettrk  IX.  15  novembre  1717.  —  Envoi ,  par  les  dépulés  des  élals 
cteGrabanl,  sur  les  petites  villes  et  le  iilal-pa^s ,  de»  Irois  vrns- 
tièmei  de  1717.  —  Changemenls  apportés  par  ceux-ci  â  la  re- 
prfsenlalion  destinée  â  l'Empereur.  —  Discours  du  greffier  des  étals 
au  Marquis,  pour  justifier  leur  conduite.  —  Réplique  du  Marquis. 
~  Appréhensions  du  comte  de  Limminghe.  —  11  cherche  à  colorer 
sa  conduite.  —  Ses  offres  de  service ,  dans  le  cas  qu'on  veuille  lui 
conférer  la  charf^e  de  bourgmestre.  —  11  sollicite  un  entrelien  partie 
culier  du  Marquis, ([ui  le  lui  accorde.—  Dispositions  douteuses  du 
large  conseil  pour  le  vole  du  subside  et  des  irapâts  de  1718.  ^  Dé- 
sordre arrivé  sur  le  grand  marché.  —  Brnils  de  pillage.  —  Promul- 
galion  d'un  placard  pour  l'expulsion  des  vagabonds.  —  Uesures 
militaires  prises  en  vue  de  prévenir  le  pillage.  1 

Lettbk  X.  aa  novembre  1717.  —  Proposition  faite  par  le  bourg- 
mestre au  magistrat  pour  la  contiDuadoD  des  impûls,  —  Le  magis- 
trat ï  donne  son  consentement  ;  mais  il  s'élève  des  difficultés  sur  la 
rédaction  de  l'acte.  —  Les  mêmes  difficultés  se  présentent  dan^  l'as- 
semblée du  large  conseil.  —  Représentation  des  députés  des  états 
sur  cet  incident. —  Le  Marquis  convoque  une  jointe  spéciale, pour  y 
délibérer.  —  Avis  de  la  jointe.  1 

LetthbXI.  15  décembre  1717.— Réflexions  sur  le  caractère  des  Belges. 
—Tranquillité  du  pays  sous  le  règne  du  duc  d'Anjou  et  l'admiulstra- 
tion  des  puissances  maritimes.  —  Conduite  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  spécialement  de  l'archevêque  de  Malînes.  —  Le  magistral  de 
Bruxelles  donne  son  consentement  à  la  levée  des  impôts.  —  Le  large 
conseil ,  après  bien  des  dlffîcnllés ,  permei  que  la  perception  en  soit 
coDiinuée ,  mais  sans  vouloir  donner  son  consenlemenl  en  forme.  — 
Bruits  répandus  dans  le  public  pour  rendre  le  Marquis  odieux.  —  Les 
députés  des  états  de  Brabant ,  peu  contents  de  lui ,  se  sont  adressés 
au  Prince  mèrac.  —  Difficultés  que  rencontre  la  perception  des  ving- 
tièmes dans  le  plat-pays  :  discours  tenu  â  ce  sujet  par  le  Marquis  au 
greffier  des  élals.  —  La  motion  faite,  dans  le  large  conseil,  de 
communiquer  aux  deux  autres  chefs-villes  les  décrets  du  conseil  de 

»  Brabant ,  n'a  pas  de  suite.  —  Urgence  de  directions  de  la  part  de  la 
cour.  —  Députés  envoyés  par  les  états  au  Marquis  :  colloque  qu'il  a 
svec  eux.  —  Mesures  proposées  par  le  Marquis  pour  mettre  fin  aux 
troubles  à  Bruxelles  el  aux  difficultés  qu'on  rencontre  à  Anvers.  — 
Idée  de  transférer  dans  une  autre  ville  le  siège  du  gouvernement. 
—  Perception  des  vingtièmes  â  Bruxelles  toujours  suspendue.  — 
Ëtat  satisfaisant  des  autres  provinces.  —  2èle  de  la  Flandre.  1 

Lbttsi  XII.  31  février  171S.  —  Le  Marquis  accuse  la  réception  des 
ordres  de  l'Emi>ereur,  ei  annonce  qu'il  va  les  exécuter.  —  Le  calme 
règne  dans  Bruxelles.  —  Résultat  des  mesures  prises  pour  la  percep- 
tion des  vingtièmes  dans  le  plat-pays.  1 
(.iTTBtXIU.  38  février  1718,  —  L'exécution  des  ordres  de  l'Empereur 
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différée  jusqu'après  le  carDSval.— Le  MarquU  remet  aux  députés  det 
deux  premiers  ^lals  de  Brabant  U  lettre  qje  le  prince  Eugène  lui  a 
adreisée  pour  eux.— Convocation  extraordinaire  de  ces  deux  élali. 
~  Leur  Ealiiraclion  des  termes  contenus  dans  la  lettre  du  Prince. 

—  Ils  écrivent  ïu  magislrfll,  pour  qu'it  engage  les  doyens  â  la 
missinn.  —  Ëmeule  i  Anvers ,  occasionnée  par  les  ourrierï  en 

—  Mesures  prises  pour  m  découvrir  el  punir  Ica  auteurs.  - 
doyen»  de  celte  ville  continuent  de  refuser  leur  consentement  a  la 
levée  des  vinsMËmes  pour  le  subside  de  I7I7.  —  La  perception  des 
mêmes  vini^liéutes  opérée  régulièrement  dans  le  plal-pays  du  quar- 
tier d'Anvers. 

Lettre  XIV.  ^3  avril  1718.  —  Démarclies  failes  sans  succès  au- 
près des  doyens  par  les  députés  des  deux  premiers  membres  des 
Élals,  et  tes  eommissaipes  du  magislral  et  du  large  conseil.  —  Ré- 
flexions du  Mar(|uis  â  ce  sujet.  —  Délibération  de  la  jointe  particu- 
lière établie  par  l'Empereur  pour  Taflaire  des  doyens.  —  Lettre  de 
l'archevêque  de  Matines  aux  curés  et  supérieurs  d'ordres,  pour  qu'ils 
exhortent  les  doyens  â  prêter  le  serment. 

Lettre  XV.  95  mai  1718.— Démarches  faites  derecbef,  el  sans  succès, 
auprès  des  doyens,  par  les  deux  premiers  èlals  de  Brabant.  -~  Rap- 
ports  de  leurs  commissaires.  —  Assemblée  de  la  joînie  spéciale  in- 
slituée  pour  celle  affaire.  — Bésolulion  prise  par  le  Harqulï,  de 
concert  avec  elle  ,  de  convoquer  tous  les  doyens  â  l'hôlel  de  ville, 
pour  les  sommer  de  prêter  le  serment.  —  Intentions  du  Marquis, 
dans  le  cas  qu'ils  s'y  reFueent. 

Lbtibk  XVI.  38  mai  1718.  —  Cnnvocalion  des  doyens  à  l'Iiôlel  de  ville 
pour  le  34  mal.  —  Lettre  du  Marquis  au  magielrat.  —  Instructions 
données  par  lui  au  bourgmestre ,  à  l'amman  et  au  flscal.  —  Ordres 
au  maréchal  Vehlen.  —  Refus  de  la  majorité  des  doyen)  de  prêter 
le  serment.  —  La  populace  poursuit  celui  qui  l'avait  prêté  le  pre- 
mier. —  La  Marquis  donne  iléralivement  air  maréciial  l'ordre  de 
faire  agir  les  troupes.  —  Pillage  de  la  maison  du  bourgmestre. — Le 
maréchal ,  avant  de  mettre  les  Iroupes  en  mouvement ,  réclame  du 
ministre  un  ordre  écrit ,  et  des  instructions  sur  les  armes  donl  elles 
devront  se  servir.  —  Le  ministre  les  lui  donne  de  vive  voix ,  mais  pu- 
bliquement. —  Action  des  troupes.  —  Elles  dégagent  la  maison  du 
bourgmestre ,  el  s'emparent  des  principales  places  et  postes  de  la 
ville.  —  Sur  les  instances  du  magistral ,  le  Marquis  consent  â  la  con- 
vocation des  gwlileB  ou  serments.  —  11  déjoue  le  projet  formé  de 
faire  sonner  le  tocsin  a  Saint-Géry.  —  Le  bourgmestre  retourne 
l'hélel  de  ville.  —  Les  rassemblements  deviennent  plus  considérablei.^ 
—  Le  Marquis  remet  au  maréchal  Tordre  écrit  qu'il  sollicilail.  — 
maréchal  dissipe  lous  les  attroupements.  ~  Indication  deiraaiis 
qui  étaient  menacées  de  pillage.  —  Le  9S,  le  tumulte  se  renouvcllËi 
avec  plus  de  force.  —  La  populace  allaque  les  troupes  h  coups  àt 
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pierres.  —  Le»  comiMgnies  boiirceoises  prenneni  les  armes.  —  Les 
Iroupc»  M  relJrent  dans  le  haut  de  la  ville.  —  La  maison  du  bourg- 
mestre est  de  nouveau  pillée  ei  démolie.  —  Dépulalion  du  conseil 
d'État  au  marquis  de  Prié,  pour  l'engager  â  autoriser  la  prestation 
du  serment  d'après  le  règlemenl  de  1619.  —  Il  s'y  refuse  d'abord  ; 

I  mais ,  sur  les  instances  réitérées  et  unanimes  du  conseil ,  il  lînit  par 
y  consentir.  —  Le  serment  est  prêté  le  même  jour.  —  RéHexions  du 
Marcjuis  sur  la  violence  qu'il  a  été  forcé  de  subir.  —  Il  expose  son 
sentiment  SUF  les  moyens  de  cbMier  la  ville.  —  Discours  tenu  par  lui 
â  des  doyens  qui  étaient  venus  lui  faire  des  protestations  de  tèle  pour 
le  service  de  l'Empereur.  2i 

LittreXTII.  30  Juin  17tS.  —  Continuation  de  l'esprit  de  sédilion.  — 
Pillage  noclurnc  d'une  maison.  —  Plusieurs  des  pillards  sont  arrêtés 
par  les  troupes.  —  Mollesse  du  magistrat.  —  Trois  soldais  trouvés 
travestis  sont  condamniïs  à  la  fustigation  et  â  la  marque.  —  Réso- 
lution prise  au  conseil  d'État  de  ne  pas  commettre  les  troupes  avec 
les  bourgeois.  —  Appréhension  de  troubles  à  Anvers.  —  Instances 
du  magistrat  de  celle  tîIIc  pour  la  mise  en  liberté  des  deux  ouvriers 
arrêtés,  etc.  ~-Le  Marquis  récapitule  sa  conduite  lors  des  événe- 
ments des  34  et  SB  mai,  pour  en  faire  ressortir  le  mérite.  —  Tran- 
quillité â  Louvain.  —  ContentemenI  de  cette  ville  au  subside.  ~  État 
des  esprits  en  Flandre.  i. 

'BE  XVIU.  i  juillet  171S.  —  Convocation  des  doyens  pour  le  sub- 
lide  de  1717.  —  Ils  demandent ,  avant  d'y  délibérer,  la  cassation  des 
décrets  du  conseil  deBrabant  des  11  juin  et  34  juillet.  —  Rétiexioni 
du  Marquis  sur  la  situation  des  choses.  S 

,BTTttsXIX.  18  juillet  171S.  — Requête  du  magistrat,  tendante  à  ob- 
tenir la  cassation  des  décrets  du  conseil  de  Brabanl  des  1 1  juin  et 
S4  juillet  1717.  —  Avis  du  conseil  d'Étal  sur  cette  requête,  —  Le 
marquis  de  Prié  accorde  la  cassation  demandée.  —  Les  doyens  élè- 
vent de  nouvelles  prétentions.  —  Le  Marquis  ordonne  qu'on  suspende 
leurs  assemblées  :  mais  ils  se  réunissent  de  leur  propre  autorité,  et 
obligent  le  magistrat  h  faire  nne  représentation  pour  la  révocation 
de  tous  les  décrets  antérieurs  du  conseil  de  Brabant,  contraires  â 
leurs  privilèges.  —  Dépulalion  du  magistrat  au  Marquis  à  ce  sujet. 

—  Réprimande  que  le  Marquis  adresse  aux  députés.  —  Réponse  de 
ceux-ci.  —  Délibération  du  conseil  d'État  sur  la  nouTelle  requête  dn 
magistrat  ;  II  est  d'avis  que  le  gouTernement  cède  aux  circonstances. 

—  Menaces  des  séditieux  contre  le  conseil  de  Brabant.  —  Députalion 
envoyée  par  ce  corps  su  Marquis.  —  Le  Marquis  assemble  un  con- 
seil de  guerre.  —  Résolutions  qui  y  sont  prises.  —  La  requête  du 
magistrat  est  envoyée  â  l'avis  du  conseil  de  Brabanl.  —  Réponse  de 
ce  conseil.  —  Opinion  des  divers  membres  du  conseil  d'Élat  sur 
la  résolution  â  prendre.  —  Le  Marquis  signe  un  acte  qui  ordonne 
l'enrPB'S'rPmenl ,  par  le  conseil  de  Brabant .  de  sa  déclaration  por- 
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Page». 
tant  révocation  des  décrets  des  11  juin  et  24  juille!.  —  Le  conseil  de 
Brabanl  procède  à  cet  enregistrement,  et  en  donne  informalion  au 
magistrat  et  aux  boetmeesters  assemblés  à  la  maison  de  ville.  — 
Accueil  fait  à  cette  décision  par  le  peuple  attroupé  sur  la  Grande- 
Place.  —  Le  conseil  de  Brabant ,  après  quelque  hésitation ,  assiste 
à  la  procession  du  Saint-Sacrement  de  Miracle.  —  Il  est  injurié  par 
des  gens  de  la  lie  du  peuple.  ~  Réflexions  du  Marquis  sur  la  situa- 
tion des  affaires.  258 
Lettre  XX.  25  juillet  1718.  —  Les  boetmeesters,  non  contents  de  l'or- 
donnance du  16 ,  exigent  qu'il  soit  satisfait  entièrement  à  leurs  de- 
mandes. —  Députation  du  magistrat  au  Marquis  et  au  conseil  d'État. 

—  Le  conseil  est  d'avis  que  le  gouvernement  cède  à  leurs  prétentions. 
»  Le  Marquis  y  résiste  d'abord  ;  mais  il  finit  par  se  rendre  au  sen- 
timent du  conseil ,  et  il  expédie  un  nouvel  ordre  en  conséquence  au 
conseil  de  Brabant.  —  Exécution  et  publication  de  cet  ordre.  —  La 
populace  vient  assaillir  l'hôtel  du  chancelier  et  la  chancellerie  de 
Brabant ,  et  les  4)ille.  —  A  la  nouvelle  de  ce  désordre ,  le  Marquis  re- 
quiert ie  magistrat  d'y  pourvoir  au  moyen  des  guides,  —  Disposi- 
tions prises  par  liii,  de  concert  avec  le  maréchal  Yehlen,  pour  le  ras- 

'semblement  des  troupes.  —  Le  magistrat  refuse  l'appui  de  la  force 
militaire  :  il  fait  prendre  les  armes  aux  compagnies  bourgeoises.  — 

—  Eloges  donnés  par  le  Marquis  à  l'échevin  Cano  et  aux  officiers  de 
ces  compagnies.  —  Pillage  de  la  maison  d'un  pelletier.  —  La  popu- 
lace attaque  la  maison  du  sieur  Fierlants ,  située  près  de  l'hôtel  du 
Marquis;  mais  un  piquet  de  dragons  la  repousse  et  la  disperse.  — 
Elle  pille  la  maison  de  l'échevin  Cano,  et  force  celle  de  l'échevin 
Lasso,  qu'elle  abandonne,  à  l'arrivée  d'un  détachement  des  compa- 
gnies bourgeoises.  —  Elle  saccage  ensuite  la  maison  du  pension- 
naire Yanden  Broeck ,  après  un  combat  livré  à  deux  de  ces  compa- 
gnies qui  étaient  venues  pour  la  défendre.  —  Elle  pille  de  même  la 
maison  de  l'abbé  de  Dilighem.  —  Le  Marquis  prend  des  mesures 
pour  empêcher  qu'elle  ne  s'empare  de  l'artillerie  placée  sur  les  rem- 
parts dans  la  basse  ville  :  il  fait  rompre  les  roues  et  les  afifûts  des 
pièces.  —  Il  s'assure  d'un  magasin  de  munitions  placé  dans  la  même 
partie  de  la  ville.  —  Il  fait  entrer  dans  Bruxelles  le  régiment  d'in- 
fanterie de  Devenish.  —  Le  magistrat,  n'osant  déplaire  aux  doyens, 
continue  de  refuser  l'appui  des  troupes.  —  Cessation  du  pillage  et 
des  désordres.  —  Les  compagnies  bourgeoises,  fatiguées,  aban- 
donnent leurs  postes.  — -  Le  Marquis  fait  camper  les  troupes  dans  le 
Parc  et  sur  les  boulevards.  —  Il  appelle  de  Luxembourg  le  régiment 
de  dragons  du  prince  de  Ligne  et  deux  bataillons  d'infanterie  de  Ter- 
monde  et  de  Ruremonde.  —  Agitation  que  la  nouvelle  de  ces  me- 
sures, répandue  dans  la  ville,  y  fait  naître.  —  Les  bourgeois  pren- 
nent les  armes  au  nombre  d'environ  12,000  hommes.  —  Députation 
du  magistrat  au  Marquis ,  pour  qu'il  coniremande  l'arrivée  des 
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troupM.  —  Il  y  consïDl.  non  sans  difficiiKé.  —  fieraercimenU  que 
viennent  lui  faice ,  a  celle  occasion ,  les  boeimeeslers.  —  Al(rou|ie- 
menl  occasionné,  le  33,  parut)  fou  qui  lirait  des  coups  de  (u«j|  â 
des  enfants.  —  ÂétabliaEement  euLier  de  l'ordre.  —  Le  maGislrat 
enjoint  â  tous  les  élTangers  et  le»  vagaltonils  de  sortir  de  la  ville.  -~ 
RéSexioDsdu  Marquis  sur  ces  L'véaeuienls.— 11  propose,  pour  chfl  lier 
la  ville  de  Bruxelles,  que  des  troupes  palatines  de  Munsler  et  de  Ha- 
novre soierl  envoyées  aui  Pays-Bas,  en  attendant  l'arrivée  des  régi- 
menls  impériaux  de  la  Hongrie]  qu'il  soit  Fait  une  convention  avec 
les  Ëlats-Généraux ,  pour  pouvoir  disposer  des  leurs;  que  le  conseil 
et  la  chambre  des  comptes  de  Brabant  soient  Iransfùrés  k  Loyvain, 
et  le  gouvernement  à  Gand  ;  que  tes  corps  des  nations  et  le  large 
conseil  soient  snpprtmés ,  ainsi  que  les  galileê  et  les  compagnies 
bourgeoises;  que  le  magistral  seul  soit  conservé;  qu'une  citadelle 
soit  construite  à  Bruxelles,  —  Il  demande  également  la  réfoime  de 
la  conslitulion  d'Anvers,  et,  â  celle  occasion,  il  entre  dans  des  dé- 
(ails  sur  les  clrconilances  qui  l'ont  forcé  d'accorder  la-mise  en  liberté 
des  deux  individus  arrêtés  dans  la  dernière  émotion  de  celle  ville.  — 
II  n'excepte  pas  de  l'abolilion  des  privilèges,  malgré  le  bon  esprit 
-iqul  y  règne,  ta  ville  de  LDUTain;niais  II  propose  que,  par  forme  de 
compensation ,  on  y  lixe ,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  la 
Ssldence  du  conseil  de  Brabant ,  et  qu'on  l'autorise  â  construii'e  une 
diaussée  sur  Matines ,  à  quoi  Bruxelles  s'est  toujours  opposée.  —  Il 
parte  du  projet  qu'avait  conçu  le  comte  de  Bergeyclc,  sous  Phi- 
lippe T,  d'anéantir  tous  les  privilèges  du  Brabant.  —  Il  termine,  en 
demandant  que  celle  lettre  ne  soit  pas  communiquée  aux  conseillera 
nationaux  du  conseil  suprême  de  Flandre ,  et  U  se  plaint ,  â  ce  pro- 
pos ,  des  correspondances  que  ceux-ci  enlretienneut  avec  des  mem- 
bres de  la  noblesse  et  du  clergé ,  â  Bruxelles.  38 
ITtbeXXI.  It  Août  I7IS.  —  Ordonnances  du  magistrat  pour  faire 
•orlir  de  la  ville  les  étrangers  et  les  vaj;abonda.  -  L'opposition  des 
'  doyens  i  ces  mesures  empêche  qu'elles  ne  soient  exécutées.  —  Le 
Uarquis  propose  au  conseil  d'État  de  faire  agir  les  troupes  pour  pré- 
venir tes  pillages  :  ce  parti  est  adopté.  —  Ordres  donnés  en  consé- 
quence au  maréchal  Vehlen ,  et  lettre  écrite  au  magistrat.  —  Bons 
effets  de  cette  rêsulution.  —  Le  Marquis  insiste  pour  que  l'Empereur 
envoie  aux  Pays-Bas  des  Iroupet  palatines.  —  Il  a  renoncé ,  selon 
l'avis  du  conseil  d'ëtal,  â  faire  convoquer  de  nouveau  les  doyens 
pour  le  vote  du  subside.  —  Raisons  pour  lesquelles  le  changement 
du  magistral ,  qui  a  élè  mis  en  pratique  dans  des  circonstances  ana- 
logues, ne  serait  pas  convenable  dans  la  situation  actuelle.  _  Ke- 
présenlalion  du  conseil  de  Brabant  sur  l'outrage  qu'il  a eouffirl.  — 
Le  Marquis  et  le  conseil  d'État  sont  d'avis  qu'il  ne  reprenne  pas  ses 
(éances.  ~-  Démarches  du  bourgmestre  et  du  pensionnaire  de  Lou- 
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trigues  du  Uarquis  a&a  de  faire  faire  la  mËme  demande  par  le 
gi«lrat  d'ADVcrs,  —    TrauquittitÉ  de  la  Flandre,  et  dispositioi 
favorables  de  celte  provluce.  —  Rteepllon  faite  â  Gand  au  premier' 
éehevin  et  au  peDsionnaire  â  leur  retour  île  Vienne.  —  Remarque  du 
Marquis  aur  la  coliicidence  des  Irouhles  de  Bruxelles  a 
prises  de  Philippe  V  en  Italie. 

Lettbe  XXII.  39  août  1718.  ^  Indolence  du  uiÉlier  des 
vers  le  magiitrat.  —  Délibération  du  conseil  d'État  et  rësolulion  du 
Marquis  sur  la  situation  des  aifaires.  ~  Embarras  du  B^uverne- 
meol ,  par  rappoil  à  la  demande  du  gigol  â  faire  aux  nalioni.  —  Né- 
cessité d'uD  renfort  de  troupes.  —  Le  Marquis  insiste  pour  1' 
régiments  de  l'Électeur  palaljn.  —  Espoir  placé  par  lui  dans  l'arrivée 
du  Priuceâ  la  cour. 

Lettbe  XXIII.  31  septembre  171S.  —Bons  effets  des  dispositions  pré- 
cédemment prises,  —  Inlimidaliou  des  mutins.  — Retraite  des  vasa- 
bonds  venus  dans  la  ville.  ->  Le  Marquis  renforce  la  garnison  de 
Bruxelles  de  deux  baluilloDS,  appelés  de  Termonde  et  de  Ruremonde, 

—  11  assemble  le  couseil  d'État,  pour  délibérer  sur  l'opportuoilé  de 
faire  la  demande  du  gigot  aux  nations.  —  Le  conseil  se  pronouc^^ 
unanimement  pour  l'affirmative.  —  Le  Marquis  ordonne  que  les 
tions  suient  convoquées,  —  Dispositions  qu'il  arrête ,  de  l'avis 
conseil,  pour  prévenir  et  réprimer  les  désordres  qui  éclaleraientà< 
celte  uccasion.  —  Il  fait  défeuse  expresse  au  magistrat  de  laisser] 
prendre  les  armes  aux  serments  et  aux  compagnies  bourgeoises.  — ^ 
Il  statue  que,  en  cas  de  trouble,  les  troupes  occuperont  le  Marché. 

—  L'exécution  de  ces  mesures  est  concertée  dam  un  conseil  de 
guerre.  —  Les  nalions  accordent  legfgot,  sans  observations,  el 
sans  faire  de  demande.  —  Impression  favorable  produite  dans  le  pu- 
blic, par  l'annonce  de  l'arrivée  prochaine  de  qualre  résimcnis  ve- 
nant  de  la  Honcrie. 

Lettbe  XXIV.  33  septembre  1718.  —  Nouveaux  désordresi 
jinlace  pille  et  démolit  trois  maisons  occupées  par  des  prosliluéef, 
prés  de  la  porte  de  Louvain.  —  Au  moment  où  elle  allait 
une  quatrième,  elle  est  sabrée  par  la  garde  militaire,  qui  tue 
blesse  33  à  40  individus.  —  Instructions  données  par  le  Marquis 
l'autorité  militaire  el  au  magisirat.  —  Des  troupes  d'enfanla  de  dixi 
quatorze  ans  se  mettent  A  courir  les  rues ,  coiffés  de  bonnets  de  gi 
nadiers,  et  armés  de  bâious.  —  Le  Marquis  enjoint  au  magistrat 
de  publier  une  ordonnance  qui  défende  ces  altroupcments.  -—  II  f^t 
venir  de  Gand  le  régiment  de  dragons  de  Ligne.  —  Consternation 
des  séditeus. 

Lettre  XXV.  G  octobre  1718.  —  Le  magistrat  de  Louvain  présenH 
mémoire  an  Marquis ,  pour  obtenir  que  le  siège  du  conseil  de  Bra" 
bant  soit  transféré  dans  celle  ville.  —  Le  magistrat  d'Anvers  soUir^ 
cile  aussi  la  même  faveur.  —  Avantages  que  le  Marquis  se 
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ce»  démarclies,  failes  ù  ion  insligaliOD.  —  11  proroge  les  séances  du 
coDSeil  de  Brabaal ,  et  ordonne  nÉanmoins  â  ce  corps  d'assiaier  à 
deux  cértmoniet,  A  Vighte  de  Sainl^-Cuduie.  ~  li  y  Taîl  assUIer 
aussi  le  bourgmestre  Decker.  SG' 

LEtrnEXXVI.  10  oclobre  1718.  —  Le  Marquis  eïpose  se»  idées  sur  les 
mesures  i  preiiLlre  pour  i'arreslalion  el  JechaiiBienldecetixqui  ont 
provo(|ué  les  (roubles.  ~  Il  parie  des  formalités  dont  la  cnnslllution 
du  Brabanl  exige  l'accomplissement  préalable.  —  Il  agite  la  ques- 
tion s'Uvandra  mieux  procéder  aux  arreslaljona  pendanl  son  séjour 
en  Hollande,  ou  il  son  retour.  *~  En  c^as  que  la  cour  adopte  le  pre- 
mier parti ,  il  indique  le  général  Wrangel  comme  devant  être  chaîné 
de  l'exéculion  des  ordres  de  l'Empereur,  et  le  président  Bajllei ,  avec 
le  conseiller  Vandcr  llaeghen ,  pour  les  directions  k  donner  au  con- 
seiller fiscal.  —  Il  finit,  en  demandant  qu'on  ne  lui  lie  pas  trop  les 
mains,  dam  les  îDstructious  qu'il  recevra.  3Gl 

TOME  SECOND. 

LETTMS  m  MARCOIS  DE  PRIÉ  AU  PRINCE  ECGÈIVE  DE  SAVOIE, 

LiTTBB  XXVll.  s  février  1711).  —  Voyage  du  Marquis  â  invers,  pour 
le  mariage  de  sou  (ils  avec  la  princesse  d'Esquilactie.  —  Cris  sédi- 
tieux proférés  par  une  troupe  de  personnes  dont  une  partie  était 
masquée.  —  Cinq  d'entre  elles  sont  arrêtées.  —  Quatre  autres ,  qui 
élaienl  venues  les  réclamer,  le  sont  aussi.  —  Ketour  du  Marquis  à 
Bfuiellef.  —  Poursuites  ordonnées  contre  les  prisonniers.  —  Insi- 
Duation  du  Marquis  sur  le  nombre  des  partisans  du  duc  d'At^ou 
qu'il  î  a  à  Bruxelles.  —  Entrée  dans  cette  ville  de  deux  bataillons 
du  régiment  de  Wurtemberg-  3 

LtTTBi  XX.VII1.  U  février  1711).  —  Publication  d'un  ëdil  pour  l'eipul- 
siOD  des  vagabonds  et  des  gens  tans  aveu  —  Visite  faite  dans  les 
maisons  suspectes.  —  Arrestation  d'une  quarantaine  d'individus. — 
Condamualion  de  six  d'enlreeun.  — Conslriictioii  de  corps  de  garde. 
—  Ordre  donné  au  conseil  de  Brabant  pour  qu'il  reprenne  ses  fonc- 
tions. —  Le  refuge  de  l'abbaye  de  Parek  lui  est  provisoirement  assi- 
gné pour  ses  séances.  15 

LcrtBEXXlX.  9mars  1719.  ~  RéDcxlons  du  Maniuis  sur  les  cris  sédi- 
tieux proférés  Iei50el31  janvier. —  Le  conseil  de  Brabanl  se  mon- 
tre peu  disposé  â  appliquer  à  leurs  auteurs  les  peines  portées  contre 
les  criminels  de  lése-majesté.  —  Mécontentement  du  Maïquis  à  ce 
sujet.  —  Retour  du  cbancelier  de  Brabanl  à  Bruxelles.  —  Uélails  sur 
la  publication  U  l'exécution  de  l'édil  contre  les  vagabonds  et  les 
gens  sans  aveu.  —  Eiablittemenl  de  corps  de  garde  dans  plusieurs 
itiuitier^et^filk.  —  Le  Marquis  prémédite  de  faire  arrêter  1rs 
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auteurs  des  troubles  de  TaDoée  précédente,  sans  rintenreutioD  préa- 
lable du  conseil  de  Brabant.  —  Il  se  prévaut  de  Texemple  de  rËlec- 
leur  de  Bavière.  —  Mesures  qu*il  prépare  pour  TexécutioD  de  ce 
dessein.  —.Avant  d'y  procéder,  il  croit  devoir  prendre  Tavis  du 
baron  d'Elissem,  du  président  Baillet  et  du  conseiller  Yander  Hae- 
gben,  qui  $*j  montrent  contraires. — Leurs  motifo.— Il  se  résont  alors 
à  abandonner  son  projet.  —  Instructions  qu*il  donne  aux  fiscaux  de 
Brabant,  pour  qu*ils  agissent  en  justice  à  la  charge  des  auteurs  des 
troubles.  —  Précautions  quMl  met  en  usage,  afin  que  ceux-ci  puis- 
sent être  arrêtés  immédiatement  après  que  des  décrets  de  prise  de 
corps  auront  été  obtenus  contre  eux.  —  U  attend  le  résultat  de  ces 
mesures ,  pour  faire  demander  aux  nations  leur  consentement  aux 
subsides  de  1717  et  1718.  19 

Lettre  XXX.  16  mars  1719.  —  Succès  des  dispositions  faites  pour 
Tarreslation  des  doyens  décrétés  de  prise  de  corps.  —  Détails  à  ce 
sujet.  —  Un  grand  nombre  de  doyens  prennent  la  fuite.  —  La  po- 
pulace brûle  l*échafaud  dressé  sur  le  Grand-Marché.  —  Un  coup  de 
feu  est  tiré  d'une  fenêtre  sur  un  piquet  de  dragons. —Mesures  prises 
contre  le  coupable.  —  Ordres  rigoureux  donnés  aux  troupes ,  dans 
le  cas  où  elles  seraient  insultées.  —  Reconnaissance  due  aux  colo- 
nels comte  de  Kevenbttlier  et  Falck,  pour  le  concours  prêté  par  eux 
à  Tarrestatioo  des  doyens.  35 

LsTTRS  XXXI.  20  mars  1719.  —  Ordres  donnés  par  le  Marquis  au  con- 
seiller fiscal ,  pour  qu'il  presse  le  procès  des  doyens  arrêtés.  —  Me- 
sures prises  pour  la  garde  des  prisonniers.  —  Consternation  et  sou- 
mission du  peuple.  —  Massacre  d'dn  bourgeois  qui  voulut  renverser 
récfaelle  de  la  potence  dressée  sur  le  Marché.  —Retour  de  plusieurs 
des  doyens  qui  s'étaient  absentés.  —  Consentement  donné  par  les  na- 
tions à  la  levée  du  gigoi,  —  Le  Marquis  espère  qu'elles  donneront  le 
même  consentement  à  la  levée  des  subsides  de  1717  et  1718.  52 

Lettre  XXXII.  13  avril  1719.  —  I>émarches  du  Marquis  pour  Taccélé- 
ralion  du  procès  des  doyens  prisonniers.  —  Prédications  séditieuses 
faites  dans  les  églises  par  des  moines.  —  Mesures  prises  contre  les 
prédicateurs.  57 

Lettre  XXXIII.  â4  avril  1719.  —  Le  Marquis  se  détermine ,  malgré 
Topinion  contraire  du  conseil  d'État ,  à  faire  demander  aux  doyens 
le  subside  de  1717.  —  Motifs  de  sa  conduite.  —  Ce  subside  est  ac- 
cordé.—  Le  large  conseil  consent  le  subside  de  1718,  et  révoque 
les  conditions  qu'il  y  avait  d'abord  mises.  —  Délibération  du  conseil 
d'État  sur  la  pétition  à  faire  aux  états  de  Brabant ,  et  sur  l'époque 
de  leur  convocation.  —  Difficulté  élevée  à  ce  sujet  par  le  prince  de 
Rubempré  et  le  comte  de  Maldeghem.  —  Refus  par  les  nations  du 
subside  de  1718.  —  Le  Marquis,  d'accord  avec  le  conseil  d'État,  les 
fait  licencier.  —  Propositions  faites  au  conseil  par  le  Marquis,  pour 
l'accélcration  des  procès  des  prisonniers  et  la  punition  des  pillards , 
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ainsi  que  iIcg  vatels  des  boucliers  coupables  de  cris  sédllieux.  —  Ré- 
solulion  du  conseil  i  ce  snjel.  —  Rapporis  du  conseiller  fiscal  tl  du 
conseiller  Duchcsne. 
ILittbe  XXXIV.  S7  avril  171Q.  —  Assemblée  des  étals  de  Drabant.  — 
Conférences  pi'i^limÎDaires  du  Harquii  avec  leurs  députés  et  d'au- 
tres de  leurs  membreE.  —  OliJecIJons  qui  lui  sont  faites.  —  Réponse 
qu'il  r  donne.  —  Les  élals  ecclésiaslique  et  noble  consentent  la  con- 
linuatlon  des  impôts,  le  subside  pour  1710,  et  la  levée  d'un  droit 
sur  la  blire.  —  Requête  présentée  aux  élals  par  les  Femmes  des 
doyens  prisonniers.  —  Les  élals  la  suppriment  ;  mais  ils  chargent 
leurs  députés  de  veiller  â  ce  que  ,  dans  la  procédure  intcnlée  aux 
doyens,  tes  lois  et  les  usages  du  pays  soient  observés. 

Lettre  XXXV.  8  mai  1719.  —  Démarcbesdu  Marquis  auprès  des  cou- 
sejllers  Tombeur,  Charliers  et  Duchcsne ,  pour  l'avaucemeut  de  la 
procédure  intentée  aux  doyens  prisonniers.  —  Arrestation  d'un  pil- 
lard qui  s'était  engagé  sous  un  nom  emprunté  dans  le  rÉuimenl  de 
Maldeghem.  i 

LbtthrXXXVI.  IB  mai  1719.  —  Conférence  du  Marquis  avec  les  con- 
seillers Tombeur,  Charliers  et  Duchesne,  au  sujet  du  procès  des 
doyens.  —  État  de  la  procédure.  —  Infurroatious  contre  les  doyens 
qui  refusèrent  de  prêter  le  serment.  —  Le  bourf;meslre  promet  de 
donner  ta  déposition  contre  ceux-ci  ;  mais  les  éobevius ,  ainsi  que 
l'amman  et  te  tieutenant-amman,  s'en  excusent ,  sous  prétexte  qu'ils 
n'ont  pu  distini;uer  les  réh-aclaîres.  ~  Difficultés  qui  en  rësuttent. 

—  Arrestation  de  deux  pillards.  i 
Lrttri  XXXVII.  93  mai  1719.  —  État  des  procédures  intentées  aux 

doyens  et  aux  pillards  prisonniers ,  ainsi  que  des  inrormations  prises 
contre  les  doyens  qui  refusèrent  de  prêter  le  serment.  —  Le  Mar- 
quis veut  que  l'on  applique  à  la  torture  les  boelmeeslers  prisonniers. 

—  Objections  des  conseillers  Tombeur  et  Charliers.  —  Ordre  donné 
au  conseil  de  Brabanl  de  siéger  pendant  les  vacances.  6 

Lettse  XXXvni.  8  juin  1719.  —  Informations  particulières  sur  cer- 
taines personnes.  —  Mauvaises  dispositions  des  conseillers  du  con- 
seil de  Brabanl  De  Man,  De  Zyberts  et  Eelclens.  —  Langage  qui 
leur  est  tenu  par  le  Marquis.  —  Leurs  réponses-  —  Bruits  répandus 
dans  la  Tille  sur  les  intentions  du  conseil  de  Brabant ,  par  rap|>ort 
aux  boelmeesters  et  ans  pillards.  —  Propos  du  marquis  d'Ulre.  — 
Intérêt  qu'inspirent  les  prisonniers. — Campement  de  nufauterie  au 
Parc  et  de  la  cavalerie  hors  la  porte  de  Laeften-  —  Hécessilé  d'un 
exemple  rigoureux  de  justice.  —  Le  Marquis  assume  volontiers  sur 
lui  la  haine  du  peuple.  10 

Lettre  XXIX.  3G  juin  1719.  —  Le  conseil  de  Brabanl  refuse  aux 
doyens  arrêtés  l'assistancede  procureurseld'avocats.  — Importance 
de  celle  décision.  —  Le  même  conseil  ne  veut  toutefois  ilécréler 
de  prise  de  corps  que  quatre  d<-s  viD|;t  doyens  contre  lesquels  le 
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géafral  avait  requit  des  provisions  dejualite,  pour  i' 
refusés  à  la  preslaIJon  du  serment. -HécODtenleinent  du  Harquiar 
ce  sujet.  —  Les  quaire  doyens  déiT^lfs  se  soustraient  par  la  fuit»  ■ 
l'exéculioB  des  mandats  lancés  coulre  eux,  du  même  que  «ïx  tt 
mes  prévenues  d'avoir  pris  pari  aux  pillages.  —  RéBexions  relalivif 
â  ces  dernières.  —  Le  Marquis  tait  ressortir  le  service  qu'il  a 
en  faisant  arrêter  les  cinq  doyens  prisonniers  -  sans  les  mesiu 
a  iirises,  ils  se  seraient  échappé*  comme  les  autres,  —  Il  justifie  cl 
mesures ,  et  se  plaint  des  insinuations  malveillanles  dont  il  est  l'ob- 
jet â  Tienne  :  il  cile  à  ce  sujet  l'exemple  du  duc  d'ADie,  qui  fit  ar- 
rêter les  comtes  d'EgmoDt  cl  de  Ilorncs  dans  sa  propre  maison, 
relui  de  Henri  III  et  de  la  reiae-mére  qui  en  usèrent  de  même,  le 
premier  envers  li-  duc  el  te  cardinal  de  Guise ,  el  l'autre  euvert  le 
cardinal  de  Reiz.  —  Délil)éralion  du  conseil  d'État  sur  la  conduite 
molle  du  conseil  de  Brabaot,  et  sur  la  DotiScaliou  â  faire  aux  dof  pus 
rtlalivement  au  vote  du  subside  de  1718.— Instructions  données  par 
le  Marquis  au  bourgmestre.— Après  beaucoup  de  démarches,  le  con- 
senlenient  de  quaire  nations,  nécetsaire  pour  la  levée  du  «ubsïde, 
est  obtenu.  —  Prié  félicite  le  Prince  sur  ce  résultat.  —  Il  demande 
que  le  Prince  lui  en  fasse  un  mérite  auprès  de  l'Empereur.  -~  Il  si- 
gnale lesmorens  que  l'on  emploie  pour  le  rendre  odieux  au  peuple. 
—  Il  sollicite  des  éclaircissements  sur  un  point  des  instructions  qu^l 
a  reçues,  et  exprime  aussi  le  désir  de  caunaiire  les  intentions  de 
l'Empereur  par  rapport  au  nombre  et  â  la  qualité  des  coupable*  qui 
doivent  être  punis.  —  Présomptions  du  conseiller  fiscal  toucbant  le 
jugement  que  rendra  le  conseil  de  llrabaat.  —  Le  Marquis  est  d'avis 
que  l'on  exécute  en  même  temps  les  sentences  qui  seront  portées 
<^ontre  les  dofeos  et  celles  quile  seront  contre  les  pillards  et  les  va- 
lets des  bouchers,  coupables  de  cris  séditieux.  —  Il  se  prononce 
fortement  pour  le  parti  de  la  rigueur.  1( 

Lettri  XL.  0  juillet  1719.  —  Le  Marquis  convoque  extra  ordinaire- 
ment le  conseil  d'Ëtat ,  et  j  met  en  délibération  si  l'office  fiscal  sera 
chargé  d'insister  iiour  que  les  seize  doyens  â  l'égard  desquels  le  con- 
seil de  Brabant  a  suspendu  sa  sentence,  soient  décrétés  de  prise  de 
corps.  —  Le  conseil  se  prononce  pour  la  négative.  —  Raisons  qu'il 
en  donne.  —  Le  Marquis  se  range  i  cette  opinion.  ~  Discussion  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  faire  jurer  par  les  doyens  l'observation 
du  règlement  additionnel  de  1700.  13 

LettkbXLI.  17 juillet  1719. —  Procession  annuelle  du  Saint-Sacre- 
ment de  Miracle.  —  Grand  concours  et  tranquillité  du  peuple.  —  Le 
Marquis  ordonne  au  conseil  de  Brabant  de  rester  assemblé  pendant 
les  vacances,  pour  procéder  bu  jugement  des  doyens  el  des  autres 
prévenus.  —  Lenteurs  de  la  procédure  causées  par  les  formalités  que 
le.4  lois  du  pays  obligent  à  remplir.  14^ 

Lettre  XLU.  91  juillet  1719.  —  Commencement  du  rapport  de  la  pro- 
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uéiture  Inteutéu  aux  •\0Yeas  el  aux  |il]larils.  —  Ltittt  écnle  par  le 
Harquia  aux  cooseillers  fiscaux  el  aux  couBeillerj  rapporleurs.  pour 
iutluencEr  la  déciiion  du  conseil.  —  Le  Marquis  fail  venir  chez  lui 
dans  le  mËme  but leequatre  plus  ancicDs  cooseillers,  el  il  donne  des 
iDslructioDS  au  cliancelier  de  Brabant.  1-14 

Lettre  XLlIl.  7  août  1710.  —  Élnt  dtt  ta  procécluru  eoiilre  les  dofens. 
~  Doutes  sur  la  décUion  du  conseil  de  Brabant,  —  Inaiiiualioii  du 
Marquis  au  conseiller  rapporteur  Duc  h  Mne ,  pour  animer  son  xile.     14S 

Lettre  XLIV.  31  aoùl  1719.  —  Sentence  du  conseil  de  Brabaut  contre 
les  valets  des  bouchers.  ~  Hëcontenlemenl  du  Marquis.  —  Projet 
d'une  requête  des  doyens  à  l'Empereur.  150 

Lettre  XLV.  Il  seplembre  1719.  —  Le  Marquis  propose  que  le  gou- 
vernement profile  de  l'impression  que  causeronl  It^s  ilÉmouatrationa 
de  Justice  qui  vodI  être  falies ,  pour  obliger  les  doyens  i  prêter  ser- 
meut  sur  le  règlemeut  additionnel  de  I TOO.  —  II  sollicite  un  décret 
formel  de  l'Empereur  â  ce  sujel.  —  Opinions  du  conseil  d'Êlat  et  de 
la  jointe  parliculîËre  sur  cette  question.  154 

Lettre  LXVI.  18  septembre  171  Dé—  Le  conseil  de  Brabant  condamne 
â  morl  Fran{ois  Agoeessens,  et  à  un  bannissement  perpËluel  De 
llaezc ,  tejeusne ,  Vanderborghl  el  Coi>pens.  —  le  Marquis  ne  trouve 
pas  ces  dernières  sentences  assez  rlgourcuies,  el  se  plaint  du  peu  de 
zèle  du  conseil,  —  Mesures  prises  par  lui  pour  l'exÉcution  des  con- 
damnés. —  Décret  au  conseil  de  Urabant.  —  Disposilions  militaircG 
Tailcs  par  le  général  Wrangel ,  gouverneur  de  Bruxelles ,  et  approu- 
vées par  le  Marquis.  —  11  fail  grâce  de  la  vis  à  deux  des  pillards.  — 
BequËle  du  magistrat  au  chancelier  de  Brabant,  pour  obtenir  la 
grâce  des  condamnés.  —  Dépulallon  des  curés  au  Marquis  pour  le 
mâme  objet,  —  Les  uations  conUnuËDl  de  refuser  le  gigot.  157 

Lettre  XLVll.  SI  septembre  171D.  —  Exécution  des  condamués.  — 
Coudeniallon  du  peuple,  â  lasuitude  la  décapitation  d'Agneesseni, 
—  ObsËiiues  célébrées  en  sou  honneur  dans  plusieurs  paroisses.  — 
Mesures  prises  par  te  Marquis ,  de  concert  avec  le  conseil  d'Élal , 
pour  empêcher  ce*  démon  s  t  ration  s.  —  Ordres  donnés  au  procureur 
jjéuéral  et  aux  curés  el  recteurs,— Lel Ire  S  l'archevêque  de  Malinei.  179 

Lettre  LXVUI.  —  SS  septembre  1710.  —  Une  indisposition  survenue 
au  Marquis  l'empêche  de  donner  des  détails  circonstanciés  sur  l'exé- 
cution d'Agoeessens  et  des  autres  criminels.  —  Conduite  salisfai- 
sanle  de  l'archevêque  de  Hallnes.  —  Il  défend ,  sous  des  peines  sé- 
vères ,  aux  curés  el  aux  supérieurs  des  ordres  de  célébrer  des  obsè- 
ques pour  les  criminels  exécutés,  ^  Délibération  du  conseil  d'Ëlat 
sur  les  dêmonslralionsséditieuseiiiul  suivirent  l'exécution  d'Agnees- 
seus.  —  Ordres  donnés  au  procureur  général  de  Brabant, —  Lettres 
ù  rarcfaevêijue  de  Maiioes  et  au  |irésident  du  (traud -conseil.  —  Ré- 
ponses des  curés  faites  au  procureur  général. —Proposition  duMar- 
■1  conseil  d'Ëlat,  louchaul  l'exhumalioq  du  coiDs  d'ABDGÇs- 
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sens ,  el  l'expulsion  des  bannis  du  paya  de  Liège.  —  DËtibëralion  du 
ronseil  «ur  ces  deux  pninls.  —  Le  Marquis  assure  que  nombre  de 
bons  bourgeois  el  d'hoimêles  gêna  a[iprouTenl  l'exéculion  d'Agnees- 
GRns.  —  EKel  salulaire  qu'elle  produil  dans  le  pays.  —  Le  Marquis  se 
dispose  a  f^ire  punir  les  auteurs  des  d>^soi'dres  commis  â  Malines.       I! 

Lettre  XLIX.  16  octobre  1719.  Suite  de  l'indisposiiion  du  Marquis. 
—  Cessation  des  mauvais  discours  dans  la  ville.  —  Délibération  du 
conseil  d'État  :  excSs  commis  par  les  curés  et  spéciale  ment  par  celui 
de  la  Chapelle;  séjour  des  bannii  â  Houg;irdi!,  sur  la  frontière  du 
Brabanl  ;  permission  demandée  par  les  femmes  des  doyens  condamnés 
de  pouTOir  continuer  le  commerce  ou  le  métier  de  leurs  maris,  — 
Opinion  des  divers  canseilleri  sur  ces  trois  |)oln(s.  —  Le  prince  de 
Rubempré  opine  pour  l'emploi  de  la  clémence.  —  Le  Marquis  s'y 
montre  absolument  coniraire.  —  Réponse  de  l'arc lievéque  de  Malines 
au  Marquis  :  justifications  ou  excuses  des  curés  de  SaioL-Géry,  de  la 
Chapelle,  de  Sainle-Calberine  el  de  Saint-Jean —  Lettre  du  Marquis 
au  prince-évéque  de  Liéne,  pour  qu'il  éloigne  de  Uougarde  el  mËme 
de  sa  principauté  les  doyens  bannis.  —  Il  fait  fermer  leurs  Imu- 
tiques ,  et  interdit  i  leurs  femmes  de  continuer  leur  trafic.  —  Il  fait 
de  plus  saisir  les  meubles  et  elfPIs  dans  les  maisons  des  doyens  dé- 
crétés de  prise  de  corps.—  Rapport  do  procureur  général  sur  les  in- 
formations prises  contre  le  curé  de  la  Chapelle.  —  Ordre  donné  i 
cet  ofiicierde  les  continuer. 

Lkttbï  L.  9  féTrier  1790.  —  Communication  au  conseil  d'État  des  or- 
dres de  l'Empereur  pour  la  prestation  du  serment  sur  le  règlement 
de  17D0,  et  la  cassation  des  décrets  extorqués  du  gouvernement  et  du 
conseil  de  Brabant  en  1718.  —  Motifs  qui  ont  fait  différer  l'exécu- 
tion de  ces  ordres.  —  Délibération  du  conseil  d'Élat  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  leur  accomplissement.  ~  Lettre  écrite  au  conieil  de 
Brabant  au  sujet  de  la  prestation  du  serment.  —  Ordonnance  de  ce 
conseil.  —  Instructions  au  bourgmestre  el  au  magistral.  —  Autres 
décrets  au  magistrat  et  au  conseil  de  Brabant  touchant  la  cassaltoo 
des  décrets  extorqués  en  1718.  —  Dispositions  militaires.  —  Succès 
des  mesures  prises.  —  Les  doyens ,  convoqués ,  prêtent  (oug  le 
ment  prescrit.  —  Soumission  du  peuple.  —  BéHexion  du  Marqi 
ce  sujet.  —  Il  est  forcé  d'ajourner  les  mesures  â  prendre  pour  obi 
les  nations  à  resliluer  les  décrets  qu'elles  ont  extorqués ,  les  cleb 
leirrs  archives  étant  entre  les  mains  des  hoetmeesters  bannis  el 
tifs.  —  Il  annonce  l'intention  de  réclamer  d'elles  le  dédommasemenl 
des  personnes  qui  ont  élé  pillées  dans  les  troubles ,  ainsi  qu'une  in- 
demnité pour  les  frais  du  logement  des  troupes  et  les  mises  de  lus- 
tice.  ~  Il  se  promet ,  de  l'issue  de  celte  affaire,  ainsi  que  des  arres- 
tations opérées  à  Malines  et  de  la  crainte  qu'a  inspirée  à  Anvers 
rapproche  des  troupes,  les  meilleurs  cIT-els.  —  Félicitations  qu'il 
reçoit  du  corps  diplomatique. 
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■.ETTKE  LI,  G  TDùn  1730.  —  Dispositions  prises  par  le  Marquis  pour  la 

cassation  an  décrelg  «extorqués  du  gouverne oieul  eldu  conseil  de  fira- 
banl.  ~  Assemblée  ilu  conseil  d'Ëlal  â  ce  sujel,  —  Débals  auxquels 
dorineul  lieu  ,  dans  te  sein  de  ce  corps ,  tes  clauses  de  bannisseinent 
per|)t:tiiel  et  conSscalton  des  biens ,  proposées  contre  les  réfractaires. 
—  Dépâclie  adressée  au  conseil  de  Brabant,  —  Convocatlou  des 
dofens.  —Ils  noTDinent  des  dépulÉs pour  comparallre devant  ce  con- 
seil ,  qui  ordonne  <iue  la  porte  des  archives  des  nations  soit  enfon- 
cée, et  que  l'on  en  l'etire  les  décrels  extorqués.  ~  Tranquillité  du 
peuple  pendant  l'exécution  de  cet  ordre.  —  Consenlemcnl  des  wyck- 
meeslersel  des  doycm  d'Anvers  au  subaide  de  171  S,  maie  seulement 
i  concurrence  d'un  vrn);tii^me.  —Le  .Marquis  l'accepte  avec  restric- 
tion. —  Se»  motifs.— Effets  qu'il  te  promel  de  l'envoi  de  troupes  en 
celle  ville.  —  Demande  qu'il  se  propose  de  faire  aux  dof  ena  de 
liruxelles.  9 

Lettre  LU.  23  avril  17iO,  —  Arreslalion  du  doyen  Wlllcins ,  boel- 
meesler  de  la  nation  de  SaiJit'Cliristoptie.  —  Le  Marquis  est  d'avis 
qu'il  Eoil  relàclié ,  eu  égard  â  plusieurs  considérations  qu'il  expose 
avec  détail.  S' 

Lettbi  lui.  se  avril  \7W.  —  Consentement  des  doyens  de  Bruxelles 
au  subside  de  1710  et  à  l'impôt  d'unllard  au  pot  de  II ière.  —  Le  Mar- 
quis n'est  pas  satisfait  de  la  lenteur  qu'ils  y  ont  apportée.  —  Persis- 
tance des  wfCbmeeslers  et  des  doyens  d'Anvcrsi  refuser uu  deuxième 
vingtième  pour  171S.  —  Accord  par  les  deux  premiers  étaU  de 
Urabatil  du  subside  et  des  ioipûts  ordiuaires  pour  1720.  2( 

Letth£  LIV.  13  août  17jO.  —  Délibération  du  conseil  d'État  et 
d'une  joinle  spéciale  sur  les  sommes  A  demander  i  la  ville  de 
bruxelles ,  pour  les  dédommagements  des  pitiés ,  les  frais  du  loge- 
ment des  troupes  et  les  mises  de  justice.—  Motifs  qui  ont  cnjjagé  le 
Marquis  à  différer  celte  demande.  —  Il  pense  que  le  clianBemenl  du 
ma^itlrat  doit  élre  ajourné.  —  Il  se  montre  contraire  à  l'amnistie, 
les  doyens  n'ayaut  pas  encore  adressé  à  l'Empereur  une  supplique 
pour  l'obtenir.  aC 

Lettre  LV.  février  1721.  —  Consentement  des  wyckmecsters  et  des 
doyenid'Anvcrsausubsldede1719  et  au  second  vingti£medcl71S. 

—  Demande  de  subside  de  1730  aux  trois  cbefs-vllles.  —  Obstacles 
qu'elle  rencontre  â  Bruxelles.  —  Mesures  prises  pour  les  suriEonter. 

—  Leur  succès.  —  Le  Marquis  csposc  avec  détail  tout  ce  qu'il  a  fait 
pour  parvenir  au  dédommagement  des  personnes  qui  ont  soulfert  des 
pillages,  ainsi  qu'au  remboursement  des  dépenses  extraordinaires 
supportées  par  les  finances  de  l'Empereur.  —  Uifficul tés  de  celle  né- 
gociation. —  HOsolution  prise  par  lui  de  suspendre  le  cbangemeat  . 
du  magistrat.  —  Il  dépeint  sous  des  couleurs  peu  faTorablcs  le  peu- 
ple de  Bruxelles,  et  se  prononce  fortement  pour  que  l'Empereur 
n'accorde  jamais  la  grâce  des  doyens  bannis;  il  voudrait  même  que  . 
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des  (lémsrchei  fussenl  failes  auprès  du  prince-^vf  i|ue  de  LiAgc ,  aRn 
itJ'il  les  obligeai  â  s'éloigner  des  fi'onlières  du  Brabanl.  —  Maurals 
résullaL  qu'eut  l'amnistie  accordée  |>ar  le  Marquis  de  Bedmar. — RC- 
giemenl  qu'ri  conviendrai!  de  porter  en  aecnrdant  l'amnistie ,  pour 
l>rider  ies  villes  du  Brahanl.  !65 
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DÉPÈCireS  DE  L'EMPEREDR  AU  RBTNCE  EUGÈNE  DE  SAVOIE. 

I.  Mpjche  du  II  juin  1717.  —  L'Empereur  ordonne  que  le  couver- 
nemenl  des  Paya-Bas  emploie  des  moyens  de  douceur  envers  les 
doyens  des  métiers  de  Bruxelles  ;  il  l'aulorise  à  leur  faire  remise  de 
deux  vingliËmes  ;  il  prescril  le  changement  du  magistrat,  el  son 
inauguration  comme  duc  de  Bralianl  dans  le  moindre  délai  possible.  SIS 

II.  Dépêclie  du  2  février  1718.  —  Iiisiruclions  selon  lesquelles  le  mar- 
ilTiis  de  Prié  doit  se  régler  dans  sa  conduite  vis-à-vis  des  doyens.  — 
Concours  de  l'archevêque  de  Malines  et  du  duc  d'Arenberg.  —  Sli- 
positions  énergiques  â  prendre  dans  le  cas  de  refus  obstiné  des 
doyens.  3iî 

III.  Autre  dépéclie  du  2  février  171S.  —  L'Empereur  ordonne  que  les 
doyens  jurent  l'oliserration  du  règlement  de  ]700j  après  quoi,  il 
permet  qu'ils  convoquent  leur  arriére- conseil  selon  le  prescrit  du 
règlement  de  1810.  3i5 

IV.  Dépêche  du  7  février  17)8.  —  Nouvelles  instructions  sur  la  con- 
duite à  tenir  par  le  marquis  de  Prié ,  en  cas  d'insuccès  des  démarches 
de  l'archevêque  de  Malines  cl  du  duc  d'Arenherg.  —  Convocation 
des  doyens  â  Hifitel  de  ville ,  pour  recevoir  communication  du  dé- 
cret impérial.  —  Mesures  â  prendre ,  s'ils  se  refusent  â  prêter  ser- 
ment :  ordres  au  commandant  des  troupes;  formation  d'une  jointe; 
lettres  au  conseil  de  Brabanl  el  au  magistrat  de  Bruxelles  ;  procé- 
dures contre  les  doyens  récalcitrants;  punition  des  coupables , etc.    S9T 

V.  Dépêche  du  10  novembre  1718.  —  Information  préliminaire  des 
intentions  de  l'Empereur  par  rapport  â  la  punition  de  ceus  qui  ont 
pris  part  aux  troubles  de  Bruxelles  cl  de  Maliues.  S^ 

VI.  Dépêche  du  Z  décembre  1718.  —  L'Empereur  ordonne  que  des 
poursuites  soient  dirigées,  avec  la  plus  gjrande  sévérité  el  vigueur, 
contre  les  auteurs  des  troubles  de  Bruxelles.  iH 

Vn.  Autre  dépêche  du  3  décembre  1718.  —  L'Empereur  ordonne  que 
les  rtécrels  du  conseil  de  Brabant  des  1 1  juin  el  94  juillet  1717  sor- 
tent leur  plein  et  entier  effet,  — Il  casse  les  décrets  extorqués  par  lei 
doyens  au  gouvernement  et  audit  conseil.  SI7 

VIII.  Oépécbe  du  5  avril  1719.  —  L'Empereur  exprime  son  méconten- 
tement àk  ce  qne  le  marquis  de  Prié  a  laissé  si  longtemps  sans  exé- 
cution ses  ordres  ;  de  ce  qu'il  a  suspendu  let  séances  du  conseil  de 
Brabanl  ;  de  ce  qu'il  n'a  pas  donné  les  directions  convenables  aux  i 
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Iroupes;  de  ce  qu'il  n'a  pas  asiisié  a  la  léance  du  conseil  d'ËtaL  oi^ 
l'on  a  diiculé  le  châtiment  A  InHIger  aux  individus  arrêtés  dans  les 
derniers  IrouMes;  enlîn  des  lerm«s  Ta^ues  dans  lesquels  il  t'ex- 
prime sur  le  grand  nombre  d'anjouini  qui  cxiateraienl  aux  Pays- 
Bas.  —  Il  fait  une  nhaerr.ilinn  rrmaniuahle  sur  l'inSucnce  que  pcul 
avoir  sur  les  désordres  (lopulaires  le  mécontenlemenl  qu'excitent  les 
ministres.  3 

IX.  Dépêche  du  3  août  1710.  —  L'Empereur  exprime  sa  aalisfaclion 
des  mesures  que  te  marquiî  de  Prié  a  |irisei  pour  la  punilion  desau- 
(eurs  des  iroublcs,  pour  obtenir  le  consentement  des  nations  aux 
subsides  de  1717  et  1718 ,  pour  amener  le  conseil  de  Brabant  â  re- 
fuser aux  prérenus  le  ministère  d'avocats  et  de  procureurs ,  etc.  — 
Relativement  aux  instructions  demandées  par  le  Han|uis  sur  la  pu- 
nition des  coupables ,  l'Empereur  divise  ceux-ci  en  trois  classes ,  et 
détermine  lés  peines  à  appliquer  pour  chacune  d'elles.  —  Il  termine, 
en  annonçant  l'intention  d'accorder  amnistie  el  pardon  aux  doyens  ei 
boui^eois  qui  n'ont  été  que  légéremenL  compromis.  3 

lï.  Dé[i£che  du  31  oclolire  1719.  —  L'Empereur  remet  au  Prince  une 
dépMie  qui  ordonne  aux  doyens  de  jurer  l'observalion  du  règlement 
de  1700,  a  peine  de  b^innissement  perpétuel.  —  11  veut  que  le  mai- 
i]iiis  de  Prié  travaille  â  atilenird'eux  une  indemnité  pour  tes  Frais  de 
logement  des  troupes  et  pour  les  pillages.  S' 

XI.  Dé|iCchedu  17  février  1730. —  L'Empereur  approuve  que  le  mar- 
quis de  Prié  ait  fait  fermer  les  boutiques  de  la  veuve  d'Agneessens, 
ainsi  que  des  femmes  des  quatre  doyens  bannis  j  il  approuve  aussi 
qu'il  ait  Fait  saisir  les  biens  el  cEfett  des  doyens  fugitlFs  à  la  charge 
desquels  il  a  élé  décrété  prise  de  corps  ;  mais  il  ne  veut  pas  qu'on 
exhume  le  cadavre  d'^lsneeisens ,  uî  que  des  poursuites  soient  diri- 
gées contre  Deux  qui  l'ont  inhumé  dans  l'église  de  la  Chapelle,  non 
plus  que  centre  le  curé  de  celte  paroisse  et  les  antres.  —  Il  exprime 
Eoninleniion  d'ailleurs  que  le  Marquis  favorise  les  démarcbesque  les 
états  de  Brabanl,  le  magistral  de  Bruxelles,  ou  d'autres,  pourraient 
faire  en  faveur  des  coupables.  —  Il  prescrit  enfin  au  Uarquis  de 
veiller  sur  la  conduite  des  doyens  réfugiés  à  Saini-Trond ,  mais  sans 
les  tracasser,  s'ils  se  tiennent  tranquilles.  31 

XII.  Dépêche  du  13  mars  17^0.  —  L'Empereur  donne  son  approba- 
linn  aux  mesures  prises  par  le  marquis  de  Prié  pour  taire  jurer, 
par  les  doyens,  l'observalion  du  reniement  de  1700.  —  Il  rappelle 
ses  insiruclions  précédentes  sur  les  Indemnités  à  réclamer  d'eux 
pour  les  Frais  du  logement  des  troupes  et  pour  les  pillages.  Z: 

XIII.  Dépêche  3u  ISmaï  1730.—  L'Empereur  donne  ion  approbation 
aux  mesures  que  le  marquis  de  Prié  a  prises  (wur  la  cassation  des 
décrets  eKlorqués  du  gouvernement  et  du  conseil  de  Brabant  au  mois 
de  juillet  17)8,  ainsi  que  relativement  3  d'autres  objets  traités  dans 

s.-i  lettre  du  S  mars  1790.  S" 
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Page    57,  lig.  2  :  mesure.  Lisez  :  mesures. 

Page  91,  lig.  8  :  tefiu.  Lisez  :  tenue. 

Page  170,  Hg.  16  de  la  note  :  Eeclkens.  Lisez  :  Eelckens. 

Page  255,  lig.  1'»  :  ajoutez,  avant  le  mot  Dépêche,  le  renvoi  (A). 

Page  560,  lig.  l'«  :  Dépêche  du  15  août.  Lisez  :  du  13  aoil<. 


